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II
(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif aux engrais

(2002/C 51 E/01)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 508 final � 2001/0212(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 17 septembre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 76/116/CEE du Conseil, du 18 dØcembre 1975,
concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux engrais (1), modifiØe en dernier
lieu par la directive 98/97/CE du Parlement europØen et
du Conseil (2), la directive 80/876/CEE du Conseil, du
15 juillet 1980, concernant le rapprochement des lØgisla-
tions des États membres relatives aux engrais simples à
base de nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote (3),
modifiØe par la directive 97/63/CE du Parlement europØen
et du Conseil (4), la directive 87/94/CEE de la Commission,
du 8 dØcembre 1986, concernant le rapprochement des
lØgislations des États membres relatives aux procØdures
visant le contrôle des caractØristiques, des limites et de
la dØtonabilitØ des engrais simples à base de nitrate
d’ammonium et à forte teneur en azote (5), modifiØe par
la directive 88/126/CEE (6), et la directive 77/535/CEE de
la Commission, du 22 juin 1977, concernant le rappro-
chement des lØgislations des États membres relatives aux
mØthodes d’Øchantillonnage et d’analyse des engrais (7),
modifiØe en dernier lieu par la directive 95/8/CE (8), ont
ØtØ modifiØes à plusieurs reprises et de façon substantielle.
ConformØment à la communication de la Commission au
Conseil et au Parlement europØen «Simplifier la lØgislation
relative au marchØ intØrieur» (9) (SLIM) et au plan d’action
en faveur du marchØ unique (10), ces directives doivent

Œtre abrogØes et remplacØes, pour des raisons de clartØ,
par un instrument juridique unique.

(2) La lØgislation communautaire sur les engrais est trŁs tech-
nique dans son contenu. Un rŁglement constitue donc
l’instrument juridique le plus appropriØ car il impose
directement aux fabricants et importateurs des obligations
prØcises à mettre en �uvre en mŒme temps et de la mŒme
maniŁre dans l’ensemble de la CommunautØ.

(3) Dans chaque État membre, les engrais doivent prØsenter
certaines caractØristiques techniques fixØes par des dispo-
sitions impØratives. Ces dispositions, qui concernent plus
particuliŁrement la composition et la dØfinition des types
d’engrais, la dØnomination de ces types, leur identification
et leur emballage, diffŁrent d’un État membre à l’autre. Par
leur disparitØ, elles entravent les Øchanges à l’intØrieur de
la CommunautØ. Elles doivent donc Œtre harmonisØes.

(4) Étant donnØ que les objectifs de l’action envisagØe, à
savoir assurer le marchØ intØrieur des engrais, ne
peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres en l’absence de critŁres techniques
communs et peuvent donc, en raison de l’Øchelle de
l’action, Œtre mieux rØalisØs au niveau communautaire, la
CommunautØ peut prendre des mesures, conformØment
au principe de subsidiaritØ consacrØ à l’article 5 du
traitØ. ConformØment au principe de proportionnalitØ tel
qu’ ØnoncØ audit article, le prØsent rŁglement n’excŁde pas
ce qui est nØcessaire pour atteindre ces objectifs.

(5) Il est nØcessaire, de dØterminer, au niveau communautaire,
la dØnomination, la dØfinition et la composition des
engrais CE.

(6) Il importe Øgalement de fixer, pour ces engrais, des rŁgles
communautaires concernant leur identification et leur
Øtiquetage, ainsi que la fermeture des emballages.

(7) Il convient d’Øtablir, au niveau communautaire, une procØ-
dure à suivre dans les cas oø un État membre estime
nØcessaire de restreindre la mise sur le marchØ d’en-
grais CE.

(8) La production des engrais est sujette à des fluctuations
plus ou moins importantes dues à la technique de fabri-
cation ou aux matiŁres de base. En outre, les mØthodes
d’Øchantillonnage et d’analyse peuvent aussi Œtre à l’origine
de variations. Il est de ce fait nØcessaire d’admettre des
tolØrances sur les teneurs garanties en ØlØments fertilisants.
Dans l’intØrŒt de l’utilisateur agricole, il est prØfØrable de
maintenir ces tolØrances dans des limites Øtroites.
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(9) Des contrôles officiels portant sur la conformitØ des
engrais CE aux exigences du prØsent rŁglement en ce
qui concerne la qualitØ et la composition doivent Œtre
effectuØs par des laboratoires compØtents.

(10) Le nitrate d’ammonium constitue l’ingrØdient principal de
toute une sØrie de produits dont certains sont utilisØs
comme engrais et d’autres comme explosifs. Eu Øgard à
la nature particuliŁre des engrais à base de nitrate
d’ammonium et à forte teneur en azote et aux exigences
qui en dØcoulent en matiŁre de sØcuritØ publique, de santØ
et de protection des travailleurs, il est nØcessaire de
prØvoir des rŁgles communautaires supplØmentaires pour
les engrais CE de ce type.

(11) Certains de ces produits pourraient Œtre dangereux et,
dans certains cas, Œtre utilisØs à d’autres fins que celles
auxquelles ils sont destinØs. Cela pourrait porter atteinte
à la sØcuritØ des personnes et des biens. Il convient dŁs
lors de ne pas empŒcher les États membres de prendre les
mesures appropriØes pour Øviter de tels usages.

(12) Dans l’intØrŒt de la sØcuritØ publique, il est particuliŁre-
ment important de dØterminer au niveau communautaire
les caractØristiques et les propriØtØs qui distinguent les
engrais CE à base de nitrate d’ammonium et à forte
teneur en azote des variØtØs de nitrate d’ammonium
mises en �uvre dans la fabrication des produits utilisØs
comme explosifs.

(13) Les engrais CE à base de nitrate d’ammonium et à forte
teneur en azote doivent rØpondre à certaines caractØristi-
ques pour que leur innocuitØ puisse Œtre garantie. Les
États membres doivent avoir la facultØ de soumettre ces
engrais à un essai de rØsistance à la dØtonation avant ou
aprŁs leur mise sur le marchØ. Si un engrais CE satisfait à
l’essai de rØsistance à la dØtonation, il doit Œtre soumis à
des dispositions nationales moins strictes, notamment en
ce qui concerne le stockage.

(14) Il est nØcessaire d’Øtablir des rŁgles concernant les
mØthodes des cycles thermiques clos mŒme si ces
mØthodes peuvent ne pas nØcessairement simuler toutes
les conditions rencontrØes durant le transport et le
stockage.

(15) Les engrais peuvent Œtre contaminØs par des substances
pouvant prØsenter un risque pour la santØ humaine et
animale et pour l’environnement. Le cadmium est la
premiŁre de ces substances dont la prØsence non inten-
tionnelle dans les engrais minØraux sera examinØe par la
Commission. Au besoin, un examen similaire sera entre-
pris pour d’autres contaminants.

(16) Il convient d’Øtablir une procØdure, à observer par tout
fabricant, ou son reprØsentant, souhaitant inclure un
nouveau type d’engrais à l’annexe I afin d’appliquer à
un engrais la mention «engrais CE». Cette procØdure doit
inclure la prØsentation d’un dossier technique à une auto-
ritØ nationale qui agit alors comme rapporteur du dossier.

(17) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de portØe gØnØrale au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 dØfinissant les modalitØs de l’exercice des
compØtences d’exØcution confØrØes à la Commission (1), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de rØglementation prØvue à l’article 5 de ladite dØci-
sion.

(18) Les États membres doivent dØfinir les sanctions à appli-
quer en cas d’infraction aux dispositions du prØsent rŁgle-
ment,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Le prØsent rŁglement s’applique aux produits qui sont mis sur
le marchØ en tant qu’engrais et qui portent l’indication «engrais
CE».

Article 2

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) Engrais: une matiŁre ayant pour fonction principale
d’apporter des substances nutritives aux plantes.

b) ÉlØment fertilisant primaire: uniquement l’azote, le phosphore
et le potassium.

c) ÉlØment fertilisant secondaire: le calcium, le magnØsium, le
sodium et le soufre.

d) Oligo-ØlØments: des ØlØments comme le bore, le cobalt, le
cuivre, le fer, le manganŁse, le molybdŁne et le zinc, qui
sont essentiels à la croissance des plantes mais en faibles
quantitØs par rapport à celles des ØlØments fertilisants
primaires et secondaires.

e) Engrais inorganique: un engrais dont les ØlØments fertilisants
dØclarØs se trouvent sous la forme de minØraux obtenus par
des procØdØs industriels physiques et/ou chimiques. Le
cyanamide calcique, l’urØe et ses produits de condensation
et d’association peuvent, par convention, Œtre classØs dans
la catØgorie des engrais inorganiques.

f) Oligo-ØlØment chØlatØ: un oligo-ØlØment qui est portØ par
l’une des molØcules organiques ØnumØrØes dans la section
E.3.1 de l’annexe I.
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g) Oligo-ØlØment complexØ: un oligo-ØlØment qui est portØ par
l’une des molØcules organiques ØnumØrØes dans la section
E.3.2 de l’annexe I.

h) Type d’engrais: des engrais ayant la mŒme dØnomination de
type, telle qu’indiquØe dans l’annexe I.

i) Engrais simple: un engrais azotØ, phosphatØ ou potassique
ayant une teneur dØclarable en un seul des ØlØments ferti-
lisants primaires.

j) Engrais composØ: un engrais ayant une teneur dØclarable en
au moins deux des ØlØments fertilisants primaires et obtenu
par rØaction chimique ou par une combinaison des deux.

k) Engrais complexe: un engrais composØ, obtenu par rØaction
chimique, par solution ou, dans son Øtat solide, par granu-
lation, ayant une teneur dØclarable en au moins deux des
ØlØments fertilisants primaires. Dans son Øtat solide, chaque
granulØ contient tous les ØlØments fertilisants dans leur
composition dØclarØe.

l) Engrais mØlangØ: un engrais obtenu par mØlange à sec de
diffØrents engrais, sans aucune rØaction chimique.

m) Engrais foliaire: un engrais destinØ à Œtre appliquØ sur le
feuillage des plantes en vue d’une absorption foliaire des
ØlØments fertilisants.

n) Engrais fluide: un engrais en suspension ou en solution.

o) Engrais en solution: un engrais fluide qui ne contient pas de
particules solides.

p) Engrais en suspension: un engrais à deux phases dans lequel
les particules solides sont maintenues en suspension dans la
phase liquide.

q) DØclaration: l’indication de la quantitØ d’ØlØments fertilisants
ou de leurs oxydes, y compris leur forme et leur solubilitØ,
garanties avec certaines tolØrances.

r) Teneur à dØclarer: la teneur en un ØlØment fertilisant, ou son
oxyde, qui, en vertu de la lØgislation communautaire, peut
ou doit Œtre indiquØe sur une Øtiquette ou un document
associØ à un engrais CE.

s) TolØrance: l’Øcart autorisØ de la valeur mesurØe par rapport à
la valeur dØclarØe d’une teneur en ØlØments fertilisants.

t) Norme europØenne harmonisØe: une norme CEN (ComitØ euro-
pØen de normalisation) qui a ØtØ officiellement reconnue
par la CommunautØ et dont la rØfØrence a ØtØ publiØe au
Journal officiel des CommunautØs europØennes.

u) Emballage: un rØceptacle scellable utilisØ pour conserver,
protØger, manutentionner et distribuer des engrais et
d’une contenance maximale de 1 000 kg.

v) Vrac: un engrais qui n’est pas emballØ selon les prescrip-
tions du prØsent rŁglement.

w) Mise sur le marchØ: la fourniture, à titre onØreux ou gratuit,
ou le stockage en vue de la fourniture. L’importation d’un

engrais sur le territoire douanier de la CommunautØ est
censØe constituer une mise sur le marchØ au sens du
prØsent rŁglement.

x) Fabricant: la personne physique ou morale, importateurs
compris, qui met un engrais sur le marchØ.

CHAPITRE II

MISE SUR LE MARCHÉ

Article 3

Un engrais appartenant à un type d’engrais figurant à l’annexe I
et qui satisfait aux conditions ØnoncØes dans le prØsent rŁgle-
ment peut Œtre dØsignØ comme «engrais CE».

Pour les engrais qui ne sont pas conformes au prØsent rŁgle-
ment, le fabricant n’utilise pas la dØsignation «engrais CE».

Article 4

Le fabricant est Øtabli dans la CommunautØ et il est responsable
de la conformitØ de l’«engrais CE» avec les dispositions du
prØsent rŁglement.

Article 5

1. Sans prØjudice des dispositions de l’article 15 et d’autres
rØglementations communautaires, les États membres ne
peuvent interdire, restreindre ou entraver, pour des motifs
ayant trait à la composition, à l’identification, à l’Øtiquetage
ou à l’emballage, la mise sur le marchØ des engrais portant
l’indication «engrais CE» qui satisfont aux dispositions du
prØsent rŁglement.

2. Les engrais portant l’indication «engrais CE» conformØ-
ment aux dispositions du prØsent rŁglement circulent librement
dans la CommunautØ.

Article 6

1. Afin de satisfaire aux exigences de l’article 9, les États
membres peuvent prescrire que l’indication de la teneur en
azote, en phosphore et en potassium des engrais mis sur leur
marchØ soit exprimØe de la maniŁre suivante:

a) azote uniquement sous forme ØlØmentaire (N);

b) phosphore et potassium uniquement sous forme ØlØmentaire
(P, K);

c) phosphore et potassium uniquement sous forme d’oxyde
(P2O5, K2O);

d) phosphore et potassium sous forme ØlØmentaire et sous
forme d’oxyde simultanØment.
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Si l’option retenue est de prescrire l’indication des teneurs en
phosphore et en potassium sous forme d’ØlØments, toutes les
rØfØrences à la forme d’oxyde figurant dans les annexes sont à
interprØter comme Øtant dans la forme ØlØmentaire et les
valeurs numØriques à convertir à l’aide des facteurs suivants:

a) phosphore (P) = anhydride phosphorique (P2O5) × 0,436;

b) potassium (K) = oxyde de potassium (K2O) × 0,830.

2. Les États membres peuvent prescrire que les teneurs en
calcium, magnØsium, sodium et soufre des engrais à ØlØments
fertilisants secondaires et, si les conditions ØnoncØes à l’ar-
ticle 17 sont satisfaites, des engrais à ØlØments fertilisants
primaires mis sur leur marchØ soient exprimØes:

a) soit sous forme d’oxydes (CaO, MgO, Na2O, SO3);

b) soit sous forme ØlØmentaire (Ca, Mg, Na, S);

c) soit sous les deux formes simultanØment.

Pour convertir les teneurs en oxyde de calcium, en oxyde de
magnØsium, en oxyde de sodium et en anhydride sulfurique en
teneurs en calcium, en magnØsium, en sodium et en soufre, les
facteurs suivants sont utilisØs:

a) calcium (Ca) = oxyde de calcium (CaO) × 0,715;

b) magnØsium (Mg) = oxyde de magnØsium (MgO) × 0,603;

c) sodium (Na) = oxyde de sodium (Na2O) × 0,742;

d) soufre (S) = anhydride sulfurique (SO3) × 0,400.

Que la teneur soit calculØe sous forme d’oxyde ou sous forme
ØlØmentaire, la valeur retenue pour la dØclaration est la valeur
arrondie à la dØcimale la plus proche.

3. Les États membres ne peuvent empŒcher un fabricant de
choisir d’Øtiqueter un «engrais CE» dans les deux formes
mentionnØes aux paragraphes 1 et 2 respectivement.

4. La teneur en un ou plusieurs des oligo-ØlØments bore,
cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne ou zinc des engrais
CE appartenant aux types d’engrais ØnumØrØs dans les sections
A, B, C et D de l’annexe I est dØclarØe lorsque les conditions
suivantes sont rØunies:

a) les oligo-ØlØments sont ajoutØs en quantitØs aux moins
Øgales à celles spØcifiØes dans les sections E.2.2 et E.2.3 de
l’annexe I;

b) l’engrais CE continue à satisfaire aux exigences des sections
A, B, C et D de l’annexe I.

5. Lorsque les oligo-ØlØments sont des constituants habituels
des matiŁres premiŁres servant à apporter les ØlØments fertili-
sants primaires (N, P, K) et secondaires (Ca, Mg, Na, S), leur
teneur peut Œtre dØclarØe, à condition que ces oligo-ØlØments
soient prØsents en quantitØs au moins Øgales à celles spØcifiØes
dans les sections E.2.2 et E.2.3 de l’annexe I.

6. La teneur en oligo-ØlØments est dØclarØe de la maniŁre
suivante:

a) pour les engrais appartenant aux types d’engrais ØnumØrØs
dans la section E.1 de l’annexe I, conformØment aux
exigences ØnoncØes dans la colonne 6 de cette section;

b) pour les mØlanges d’engrais visØs au point a) contenant au
moins deux oligo-ØlØments distincts et rØpondant aux
exigences de la section E.2.1 de l’annexe I ainsi que pour
les engrais appartenant aux types d’engrais ØnumØrØs dans
les sections A, B, C et D de l’annexe I, en indiquant:

i) la teneur totale exprimØe en pourcentage en masse de
l’engrais,

ii) la teneur soluble dans l’eau, exprimØe en pourcentage en
masse de l’engrais, lorsque cette teneur soluble est au
moins Øgale à la moitiØ de la teneur totale.

Lorsqu’un oligo-ØlØment est totalement soluble dans l’eau, seule
la teneur soluble dans l’eau est dØclarØe.

Lorsqu’un oligo-ØlØment est chimiquement liØ à une molØcule
organique, la teneur de l’engrais en cet oligo-ØlØment est
dØclarØe immØdiatement à la suite de la teneur soluble dans
l’eau, en pourcentage en masse du produit, suivi de l’expression
«chØlatØ par» ou «complexØ par» et le nom de la molØcule
organique tel qu’il figure dans la section E.3 de l’annexe I. Le
nom de la molØcule organique peut Œtre remplacØ par ses
initiales.

Article 7

1. Les fabricants munissent les engrais CE des mentions
d’identification ØnumØrØes à l’article 9.

2. Si les engrais sont emballØs, ces mentions d’identification
figurent sur les emballages ou sur des Øtiquettes attachØes.
Lorsque les engrais sont en vrac, ces mentions doivent
figurer sur les documents d’accompagnement.

Article 8

Les États membres peuvent exiger sur leur territoire, sans
entraver les Øchanges et sous la responsabilitØ du fabricant,
l’indication des doses et des conditions d’emploi convenant
aux conditions de sol et de culture dans lesquelles l’engrais
est utilisØ. Ces indications doivent Œtre nettement sØparØes des
indications obligatoires prØvues aux articles 9, 19, 21 et 23.
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Article 9

1. Sans prØjudice des dispositions d’autres rØglementations
communautaires, les seules mentions lØgales relatives aux
engrais permises sur les emballages, Øtiquettes et documents
d’accompagnement visØs à l’article 7 sont les indications
suivantes:

a) Identification obligatoire

� la mention «ENGRAIS CE» en lettres capitales;

� les mentions supplØmentaires spØcifiØes aux articles 19,
21 ou 23;

� les ØlØments fertilisants sont indiquØs à la fois par leur
dØnomination littØrale et par leur symbole ou formule
chimique, tels que azote (N), phosphore (P), anhydride
phosphorique (P2O5), potassium (K), oxyde de potassium
(K2O), calcium (Ca), oxyde de calcium (CaO), magnØ-
sium (Mg), oxyde de magnØsium (MgO), sodium (Na),
oxyde de sodium (Na2O), soufre (S), anhydride sulfu-
rique (SO3), bore (B), cuivre (Cu), cobalt (Co), fer (Fe),
manganŁse (Mn), molybdŁne (Mo), zinc (Zn);

� si l’engrais contient des oligo-ØlØments qui sont en tota-
litØ ou en partie liØs chimiquement à une molØcule
organique, le nom de l’oligo-ØlØment est suivi de l’un
des qualificatifs suivants:

i) «chØlatØ par . . .» (nom de l’agent chØlateur ou abrØ-
viation, tel qu’il figure dans la section E.3.1 de
l’annexe I),

ii) «complexØ par . . .» (nom de l’agent de complexion tel
qu’il figure dans la section E.3.2 de l’annexe I);

� les oligo-ØlØments prØsents dans l’engrais, ØnumØrØs dans
l’ordre alphabØtique de leurs symboles chimiques: B, Co,
Cu, Fe, Mn, Mo, Zn;

� les quantitØs d’engrais fluides, exprimØes en masse.
L’indication des quantitØs d’engrais fluides en volume
ou en masse par volume (kilogrammes par hectolitre
ou grammes par litre) est facultative;

� la masse nette ou brute et facultativement le volume net
ou brut pour les engrais fluides;

� en cas d’indication de la masse brute ou du volume brut,
la tare en masse ou en volume doit Œtre indiquØe à côtØ;

� le nom ou la raison sociale ou la marque commerciale et
l’adresse du fabricant;

� pour les engrais mØlangØs, l’indication «mØlange» aprŁs la
dØsignation du type.

b) Identification facultative

� les indications ØnumØrØes à l’annexe I;

� les consignes spØcifiques d’utilisation, de stockage et de
manutention de l’engrais;

� la marque du fabricant, la marque du produit et sa
dØsignation commerciale;

Les caractØristiques visØes au point b) ne doivent pas contredire
les indications visØes au point a) et doivent apparaître claire-
ment sØparØes de ces derniŁres.

2. Toutes les mentions visØes au paragraphe 1 doivent Œtre
nettement sØparØes des autres informations figurant sur les
emballages, sur les Øtiquettes et dans les documents d’accompa-
gnement.

3. Les engrais fluides ne peuvent Œtre mis sur le marchØ que
si des instructions supplØmentaires appropriØes sont fournies
par le fabricant. Ces instructions concernent en particulier la
tempØrature de stockage et la prØvention des accidents lors du
stockage.

Article 10

1. Les Øtiquettes ou les indications imprimØes sur l’emballage
et contenant les mentions reprises à l’article 9 doivent Œtre
placØes à un endroit bien apparent. Les Øtiquettes attachØes
doivent Œtre retenues dans le systŁme de fermeture de l’embal-
lage. Si ce systŁme de fermeture consiste en un scellØ, celui-ci
doit porter le nom ou la marque du fabricant.

2. Les mentions visØes au paragraphe 1 doivent Œtre et rester
indØlØbiles et clairement lisibles.

3. Dans les cas visØs à l’article 7, paragraphe 2, un exem-
plaire des documents d’accompagnement contenant les
mentions d’identification doit Œtre joint à la marchandise et
Œtre accessible aux organismes de contrôle.

Article 11

Les États membres peuvent exiger que, sur leur territoire,
l’Øtiquette, l’inscription sur l’emballage et les documents
d’accompagnement soient libellØs au moins dans la ou les
langues nationales.

Article 12

Dans le cas des engrais CE emballØs, l’emballage doit Œtre clos
de telle façon ou par un dispositif tel que le fait de l’ouvrir
endommage irrØmØdiablement le systŁme de fermeture, le scellØ
ou l’emballage lui-mŒme. L’emploi de sacs à valve est admis.

Article 13

1. Les teneurs dØclarØes en ØlØments fertilisants des engrais
CE respectent les limites de tolØrances fixØes à l’annexe II.

2. Les tolØrances dØfinies à l’annexe II ne doivent pas Œtre
systØmatiquement mises à profit par le fabricant.

3. Aucune tolØrance n’est admise en ce qui concerne les
teneurs minimales et maximales spØcifiØes à l’annexe I.
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Article 14

Un type d’engrais est inclus dans l’annexe I uniquement si:

a) dans des conditions normales d’utilisation, il n’a pas d’effet
prØjudiciable sur la santØ des hommes, des animaux ou des
plantes ni sur l’environnement;

b) il apporte des ØlØments fertilisants efficaces;

c) des mØthodes appropriØes d’Øchantillonnage, d’analyse et, si
nØcessaire, d’essai sont fournies.

Article 15

1. Si un État membre a des motifs valables de penser qu’un
engrais CE donnØ, bien que conforme aux prescriptions du
prØsent rŁglement, constitue un risque pour la sØcuritØ ou la
santØ des hommes ou des animaux, ou pour l’environnement, il
peut provisoirement interdire la mise sur le marchØ de cet
engrais sur son territoire ou la soumettre à des conditions
particuliŁres. Il en informe immØdiatement les autres États
membres et la Commission, en justifiant sa dØcision.

2. Dans les six semaines suivant la rØception de l’informa-
tion, la Commission consulte les États membres et, si nØces-
saire, elle consulte sans tarder le comitØ technique ou scienti-
fique concernØ de la Commission. La Commission informe les
États membres des conclusions dudit comitØ.

3. AprŁs consultation des États membres ou, si nØcessaire,
du comitØ technique ou scientifique concernØ de la Commis-
sion, une dØcision en la matiŁre est prise dans les 90 jours
conformØment à la procØdure visØe à l’article 32, paragraphe 2.

4. Les dispositions du prØsent rŁglement ne font pas obstacle
à la prise de mesures visant, au nom de la sØcuritØ publique, à
interdire, restreindre ou entraver la mise sur le marchØ des
engrais CE.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES À DES TYPES
SPÉCIFIQUES D’ENGRAIS

CHAPITRE I

ENGRAIS INORGANIQUES À ÉLÉMENTS FERTILISANTS
PRIMAIRES

Article 16

Le prØsent chapitre concerne les engrais inorganiques solides
ou fluides, simples ou composØs, à ØlØments fertilisants
primaires, y compris ceux qui contiennent des ØlØments ferti-
lisants secondaires ou des oligo-ØlØments, dont la teneur mini-
male en ØlØments fertilisants correspond aux valeurs prescrites
dans les sections A, B, C, E.2.2 ou E.2.3 de l’annexe I.

Article 17

1. Il est possible de dØclarer la teneur en calcium, magnØ-
sium, sodium et soufre en tant qu’ØlØment fertilisant secondaire
des engrais CE appartenant aux types d’engrais ØnumØrØs dans
les sections A, B et C de l’annexe I, à condition que l’engrais CE
reste conforme aux prescriptions ØnoncØes dans ces sections et
que ces ØlØments soient prØsents en quantitØs au moins Øgales
aux minima ci-dessous:

a) 2 % d’oxyde de calcium (CaO), soit 1,4 % de Ca;

b) 2 % d’oxyde de magnØsium (MgO), soit 1,2 % de Mg;

c) 3 % d’oxyde de sodium (Na2O), soit 2,2 % de Na;

d) 5 % d’anhydride sulfurique (SO3), soit 2 % de S.

La dØnomination du type est alors complØtØe par les mentions
supplØmentaires prØvues à l’article 19, paragraphe 2, point ii).

2. Sauf spØcification contraire à l’annexe I, la teneur en
calcium n’est dØclarØe que s’il est soluble dans l’eau.

Article 18

La teneur en calcium, en magnØsium, en sodium et en soufre
des engrais ØnumØrØs dans les sections A, B et C de l’annexe I
est dØclarØe de l’une des maniŁres suivantes:

a) la teneur totale exprimØe en pourcentage en masse de
l’engrais;

b) la teneur totale et la teneur soluble dans l’eau, exprimØes en
pourcentage en masse de l’engrais lorsque la teneur soluble
dans l’eau est au moins Øgale au quart de la teneur totale;

c) lorsqu’un ØlØment est totalement soluble dans l’eau, seule la
teneur soluble dans l’eau est dØclarØe, en pourcentage de la
masse.

Article 19

1. Outre les mentions d’identification obligatoires visØes à
l’article 9, paragraphe 1, point a), les mentions ØnoncØes aux
paragraphes 2, 3 et 4 du prØsent article sont Øgalement indi-
quØes.

2. La dØsignation du type d’engrais est indiquØe conformØ-
ment à l’annexe I, avec, entre parenthŁses et placØs immØdia-
tement aprŁs les symboles chimiques des ØlØments fertilisants
primaires, les symboles chimiques des ØlØments fertilisants
secondaires dØclarØs que contient l’engrais.

La teneur en ØlØments fertilisants est indiquØe par:

i) les nombres indiquant les teneurs en ØlØments fertilisants
primaires, qui, dans le cas des engrais composØs, doivent
figurer dans l’ordre prØvu par ladite dØnomination;

ii) les nombres entre parenthŁses indiquant les teneurs en
ØlØments fertilisants secondaires dØclarØs, suivis:

� par la mention «avec oligo-ØlØments» en cas de teneur
dØclarØe en oligo-ØlØments ou
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� par la mention «avec» suivie du nom ou des noms des
oligo-ØlØments prØsents ou de leur symbole chimique.

Seuls les nombres indiquant les teneurs en ØlØments fertilisants
primaires et secondaires suivent la dØnomination du type.

3. Les teneurs dØclarØes en ØlØments fertilisants primaires et
en ØlØments fertilisants secondaires sont indiquØes en pourcen-
tage en masse, par des nombres entiers ou, le cas ØchØant, par
des nombres à une dØcimale.

Dans le cas des engrais composØs, les ØlØments fertilisants
primaires sont indiquØs dans l’ordre suivant: N, P2O5 et/ou P,
K2O et/ou K, et les ØlØments fertilisants secondaires dans l’ordre
suivant: CaO et/ou Ca, MgO et/ou Mg, Na2O et/ou Na, SO3
et/ou S.

La teneur dØclarØe en oligo-ØlØments est indiquØe en pourcen-
tage en masse, comme spØcifiØ dans les sections E.2.2 et E.2.3
de l’annexe I.

4. Les formes et les solubilitØs des ØlØments fertilisants sont
Øgalement exprimØes en pourcentage en masse de l’engrais, sauf
si l’annexe I prØvoit explicitement que cette teneur doit Œtre
exprimØe d’une autre façon.

Les nombres sont indiquØs avec une dØcimale, sauf dans le cas
des oligo-ØlØments oø le nombre de dØcimales est spØcifiØ dans
les sections E.2.2 et E.2.3 de l’annexe I.

CHAPITRE II

ENGRAIS INORGANIQUES À ÉLÉMENTS FERTILISANTS
SECONDAIRES

Article 20

Le prØsent chapitre concerne les engrais inorganiques solides
ou fluides à ØlØments fertilisants secondaires, y compris ceux
qui contiennent des oligo-ØlØments, et dont la teneur minimale
en ØlØments fertilisants correspond aux valeurs prescrites dans
les sections D, E.2.2 et E.2.3 de l’annexe I.

Article 21

1. Outre les mentions d’identification obligatoires visØes à
l’article 9, paragraphe 1, point a), les mentions ØnoncØes aux
paragraphes 2, 3 et 4 du prØsent article sont Øgalement indi-
quØes.

2. La dØsignation du type d’engrais est indiquØe conformØ-
ment à la section D de l’annexe I.

La teneur en ØlØments fertilisants est indiquØe par les nombres
indiquant les teneurs en ØlØments fertilisants dØclarØs, suivis:

i) par la mention «avec oligo-ØlØments» en cas de teneur
dØclarØe en oligo-ØlØments ou

ii) par la mention «avec» suivie du nom ou des noms des
oligo-ØlØments prØsents ou de leur symbole chimique.

Seuls les nombres indiquant les teneurs en ØlØments fertilisants
secondaires suivent la dØnomination du type.

3. La teneur dØclarØe en ØlØments fertilisants secondaires est
indiquØe en pourcentage en masse, par des nombres entiers ou,
le cas ØchØant, par des nombres à une dØcimale.

Dans le cas des engrais composØs, les ØlØments sont indiquØs
dans l’ordre suivant: CaO et/ou Ca, MgO et/ou Mg, Na2O et/ou
Na, SO3 et/ou S.

La teneur dØclarØe en oligo-ØlØments est indiquØe en pourcen-
tage en masse, comme spØcifiØ dans les sections E.2.2 et E.2.3
de l’annexe I.

4. Les formes et solubilitØs des ØlØments fertilisants sont
Øgalement exprimØes en pourcentage en masse de l’engrais,
sauf si l’annexe I prØvoit explicitement que cette teneur doit
Œtre exprimØe d’une autre façon.

Les nombres sont indiquØs avec une dØcimale, sauf dans le cas
des oligo-ØlØments oø le nombre de dØcimales est spØcifiØ dans
les sections E.2.2 et E.2.3 de l’annexe I.

CHAPITRE III

ENGRAIS INORGANIQUES À OLIGO-ÉLÉMENTS

Article 22

Le prØsent chapitre concerne les engrais inorganiques solides
ou fluides à oligo-ØlØments, dont la teneur minimale en
ØlØments fertilisants correspond aux valeurs prescrites dans
les sections E.1 et E.2.1 de l’annexe I.

Article 23

1. Outre les mentions d’identification obligatoires visØes à
l’article 9, paragraphe 1, point a), les mentions ØnoncØes aux
paragraphes 2, 3, 4 et 5 du prØsent article sont Øgalement
indiquØes.

2. La dØsignation du type d’engrais est indiquØe:

a) soit conformØment à la section E.1 de l’annexe I,

b) soit sous la forme «mØlange d’oligo-ØlØments», suivie du
nom des oligo-ØlØments prØsents ou de leur symbole
chimique.

3. La teneur dØclarØe en oligo-ØlØments est indiquØe en
pourcentage en masse, par un nombre entier ou, le cas ØchØant,
par un nombre à une dØcimale dans le cas des engrais ne
contenant qu’un seul oligo-ØlØment figurant à la section E.1
de l’annexe I.

Pour les engrais contenant plusieurs oligo-ØlØments, le nombre
de dØcimales pourra correspondre, pour chaque ØlØment, à
celui indiquØ dans la section E.2.1 de l’annexe I.

4. Les formes et solubilitØs des oligo-ØlØments sont expri-
mØes en pourcentage en masse de l’engrais, sauf si l’annexe I
prØvoit explicitement que cette teneur doit Œtre exprimØe d’une
autre façon.

Pour les mØlanges d’oligo-ØlØments, le nombre de dØcimales des
teneurs en oligo-ØlØments est indiquØ dans la section E.2.1 de
l’annexe I.
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5. En ce qui concerne les produits figurant dans les sections
E.1 et E.2.1 de l’annexe I, la mention suivante est indiquØe sur
l’Øtiquette et sur les documents d’accompagnement, en dessous
des dØclarations obligatoires ou facultatives:

«À n’utiliser qu’en cas de besoin reconnu. Ne pas dØpasser les
doses prescrites.»

Article 24

Les engrais CE couverts par les dispositions du prØsent chapitre
doivent Œtre emballØs.

CHAPITRE IV

ENGRAIS AU NITRATE D’AMMONIUM À FORTE TENEUR EN
AZOTE

Article 25

Aux fins du prØsent chapitre, les engrais au nitrate d’ammo-
nium à forte teneur en azote, simples ou composØs, sont des
produits à base de nitrate d’ammonium fabriquØs pour Œtre
utilisØs comme engrais dont la teneur en azote par rapport
au nitrate d’ammonium est supØrieure à 28 % en masse.

Ce type d’engrais peut contenir des substances inorganiques ou
inertes.

Toutes les substances qui sont utilisØes dans la fabrication de ce
type d’engrais ne doivent accroître ni sa sensibilitØ thermique,
ni son aptitude à la dØtonation.

Article 26

1. Les fabricants veillent à ce que les engrais simples au
nitrate d’ammonium à forte teneur en azote soient conformes
aux dispositions de la section 1 de l’annexe III.

2. Lors des contrôles officiels des engrais simples au nitrate
d’ammonium à forte teneur en azote prØvus au prØsent
chapitre, les mØthodes de contrôle, d’analyse et d’essai sont
appliquØes conformØment aux dispositions de la section 3 de
l’annexe III.

Article 27

1. Sans prØjudice des mesures visØes à l’article 26, les États
membres peuvent procØder à des contrôles supplØmentaires des
engrais CE au nitrate d’ammonium à forte teneur en azote. Ces
contrôles peuvent Œtre effectuØs soit prØalablement à la mise
sur le marchØ des engrais sur le territoire de l’État membre
concernØ, soit aprŁs la commercialisation, soit à chacun des
deux stades.

Pour ces contrôles, seul l’essai dØcrit dans la section 2 de
l’annexe III peut Œtre utilisØ.

2. Les engrais CE qui satisfont aux exigences du prØsent
chapitre et, lorsque l’État membre le requiert, à l’essai de rØsis-

tance à la dØtonation dØcrit dans les sections 3 (mØthode 1,
point 3) et 4 de l’annexe III, sont exemptØs des dispositions
nationales � notamment en ce qui concerne le stockage � qui
s’appliquent aux engrais moins sßrs.

Article 28

Les engrais simples au nitrate d’ammonium à forte teneur en
azote ne sont mis à la disposition de l’utilisateur final que sous
emballage.

TITRE III

ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ DES ENGRAIS

Article 29

1. Les États membres peuvent soumettre les engrais mis sur
le marchØ avec la mention «ENGRAIS CE» à des contrôles
officiels visant à vØrifier leur conformitØ au prØsent rŁglement.
Ces mesures de contrôle ne peuvent pas obliger les fabricants à
rØpØter des essais effectuØs par des laboratoires satisfaisant aux
conditions de l’article 30 pour autant que ces essais aient Øtabli
la conformitØ des engrais en question.

2. Les États membres veillent à ce que lors des contrôles
officiels des engrais CE appartenant aux types d’engrais
ØnumØrØs à l’annexe I, l’Øchantillonnage et l’analyse soient effec-
tuØs conformØment aux mØthodes dØcrites à l’annexe IV.

3. Le respect des dispositions du prØsent rŁglement en ce qui
concerne la conformitØ aux types d’engrais ainsi que le respect
des teneurs dØclarØes en ØlØments fertilisants et/ou des teneurs
en formes et solubilitØs dØclarØes de ces ØlØments ne peut Œtre
Øtabli, lors des contrôles officiels, que par l’emploi des
mØthodes d’Øchantillonnage et d’analyse fixØes conformØment
aux dispositions de l’annexe IV et en tenant compte des tolØ-
rances spØcifiØes à l’annexe II.

4. Les mØthodes d’Øchantillonnage et d’analyse sont adaptØes
au progrŁs technique selon la procØdure visØe à l’article 32,
paragraphe 2, et en utilisant, chaque fois que possible, des
normes europØennes harmonisØes.

Article 30

1. Les États membres notifient à la Commission les labora-
toires sur leur territoire qui sont compØtents pour et autorisØs à
fournir les services nØcessaires à la vØrification de la conformitØ
des engrais CE aux dispositions du prØsent rŁglement.

2. Les États membres dØmontrent la compØtence des labo-
ratoires notifiØs visØs au paragraphe 1 soit par accrØditation,
selon les normes mentionnØes à l’annexe V, soit en les certifiant
conformes aux exigences de la directive 87/18/CEE du
Conseil (1).

3. La Commission publie la liste des laboratoires notifiØs au
Journal officiel des communautØs europØennes.
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4. Lorsqu’un État membre a des raisons fondØes d’estimer
qu’un laboratoire notifiØ ne possŁde pas la compØtence visØe au
paragraphe 2 du prØsent article, il soulŁve la question au sein
du comitØ visØ à l’article 32, paragraphe 1. L’article 15, para-
graphe 2, est applicable mutatis mutandis.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

CHAPITRE I

ADAPTATION DES ANNEXES

Article 31

1. L’insertion d’un nouveau type d’engrais à l’annexe I du
prØsent rŁglement est adoptØe conformØment à la procØdure
visØe à l’article 32, paragraphe 2. Cette procØdure requiert la
prØsentation d’un dossier technique à une autoritØ nationale qui
agit alors comme rapporteur du dossier auprŁs du comitØ visØ
à l’article 32, paragraphe 1.

2. Un fabricant, ou son reprØsentant, qui souhaite proposer
un nouveau type d’engrais à ajouter à l’annexe I et doit, à cet
effet, constituer un dossier technique, le fait en tenant compte
des documents techniques visØs à l’annexe V.

3. Les modifications nØcessaires pour adapter les annexes au
progrŁs technique sont arrŒtØes selon la procØdure visØe à
l’article 32, paragraphe 2.

Article 32

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
des articles 7 et 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 33

1. Par dØrogation à l’article 5, l’Autriche, la Finlande et la
SuŁde peuvent interdire la mise sur le marchØ, sur leur terri-
toire, des engrais CE contenant du cadmium en concentrations
supØrieures à celles fixØes à l’Øchelon national à la date de leur
adhØsion, jusqu’au 31 dØcembre 2004.

2. La Commission rØexaminera, en concertation avec les
États membres et les parties intØressØes, pour le 30 juin
2002 au plus tard, la nØcessitØ de prendre des dispositions à
l’Øchelon communautaire au sujet de la teneur en cadmium des
engrais.

Article 34

1. Sans prØjudice des dispositions de l’article 30, paragraphe
2, les États membres peuvent, pendant une pØriode transitoire
allant jusqu’au 31 dØcembre 2006, continuer d’appliquer leurs
dispositions nationales pour autoriser les laboratoires compØ-
tents à fournir les services nØcessaires à la vØrification de la
conformitØ des engrais CE aux prescriptions du prØsent rŁgle-
ment.

2. Les États membres notifient ces laboratoires à la Commis-
sion, en fournissant des prØcisions sur leur systŁme d’autorisa-
tion.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 35

Les directives 76/116/CEE, 77/535/CEE, 80/876/CEE et
87/94/CEE sont abrogØes.

Article 36

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions du prØsent rŁglement, et
prennent toute mesure nØcessaire pour assurer la mise en
�uvre de celles-ci. Les sanctions ainsi prØvues doivent Œtre
effectives, proportionnØes et dissuasives. Les États membres
notifient ces dispositions à la Commission au plus tard le
31 dØcembre 2003 et toute modification ultØrieure les concer-
nant dans les meilleurs dØlais.

Article 37

Pour le 31 dØcembre 2006 au plus tard, la Commission exami-
nera la maniŁre dont les dØclarations doivent Œtre faites au titre
de l’article 6, en vue de proposer un systŁme de dØclaration
cohØrent unique dans l’ensemble de la CommunautØ.

Article 38

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le soixantiŁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE I

LISTE DES TYPES D’ENGRAIS CE

A. ENGRAIS INORGANIQUES SIMPLES À ÉLÉMENTS FERTILISANTS PRIMAIRES

A.1. Engrais azotØs

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneur minimale en ØlØments fertilisants
(pourcentages en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments fertilisants dont la teneur est à
garantir

Formes et solubilitØs des ØlØments fertilisants
Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1a Nitrate de calcium (de chaux) Produit obtenu par voie chimique,
contenant, comme composant essen-
tiel, du nitrate de calcium ainsi que,
Øventuellement, du nitrate d’ammo-
nium

15 % N
Azote ØvaluØ comme azote total ou
comme azote nitrique et ammoniacal.
Teneur maximale en azote ammo-
niacal: 1,5 % N

Azote total

Indication facultative supplØmentaire:

Azote nitrique

Azote ammoniacal

1b Nitrate de calcium et de
magnØsium (nitrate de chaux
et de magnØsie)

Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composants essen-
tiels, du nitrate de calcium et du
nitrate de magnØsium

13 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique.
Teneur minimale en magnØsium sous
forme de sels solubles dans l’eau
exprimØ en oxyde de magnØsium:
5 % MgO

Azote nitrique

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

1c Nitrate de magnØsium Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, du nitrate de magnØsium hexahy-
dratØ

10 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique

14 % MgO
MagnØsium ØvaluØ comme oxyde de
magnØsium soluble dans l’eau

Lorsqu’il est commercialisØ sous forme
de cristaux, la mention «sous forme
cristallisØe» peut Œtre ajoutØe.

Azote nitrique

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

2a Nitrate de sodium (de soude) Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, du nitrate de sodium

15 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique

Azote nitrique

2b Nitrate du Chili Produit prØparØ à partir de caliche
contenant, comme composant essen-
tiel, du nitrate de sodium

15 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique

Azote nitrique

3a Cyanamide calcique Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, de la cyanamide ainsi que de
l’oxyde de calcium et Øventuellement
de faibles quantitØs de sels d’ammo-
nium et d’urØe

18 % N
Azote ØvaluØ comme azote total dont
75 % au moins de l’azote dØclarØ est
sous forme d’azote cyanamidØ

Azote total
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1 2 3 4 5 6

3b Cyanamide calcique nitratØe Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, de la cyanamide calcique ainsi
que de l’oxyde de calcium et Øventuel-
lement de faibles quantitØs de sels
d’ammonium et d’urØe et additionnØ
de nitrate

18 % N
Azote ØvaluØ comme azote total dont
75 % au moins de l’azote non nitrique
dØclarØ est sous forme d’azote cyana-
midØ.

Teneur en azote nitrique:
� teneur minimale: 1 % N
� teneur maximale: 3 % N

Azote total

Azote nitrique

4 Sulfate d’ammoniaque Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, du sulfate d’ammonium

20 % N
Azote ØvaluØ comme azote ammo-
niacal

Azote ammoniacal

5 Ammonitrate, nitrate d’ammo-
niaque ou nitrate d’ammo-
niaque calcaire

Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, du nitrate d’ammonium et
pouvant contenir des matiŁres de
charge telles que roche calcaire
moulue, sulfate de calcium, roche
dolomitique moulue, sulfate de
magnØsium, kiesØrite

20 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique et
azote ammoniacal dont chacune de
ces deux formes d’azote doit reprØ-
senter environ la moitiØ de l’azote
prØsent

Voir annexes III.1 et III.2 de la
prØsente directive, si nØcessaire

La dØnomination «nitrate d’ammo-
niaque calcaire» ne peut Œtre utilisØe
que pour un engrais ne contenant,
en plus du nitrate d’ammoniaque,
que du carbonate de calcium (par
exemple: roche calcaire) et/ou du
carbonate de magnØsium et du carbo-
nate de calcium (par exemple: roche
dolomitique). La teneur minimale de
l’engrais en carbonates doit Œtre d’au
moins 20 %. Le degrØ de puretØ de ces
carbonates doit Œtre d’au moins 90 %

Azote total

Azote nitrique

Azote ammoniacal

6 Sulfonitrate d’ammoniaque Produit obtenu par voie chimique et
contenant, comme composants essen-
tiels, du nitrate d’ammonium et du
sulfate d’ammonium

25 % N
Azote ØvaluØ comme azote ammo-
niacal et azote nitrique. Teneur mini-
male en azote nitrique: 5 %

Azote total

Azote ammoniacal

Azote nitrique

7 Sulfonitrate magnØsien Produit obtenu par voie chimique et
contenant, comme composants essen-
tiels, du nitrate d’ammonium, du
sulfate d’ammonium et du sulfate de
magnØsium

19 % N
Azote ØvaluØ comme azote ammo-
niacal et azote nitrique. Teneur mini-
male en azote nitrique: 6 % N

5 % MgO
MagnØsium sous forme de sels solu-
bles dans l’eau exprimØ en oxyde de
magnØsium

Azote total

Azote ammoniacal

Azote nitrique

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

8 Engrais azotØ avec magnØsium Produit obtenu par voie chimique et
contenant, comme composants essen-
tiels, des nitrates, des sels d’ammo-
niaque et des composØs du magnØ-
sium (roche dolomitique, carbonate
de magnØsium et/ou sulfate de magnØ-
sium)

19 % N
Azote ØvaluØ comme azote ammo-
niacal et nitrique. Teneur minimale
en azote nitrique: 6 % N

5 % MgO
MagnØsium ØvaluØ comme oxyde de
magnØsium total

Azote total

Azote ammoniacal

Azote nitrique

Oxyde de magnØsium total et, Øventuel-
lement, l’oxyde de magnØsium soluble
dans l’eau
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1 2 3 4 5 6

9 UrØe Produit obtenu par voie chimique
contenant, comme composant essen-
tiel, de la diamide carbonique (carba-
mide)

44 % N
Azote ØvaluØ comme azote total,
exprimØ en azote urØique. Teneur
maximale en biuret: 1,2 %

Azote total, exprimØ en azote urØique

10 CrotonylidŁne diurØe Produit obtenu par rØaction de l’urØe
avec l’aldØhyde crotonique

ComposØ monomŁre

28 % N
Azote ØvaluØ comme azote total

Au moins 25 % N de la crotonylidŁne
diurØe

Au plus 3 % d’azote urØique

Azote total

Azote urØique pour autant qu’il atteigne
1 % en poids

Azote de la crotonylidŁne diurØe

11 IsobutylidŁne diurØe Produit obtenu par rØaction de l’urØe
avec l’aldØhyde isobutyrique

ComposØ monomŁre

28 % N
Azote ØvaluØ comme azote total

Au moins 25 % N de l’isobutilidŁne
diurØe

Au plus 3 % d’azote urØique

Azote total

Azote urØique pour autant qu’il atteigne
1 % en poids

Azote de l’isobutylidŁne diurØe

12 UrØe formaldØhyde Produit obtenu par rØaction de l’urØe
avec l’aldØhyde formique et contenant
essentiellement des molØcules d’urØe
formaldØhyde

ComposØ polymŁre

36 % azote total
Azote ØvaluØ comme azote total

Au moins 3/5 de la teneur dØclarØe en
azote total doivent Œtre solubles dans
l’eau chaude.

Au moins 31 % N de l’urØe formaldØ-
hyde

Au plus 5 % d’azote urØique

Azote total

Azote urØique pour autant qu’il atteigne
1 % en poids

Azote de l’urØe formaldØhyde soluble
dans l’eau froide

Azote de l’urØe formaldØhyde unique-
ment soluble dans l’eau chaude

13 Engrais azotØ contenant de la
crotonylidŁne diurØe

Produit obtenu par voie chimique
contenant de la crotonylidŁne diurØe
et un engrais azotØ simple

[liste A-1 à l’exclusion des produits
3a), 3b) et 5]

18 % N ØvaluØ comme azote total

Au moins 3 % d’azote sous forme
ammoniacale et/ou nitrique et/ou
urØique

Au moins 1/3 de la teneur dØclarØe en
azote total doit provenir de la croto-
nylidŁne diurØe

Teneur maximale en biuret:
(N urØique + N crotonylidŁne
diurØe) × 0,026

Azote total

Pour chaque forme atteignant au moins
1 %:

azote nitrique

azote ammoniacal

azote urØique

Azote de la crotonylidŁne diurØe
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1 2 3 4 5 6

14 Engrais azotØ contenant de
l’isobutylidŁne diurØe

Produit obtenu par voie chimique
contenant de l’isobutylidŁne diurØe et
un engrais azotØ simple

[liste A-1 à l’exclusion des produits
3a), 3b) et 5]

18 % N ØvaluØ comme azote total

Au moins 3 % d’azote sous forme
ammoniacale et/ou nitrique et/ou
urØique

Au moins 1/3 de la teneur dØclarØe en
azote total doit provenir de l’isobuty-
lidŁne diurØe

Teneur maximale en biuret:
(N urØique + N isobutylidŁne
diurØe) × 0,026

Azote total

Pour chaque forme atteignant au moins
1 %:

azote nitrique

azote ammoniacal

azote urØique

Azote de l’isobutylidŁne diurØe

15 Engrais azotØ contenant de
l’urØe formaldØhyde

Produit obtenu par voie chimique
contenant de l’urØe formaldØhyde et
un engrais azotØ simple

[liste A-1 à l’exclusion des produits
3a), 3b) et 5]

18 % N ØvaluØ comme azote total

Au moins 3 % d’azote sous forme
ammoniacale et/ou nitrique et/ou
urØique

Au moins 1/3 de la teneur dØclarØe en
azote total doit provenir de l’urØe
formaldØhyde

L’azote de l’urØe formaldØhyde doit
contenir au moins 3/5, d’azote
soluble dans l’eau chaude

Teneur maximale en biuret:
(N urØique + N urØe formaldØ-
hyde) × 0,026

Azote total

Pour chaque forme atteignant au moins
1 %:
azote nitrique
azote ammoniacal
azote urØique

Azote de l’urØe formaldØhyde

Azote de l’urØe formaldØhyde soluble
dans l’eau froide

Azote de l’urØe formaldØhyde unique-
ment soluble dans l’eau chaude

16 Sulfate d’ammoniaque avec
inhibiteur de nitrification
(dicyandiamide)

Produit obtenu par voie chimique
contenant du sulfate d’ammoniaque
et de la dicyandiamide

20 % N

Azote ØvaluØ comme azote total

Teneur minimale en azote ammo-
niacal: 18 %

Teneur minimale en azote de la
dicyandiamide: 1,5 %

Azote total

Azote ammoniacal

Azote de la dicyandiamide

Informations techniques (a)

17 Sulfonitrate d’ammoniaque
avec inhibiteur de nitrification
(dicyandiamide)

Produit obtenu par voie chimique
contenant du sulfonitrate d’ammo-
niaque et de la dicyandiamide

24 % N
Azote ØvaluØ comme azote total

Teneur minimale en azote nitrique:
3 %

Teneur minimale en azote de la
dicyandiamide: 1,5 %

Azote total

Azote nitrique

Azote ammoniacal

Azote de la dicyandiamide

Informations techniques (a)
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1 2 3 4 5 6

18 UrØe-sulfate d’ammoniaque Produit obtenu par voie chimique à
partir de l’urØe et du sulfate d’ammo-
niaque

30 % N

Azote ØvaluØ comme azote ammo-
niacal et comme azote urØique

Teneur minimale en azote ammo-
niacal: 4 %

Teneur minimale en soufre sous forme
d’anhydride sulfurique: 12 %

Teneur maximale en biuret: 0,9 %

Azote total

Azote ammoniacal

Azote urØique

Anhydride sulfurique soluble dans l’eau

(a) Le responsable de la mise sur le marchØ doit fournir avec chaque emballage, ou avec les documents d’accompagnement s’il s’agit d’une livraison en vrac, une notice technique aussi complŁte que possible. Ces informations doivent
notamment permettre à l’utilisateur de dØterminer les pØriodes de mise en �uvre et les doses d’application en fonction des cultures auxquelles cet engrais est destinØ.

A.2. Engrais phosphatØs

Pour les engrais vendus sous forme granulØe et dont les composants de base comportent un critŁre de finesse de
mouture (nos 1, 3, 4,5, 6 et 7), celle-ci est Øtablie au moyen d’une mØthode d’analyse appropriØe.

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneur minimale en ØlØments fertilisants
(pourcentages en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments fertilisants dont la teneur est à
garantir

Formes et solubilitØs des ØlØments fertilisants
Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1 Scories de dØphosphoration:

� phosphate Thomas

� scories Thomas

Produit obtenu en sidØrurgie par le
traitement de la fonte phosphoreuse
et contenant comme composants
essentiels, des silicophosphates de
calcium

12 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme anhydride
phosphorique soluble dans les acides
minØraux dont 75 % au moins de la
teneur dØclarØe en anhydride phos-
phorique est soluble dans l’acide
citrique à 2 % ou 10 % P2O5

Phosphore ØvaluØ comme anhydride
phosphorique soluble dans l’acide
citrique à 2 %

Finesse de mouture:
� passage d’au moins 75 % au tamis

à ouverture de maille de
0,160 mm

� passage d’au moins 96 % au tamis
à ouverture de maille de
0,630 mm

Anhydride phosphorique total (soluble
dans les acides minØraux) dont 75 %
(à indiquer en pourcentage de poids)
solubles dans l’acide citrique à 2 %
(pour la commercialisation en France,
en Italie, en Espagne et en GrŁce)

Anhydride phosphorique soluble dans
les acides minØraux et anhydride phos-
phorique soluble dans l’acide citrique à
2 % (pour la commercialisation au
Royaume-Uni)

Anhydride phosphorique soluble dans
l’acide citrique à 2 % (pour la commer-
cialisation en Allemagne, en Belgique,
au Danemark, en Irlande, au Luxem-
bourg, aux Pays-Bas et en Autriche)
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1 2 3 4 5 6

2a Superphosphate unique Produit obtenu par rØaction du phos-
phate minØral moulu avec l’acide
sulfurique et contenant, comme
composant essentiel, du phosphate
monocalcique ainsi que du sulfate de
calcium

16 % P2O5

Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans le citrate d’ammoniaque
neutre dont 93 % au moins de la
teneur dØclarØe en P2O5 est soluble
dans l’eau
Prise d’essai: 1 g

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque neutre
Anhydride phosphorique soluble dans
l’eau

2b Superphosphate concentrØ Produit obtenu par rØaction du phos-
phate minØral moulu avec de l’acide
sulfurique et de l’acide phosphorique
et contenant, comme composant
essentiel, du phosphate monocalcique
ainsi que du sulfate de calcium

25 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans le citrate d’ammoniaque
neutre dont 93 % au moins de la
teneur dØclarØe en P2O5 est soluble
dans l’eau
Prise d’essai: 1 g

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque neutre
Anhydride phosphorique soluble dans
l’eau

2c Superphosphate triple Produit obtenu par rØaction du phos-
phate minØral moulu avec de l’acide
phosphorique et contenant comme
composant essentiel du phosphate
monocalcique

38 % P2O5

Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans le citrate d’ammoniaque
neutre dont 93 % au moins de la
teneur dØclarØe en P2O5 est soluble
dans l’eau
Prise d’essai: 3 g

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque neutre
Anhydride phosphorique soluble dans
l’eau

3 Phosphate naturel partielle-
ment solubilisØ

Produit obtenu par attaque partielle du
phosphate naturel moulu par l’acide
sulfurique ou l’acide phosphorique et
contenant, comme composants essen-
tiels, du phosphate monocalcique, du
phosphate tricalcique et du sulfate de
calcium

20 % P2O5

Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans les acides minØraux
dont 40 % au moins de la teneur
dØclarØe en P2O5 sont solubles dans
l’eau
Finesse de mouture:
� passage d’au moins 90 % au tamis

à ouverture de maille de
0,160 mm

� passage d’au moins 98 % au tamis
à ouverture de maille de
0,630 mm

Anhydride phosphorique total (soluble
dans les acides minØraux)
Anhydride phosphorique soluble dans
l’eau

4 Phosphate prØcipitØ bicalcique
dihydratØ

Produit obtenu par la prØcipitation de
l’acide phosphorique solubilisØ des
phosphates minØraux ou d’os et conte-
nant, comme composant essentiel, du
phosphate bicalcique dihydratØ

38 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans le citrate d’ammoniaque
alcalin (Petermann)
Finesse de mouture:
� passage d’au moins 90 % au tamis

à ouverture de maille de
0,160 mm

� passage d’au moins 98 % au tamis
à ouverture de maille de
0,630 mm

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque alcalin
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5 Phosphate dØsagrØgØ Produit obtenu par rØaction thermique
de phosphate naturel moulu sous
action de composØs alcalins et d’acide
silicique et contenant, comme compo-
sants essentiels, du phosphate alcali-
calcique ainsi que du silicate de
calcium

25 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans le citrate d’ammoniaque
alcalin (Petermann)

Finesse de mouture:
� passage d’au moins 75 % au tamis

à ouverture de maille de
0,160 mm

� passage d’au moins 96 % au tamis
à ouverture de maille de
0,630 mm

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque alcalin

6 Phosphate aluminocalcique Produit obtenu sous forme amorphe
par traitement thermique et moulu,
contenant, comme composants essen-
tiels, des phosphates de calcium et
d’aluminium

30 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans les acides minØraux
dont 75 % au moins de la teneur
dØclarØe en P2O5 sont solubles dans
le citrate d’ammoniaque alcalin (Joulie)

Finesse de mouture:
� passage d’au moins 90 % au tamis

à ouverture de maille de
0,160 mm

� passage d’au moins 98 % au tamis
à ouverture de maille de
0,630 mm

Anhydride phosphorique total (soluble
dans les acides minØraux)

Anhydride phosphorique soluble dans
le citrate d’ammoniaque alcalin

7 Phosphate naturel tendre Produit obtenu par la mouture de
phosphates minØraux tendres et conte-
nant, comme composants essentiels,
du phosphate tricalcique ainsi que du
carbonate de calcium

25 % P2O5
Phosphore ØvaluØ comme P2O5
soluble dans les acides minØraux
dont 55 % au moins de la teneur
dØclarØe en P2O5 sont solubles dans
l’acide formique à 2 %

Finesse de mouture:
� passage d’au moins 90 % au tamis

à ouverture de maille de
0,063 mm

� passage d’au moins 99 % au tamis
à ouverture de maille de
0,125 mm

Anhydride phosphorique total (soluble
dans les acides minØraux)

Anhydride phosphorique soluble dans
l’acide formique à 2 %

Pourcentage en poids du produit
pouvant passer à travers du tamis à
maille à une ouverture de 0,063 mm
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A.3. Engrais potassiques

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention et
les composants essentiels

Teneur minimale en ØlØments fertilisants
(pourcentages en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la dØnomination
du type

ÉlØments fertilisants dont la teneur est à
garantir

Formes et solubilitØs des ØlØments fertilisants
Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1 Sel brut de potasse Produit obtenu à partir de sels bruts
de potasse

10 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

5 % MgO
MagnØsium sous forme de sels solu-
bles dans l’eau, exprimØ en oxyde de
magnØsium

2 Sel brut de potasse enrichi Produit obtenu à partir des sels bruts
de potasse enrichis par mØlange avec
le chlorure de potassium

18 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

Indication facultative de la teneur en
oxyde de magnØsium soluble dans
l’eau si elle est supØrieure à 5 % MgO

3 Chlorure de potassium Produit obtenu à partir des sels bruts
de potasse et contenant, comme
composant essentiel, du chlorure de
potassium

37 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

4 Chlorure de potassium conte-
nant des sels de magnØsium

Produit obtenu à partir de sels bruts
de potasse avec addition de sels de
magnØsium et contenant, comme
composants essentiels, du chlorure de
potassium et des sels de magnØsium

37 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

5 % MgO
MagnØsium sous forme de sels solu-
bles dans l’eau, exprimØ en oxyde de
magnØsium

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

5 Sulfate de potassium Produit obtenu par voie chimique à
partir des sels de potasse et contenant,
comme composant essentiel, du sulfate
de potassium

47 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

Teneur maximale en chlore: 3 % Cl

Oxyde de potassium soluble dans l’eau
Indication facultative de la teneur en
chlore
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1 2 3 4 5 6

6 Sulfate de potassium contenant
du sel de magnØsium

Produit obtenu par voie chimique à
partir des sels de potasse avec Øven-
tuellement addition de sels de magnØ-
sium et contenant, comme compo-
sants essentiels, du sulfate de potas-
sium et du sulfate de magnØsium

22 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

8 % MgO
MagnØsium sous forme de sels solu-
bles dans l’eau, exprimØ en oxyde de
magnØsium

Teneur maximale en chlore: 3 % Cl

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

Indication facultative de la teneur en
chlore

7 KiesØrite avec sulfate de
potasse

Produit obtenu à partir de KiesØrite
avec sulfate de potasse ajoutØ

8 % MgO
MagnØsium ØvaluØ comme oxyde de
magnØsium soluble dans l’eau

6 % K2O
Potasse ØvaluØ comme K2O soluble
dans l’eau

Total MgO + K2O: 20 %

Teneur maximale de chlore: 3 % Cl

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

Oxyde de potassium soluble dans l’eau

Indication facultative de la teneur en
chlore
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B. ENGRAIS INORGANIQUES COMPOSÉS À ÉLÉMENTS FERTILISANTS PRIMAIRES

B.1. Engrais NPK

B.1.1.

DØnomination du type: Engrais NPK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique ou par mØlange sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine animale
ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 20 % (N + P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % P2O5, 5 % K2O

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(5) Azote cyanamidØ

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

(4) P2O5 soluble uniquement dans les acides
minØraux

(5) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
alcalin (Petermann)

(6a) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide citrique à 2 %

(6b) P2O5 soluble dans l’acide citrique à 2 %

(7) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans le citrate d’ammonium
alcalin (Joulie)

(8) P2O5 soluble dans les acides minØraux dont
55 % au moins de la teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide formique à 2 %

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (5)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

(3) Si 28 % ci-dessus,
voir annexe III.2

1. Un engrais NPK exempt de scories Thomas,
phosphate dØsagrØgØ, phosphate aluminocal-
cique, phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et phosphate naturel doit Œtre garanti
conformØment aux solubilitØs (1), (2) ou (3):

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement
la solubilitØ (2)

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3)
avec indication obligatoire de la teneur en
P2O5 soluble dans l’eau [solubilitØ (1)]

La teneur en P2O5 soluble uniquement dans les
acides minØraux ne doit pas dØpasser 2 %

Pour ce type 1, la prise d’essai pour la dØtermina-
tion des solubilitØs (2) et (3) est de 1 g

2. a) Un engrais NPK contenant du phosphate
naturel ou du phosphate naturel partielle-
ment solubilisØ doit Œtre exempt de scories
Thomas, phosphate dØsagrØgØ et de phos-
phate aluminocalcique. Il sera garanti
conformØment aux solubilitØs (1), (3) et (4).

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» est liØe à
une teneur maxi-
male de 2 % en Cl

(3) Il est permis de
garantir la teneur
en chlore
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1 2 3 4 5 6

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� Contenir au moins 2 % de P2O5 soluble
uniquement dans les acides minØraux [solubi-
litØ (4)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 soluble dans
l’eau et le citrate d’ammonium neutre [solubi-
litØ (3)];

� contenir au moins 2,5 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)].

Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais NPK contenant du phos-
phate naturel» ou «engrais NPK contenant du
phosphate naturel partiellement solubilisØ». Dans
ce cas, la prise d’essai pour la dØtermination de la
solubilitØ (3) est de 3 g

Finesse de mouture des composants de base phosphatØs:

Scories Thomas:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate aluminocalcique:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate dØsagrØgØ:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate naturel tendre:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,063 mm

Phosphate naturel partiellement solubilisØ:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

2. b) Un engrais NPK contenant du phosphate
aluminocalcique doit Œtre exempt de
scories Thomas, de phosphate dØsagrØgØ,
de phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et de phosphate naturel

Il sera garanti conformØment aux solubilitØs (1) et
(7), cette derniŁre s’appliquant dØduction faite de
la solubilitØ à l’eau

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� contenir au moins 2 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 selon la solu-
bilitØ (7)

Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais NPK contenant du phos-
phate aluminocalcique»

3. Pour le type d’engrais NPK ne contenant qu’un
seul des types d’engrais phosphatØs suivants:
scories Thomas, phosphate dØsagrØgØ, phos-
phate aluminocalcique, phosphate naturel
tendre, la dØnomination du type d’engrais
doit Œtre suivie de l’indication de la compo-
sante phosphatØe
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La garantie de la solubilitØ du P2O5 doit Œtre
donnØe conformØment aux solubilitØs suivantes:

� pour les engrais à base de scories Thomas: la
solubilitØ (6a) (France, Italie, Espagne, GrŁce),
(6b) (Allemagne, Belgique, Danemark, Irlande,
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni et
Autriche);

� pour les engrais à base de phosphate dØsa-
grØgØ: la solubilitØ (5);

� pour les engrais à base de phosphate alumi-
nocalcique: la solubilitØ (7);

� pour les engrais à base de phosphate naturel
tendre: la solubilitØ (8)

B.1. Engrais NPK(suite)

B.1.2.

DØnomination du type: Engrais NPK contenant (selon le cas) de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formaldØhyde

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique contenant de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formal-
dØhyde sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 20 % (N + P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants:

� 5 % N. Au moins … de la teneur dØclarØe en azote total doit provenir de la forme d’azote (5) ou (6) ou (7). Au
moins 3/5 de la teneur dØclarØe en azote (7) doivent Œtre solubles dans l’eau chaude,

� 5 % P2O5,

� 5 % K2O

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

Un engrais NPK exempt des scories Thomas,
phosphate dØsagrØgØ, phosphate aluminocalcique,
phosphate naturel partiellement solubilisØ et phos-
phate naturel doit Œtre garanti conformØment aux
solubilitØs (1), (2) ou (3):

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement la
solubilitØ (2);

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» est liØe à
une teneur maxi-
male de 2 % Cl
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1 2 3 4 5 6

(5) Azote de la crotony-
lidŁne diurØe

(6) Azote de l’isobuty-
lidŁne diurØe

(7) Azote de l’urØe
formaldØhyde

(8) Azote de l’urØe
formaldØhyde
uniquement soluble
dans l’eau chaude

(9) Azote de l’urØe
formaldØhyde
soluble dans l’eau
froide

(3) Une des formes
d’azote (5) à (7)
(selon le cas). La
forme d’azote (7)
doit Œtre garantie
sous forme d’azote
(8) et (9)

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3) avec
indication obligatoire de la teneur en P2O5
soluble dans l’eau [solubilitØ (1)]

La teneur de P2O5 soluble uniquement dans les
acides minØraux ne doit pas dØpasser 2 %

La prise d’essai pour la dØtermination des solubi-
litØs (2) et (3) est de 1 g

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

B.2. Engrais NP

B.2.1.

DØnomination du type: Engrais NP

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique ou par mØlange, sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine
animale ou vØgØtale.

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 18 % (N + P2O5);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % P2O5.

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammonical

(4) Azote urØique

(5) Azote cyanamidØ

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

(4) P2O5 soluble uniquement dans les acides
minØraux

(5) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
alcalin (Petermann)

(6a) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide citrique à 2 %

(1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (5)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

1. Un engrais NP exempt de scories Thomas,
phosphate dØsagrØgØ, phosphate aluminocal-
cique, phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et phosphate naturel doit Œtre garanti
conformØment aux solubilitØs (1), (2) ou (3):

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement
la solubilitØ (2);

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3)
avec indication obligatoire de la teneur en
P2O5 soluble dans l’eau [solubilitØ (1)]
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1 2 3 4 5 6

(6b) P2O5 soluble dans l’acide citrique à 2 %

(7) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans le citrate d’ammonium
alcalin (Joulie)

(8) P2O5 soluble dans les acides minØraux dont
55 % au moins de la teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide formique à 2 %

La teneur en P2O5 soluble uniquement dans les
acides minØraux ne doit pas dØpasser 2 %

Pour ce type 1, la prise d’essai pour la dØtermina-
tion des solubilitØs (2) et (3) est de 1 g

2. a) Un engrais NP contenant du phosphate
naturel ou du phosphate naturel partielle-
ment solubilisØ doit Œtre exempt de scories
Thomas, phosphate dØsagrØgØ et de phos-
phate aluminocalcique

Il sera garanti conformØment aux solubilitØs (1),
(3) et (4)

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� contenir au moins 2 % de P2O5 soluble
uniquement dans les acides minØraux [solubi-
litØ (4)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 soluble dans
l’eau et le citrate d’ammonium neutre [solubi-
litØ (3)];

� contenir au moins 2,5 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)]

Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais NP contenant du phosphate
naturel» ou «engrais NP contenant du phosphate
naturel partiellement solubilisØ»

Dans ce cas, la prise d’essai pour la dØtermination
de la solubilitØ (3) est de 3 g

Finesse de mouture des composants de base phosphatØs:

Scories Thomas:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate aluminocalcique:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate dØsagrØgØ:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate naturel tendre:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,063 mm

Phosphate naturel partiellement solubilisØ:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

2. b) Un engrais NP contenant du phosphate
aluminocalcique doit Œtre exempt de
scories Thomas, de phosphate dØsagrØgØ,
de phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et de phosphate naturel

Il sera garanti conformØment aux solubilitØs (1) et
(7), cette derniŁre s’appliquant dØduction faite de
la solubilitØ à l’eau

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� contenir au moins 2 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 selon la solu-
bilitØ (7)
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Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais NP contenant du phosphate
aluminocalcique»

3. Pour le type d’engrais NP ne contenant qu’un
seul des types d’engrais phosphatØs suivants:
scories Thomas, phosphate dØsagrØgØ, phos-
phate aluminocalcique, phosphate naturel
tendre, la dØnomination du type d’engrais
doit Œtre suivie de l’indication de la compo-
sante phosphatØe

La garantie de la solubilitØ du P2O5 doit Œtre
donnØe conformØment aux solubilitØs suivantes:

� pour les engrais à base de scories Thomas. la
solubilitØ (6a) (France, Italie, Espagne, GrŁce),
(6b) (Allemagne, Belgique, Danemark, Irlande,
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni et
Autriche);

� pour les engrais à base de phosphate dØsa-
grØgØ: la solubilitØ (5);

� pour les engrais à base de phosphate alumi-
nocalcique: la solubilitØ (7);

� pour les engrais à base de phosphate naturel
tendre: la solubilitØ (8)

B.2. Engrais NP(suite)

B.2.2.

DØnomination du type: Engrais NP contenant (selon le cas) de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formaldØhyde

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique contenant de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formal-
dØhyde sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 18 % (N + P2O5);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants:

� 5 % N
Au moins … de la teneur dØclarØe en azote total doit provenir de la forme d’azote (5) ou (6) ou (7). Au moins 3/5 de
la teneur dØclarØe en azote (7) doivent Œtre solubles dans l’eau chaude,

� 5 % P2O5
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Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(5) Azote de la crotony-
lidŁne diurØe

(6) Azote de l’isobuty-
lidŁne diurØe

(7) Azote de l’urØe
formaldØhyde

(8) Azote de l’urØe
formaldØhyde
uniquement soluble
dans l’eau chaude

(9) Azote de l’urØe
formaldØhyde
soluble dans l’eau
froide

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

(1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

(3) Une des formes
d’azote (5) à (7)
(selon le cas). La
forme d’azote (7)
doit Œtre garantie
sous forme d’azote
(8) et (9)

Un engrais NP exempt des scories Thomas, phos-
phate dØsagrØgØ, phosphate aluminocalcique,
phosphate naturel partiellement solubilisØ et phos-
phate naturel doit Œtre garanti conformØment aux
solubilitØs (1), (2) ou (3):

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement la
solubilitØ (2);

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3) avec
indication obligatoire de la teneur en P2O5
soluble dans l’eau [solubilitØ (1)]

La teneur de P2O5 soluble uniquement dans les
acides minØraux ne doit pas dØpasser 2 %

La prise d’essai pour la dØtermination des solubi-
litØs (2) et (3) est de 1 g

B.3. Engrais NK

B.3.1.

DØnomination du type: Engrais NK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique ou par mØlange sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine animale
ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 8 % (N + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % K2O
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Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(5) Azote cyanamidØ

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (5)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» est liØe à
une teneur maxi-
male de 2 % Cl

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

B.3. Engrais NK(suite)

B.3.2.

DØnomination du type: Engrais NK contenant (selon le cas) de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formaldØhyde

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique contenant de la crotonylidŁne diurØe ou de l’isobutylidŁne diurØe ou de l’urØe formal-
dØhyde sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids): � Total: 18 % (N + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants:

� 5 % N
Au moins … de la teneur dØclarØe en azote total doit provenir de la forme d’azote (5) ou (6) ou (7). Au moins 3/5 de
la teneur dØclarØe en azote (7) doivent Œtre solubles dans l’eau chaude,

� 5 % K2O

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(5) Azote de la crotony-
lidŁne diurØe

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre garantie

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» est liØe à
une teneur maxi-
male de 2 % Cl

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore
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(6) Azote de l’isobuty-
lidŁne diurØe

(7) Azote de l’urØe
formaldØhyde

(8) Azote de l’urØe
formaldØhyde
uniquement soluble
dans l’eau chaude

(9) Azote de l’urØe
formaldØhyde
soluble dans l’eau
froide

(3) Une des formes
d’azote (5) à (7)
(selon le cas). La
forme d’azote (7)
doit Œtre garantie
sous forme d’azote
(8) et (9)

B.4. Engrais PK

DØnomination du type: Engrais PK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique ou par mØlange sans incorporation de matiŁres organiques fertilisantes d’origine
animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 % (P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 5 % P2O5, 5 % K2O

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

(4) P2O5 soluble uniquement dans les acides
minØraux

(5) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
alcalin (Petermann)

(6a) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide citrique à 2 %

(6b) P2O5 soluble dans l’acide citrique à 2 %

K2O soluble dans l’eau 1. Un engrais PK exempt de scories Thomas,
phosphate dØsagrØgØ, phosphate aluminocal-
cique, phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et phosphate naturel doit Œtre garanti
conformØment aux solubilitØs (1), (2) ou (3):
� dans le cas oø P2O5 soluble dans l’eau

n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement
la solubilitØ (2);

� dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3)
avec indication obligatoire de la teneur en
P2O5 soluble dans l’eau [solubilitØ (1)]

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» est liØe à
une teneur maxi-
male de 2 % Cl

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore
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(7) P2O5 soluble dans les acides minØraux, 75 %
au moins de cette teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans le citrate d’ammonium
alcalin (Joulie)

(8) P2O5 soluble dans les acides minØraux dont
55 % au moins de la teneur dØclarØe en P2O5
Øtant solubles dans l’acide formique à 2 %

La teneur de P2O5 soluble uniquement dans les
acides minØraux ne doit pas dØpasser 2 %

Pour ce type 1, la prise d’essai pour la dØtermina-
tion des solubilitØs (2) et (3) est de 1 g

2. a) Un engrais PK contenant du phosphate
naturel ou du phosphate naturel partielle-
ment solubilisØ doit Œtre exempt de scories
Thomas, phosphate dØsagrØgØ et de phos-
phate aluminocalcique.

Il sera garanti conformØment aux solubilitØs (1),
(3) et (4)

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� contenir au moins 2 % de P2O5 soluble
uniquement dans les acides minØraux [solubi-
litØ (4)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 soluble dans
l’eau et le citrate d’ammonium neutre [solubi-
litØ (3)];

� contenir au moins 2,5 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)]

Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais PK contenant du phosphate
naturel» ou «engrais PK contenant du phosphate
naturel partiellement solubilisØ»

Pour ce type 2(a), la prise d’essai pour la dØtermi-
nation de la solubilitØ (3) est de 3 g

Finesse de mouture des composants de base phosphatØs:

Scories Thomas:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate aluminocalcique:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate dØsagrØgØ:
passage d’au moins 75 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

Phosphate naturel tendre:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,063 mm

Phosphate naturel partiellement solubilisØ:
passage d’au moins 90 % au tamis à ouverture de maille de 0,160 mm

2. b) Un engrais PK contenant du phosphate
aluminocalcique doit Œtre exempt de
scories Thomas, de phosphate dØsagrØgØ,
de phosphate naturel partiellement solubi-
lisØ et de phosphate naturel

Il sera garanti conformØment aux solubilitØs (1) et
(7), cette derniŁre s’appliquant dØduction faite de
la solubilitØ à l’eau

Ce type d’engrais doit rØpondre aux exigences
suivantes:

� contenir au moins 2 % de P2O5 soluble dans
l’eau [solubilitØ (1)];

� contenir au moins 5 % de P2O5 selon la solu-
bilitØ (7)

Ce type d’engrais doit Œtre commercialisØ sous
l’appellation «engrais PK contenant du phosphate
aluminocalcique»
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3. Pour le type d’engrais PK ne contenant qu’un
seul des types d’engrais phosphatØs suivants:
scories Thomas, phosphate dØsagrØgØ, phos-
phate aluminocalcique, phosphate naturel
tendre, la dØnomination du type d’engrais
doit Œtre suivie de l’indication de la compo-
sante phosphatØe

La garantie de la solubilitØ du P2O5 doit Œtre
donnØe conformØment aux solubilitØs suivantes:

� pour les engrais à base de scories Thomas: la
solubilitØ (6a) (France, Italie, Espagne, GrŁce),
(6b) (Allemagne, Belgique, Danemark, Irlande,
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni et
Autriche);

� pour les engrais à base de phosphate dØsa-
grØgØ: la solubilitØ (5);

� pour les engrais à base de phosphate alumi-
nocalcique: la solubilitØ (7);

� pour les engrais à base de phosphate naturel
tendre: la solubilitØ (8)
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C. ENGRAIS INORGANIQUES ET FLUIDES

C.1. Engrais fluides simples

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention et
les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la dØnomination
du type

ÉlØments fertilisants dont la teneur est à
garantir

Forme et solubilitØs des ØlØments fertilisants
Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1 Solution d’engrais azotØe Produit obtenu par voie chimique et
par mise en solution dans l’eau, sous
forme stable à la pression atmosphØ-
rique, sans addition d’ØlØments fertili-
sants organiques d’origine animale ou
vØgØtale

15 % N
Azote ØvaluØ comme azote total ou,
s’il n’y a qu’une forme, azote nitrique
ou azote ammoniacal ou azote
urØique

Teneur maximale en biuret:

N urØique × 0,026

Azote total et/ou, pour chaque forme
atteignant au moins 1 %, azote ammo-
niacal, azote nitrique et/ou azote
urØique

Si la teneur en biuret est infØrieure à
0,2 %, la mention «pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

2 Solution nitrate d’ammonium-
urØe

Produit obtenu par voie chimique et
par mise en solution aqueuse, conte-
nant du nitrate d’ammonium et de
l’urØe

26 % N
Azote ØvaluØ comme azote total,
l’azote urØique ne reprØsentant
qu’environ la moitiØ de l’azote prØsent

Teneur maximale en biuret: 0,5 %

Azote total

Azote nitrique, azote ammoniacal,
azote urØique

Si la teneur en biuret est infØrieure à
0,2 %, la mention «pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

3 Solution de nitrate de calcium Produit obtenu par dissolution dans
l’eau du nitrate de calcium

8 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique
avec, au maximum, 1 % d’azote sous
forme d’ammoniac

Calcium ØvaluØ comme oxyde de
calcium soluble dans l’eau

La dØnomination du type peut Œtre
suivie, le cas ØchØant, par l’une des
mentions suivantes:

� pour application foliaire;
� pour fabrication de solutions

nutritives;
� pour irrigation fertilisante.

Azote total

Oxyde de calcium soluble dans l’eau
pour les usages stipulØs à la colonne 5

Facultativement:

� azote sous forme nitrique
� azote sous forme d’ammoniac

4 Solution de nitrate de magnØ-
sium

Produit obtenu par voie chimique et
par mise en solution dans l’eau du
nitrate de magnØsium

6 % N
Azote ØvaluØ comme azote nitrique
9 % MgO

MagnØsium ØvaluØ comme oxyde de
magnØsium soluble dans l’eau
pH minimal: 4

Azote nitrique

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau
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5 Nitrate de calcium en suspen-
sion

Produit obtenu par mise en suspen-
sion dans l’eau du nitrate de calcium

8 % N
Azote ØvaluØ comme azote total ou
comme azote nitrique et comme
azote ammoniacal

Teneur maximale en azote ammo-
niacal: 1,0 %

14 % CaO
Calcium ØvaluØ comme oxyde de
calcium soluble dans l’eau

La dØnomination du type peut Œtre
suivie par l’une des mentions
suivantes:

� pour application foliaire;
� pour fabrication de solutions et de

suspensions nutritives;
� pour irrigation fertilisante

Azote total

Azote nitrique

Oxyde de calcium soluble dans l’eau
pour les usages stipulØs à la colonne 5

6 Engrais azotØ en solution
contenant de l’urØe formaldØ-
hyde

Produit obtenu par voie chimique ou
par dissolution dans l’eau de l’urØe
formaldØhyde et d’un engrais azotØ
de la liste A-1 de la prØsente directive,
à l’exclusion des produits 3a), 3b) et 5

18 % N ØvaluØ comme azote total

Au moins 1/3 de la teneur dØclarØe en
azote total doit provenir de l’urØe
formaldØhyde.

Teneur maximale en biuret: (N
urØique + N urØe formaldØ-
hyde) × 0,026

Azote total

Pour chaque forme atteignant au moins
1 %:

� Azote nitrique
� Azote ammoniacal
� Azote urØique

Azote de l’urØe formaldØhyde

7 Engrais azotØ en suspension
contenant de l’urØe formaldØ-
hyde

Produit obtenu par voie chimique ou
par suspension dans l’eau de l’urØe
formaldØhyde et d’un engrais azotØ
de la liste A-1 de la prØsente directive,
à l’exclusion des produits 3a), 3b) et 5

18 % N ØvaluØ comme azote total

Au moins 1/3 de la teneur dØclarØe en
azote total doit provenir de l’urØe
formaldØhyde, dont au moins 3/5 doit
Œtre soluble dans l’eau chaude

Teneur maximale en biuret: (N
urØique + N urØe formaldØ-
hyde) × 0,026

Azote total

Pour chaque forme atteignant au moins
1 %:

� Azote nitrique
� Azote ammoniacal
� Azote urØique

Azote de l’urØe formaldØhyde

Azote de l’urØe formaldØhyde soluble
dans l’eau froide

Azote de l’urØe formaldØhyde unique-
ment soluble dans l’eau chaude

C.2. Engrais fluides composØs

C.2.1.

DØnomination du type: Solution d’engrais NPK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique et par mise en solution dans l’eau, sous forme stable à la pression atmosphØrique, sans
addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) et
autres exigences:

� Total: 15 %, (N + P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 2 % N, 3 % P2O5, 3 % K2O;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026
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Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

P2O5 soluble dans l’eau K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

P2O5 soluble dans l’eau (1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

C.2. Engrais fluides composØs(suite)

C.2.2.

DØnomination du type: Suspension d’engrais NPK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit se prØsentant sous forme liquide, dont les ØlØments fertilisants proviennent de substances à la fois en suspension
dans l’eau et en solution, sans addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) et
autres exigences:

� Total: 20 %, (N + P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 4 % P2O5, 4 % K2O;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

Les engrais ne peuvent contenir ni scories
Thomas, ni phosphate alumino-calcique, ni phos-
phates calcinØs, ni phosphates partiellement solu-
bilisØs et phosphates naturels

(1) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement la
solubilitØ (2)

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %
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1 2 3 4 5 6

(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

(2) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3) et
la teneur en P2O5 soluble dans l’eau

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

C.2. Engrais fluides composØs(suite)

C.2.3.

DØnomination du type: Solution d’engrais NP

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique et par mise en solution dans l’eau, sous forme stable à la pression atmosphØrique, sans
addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 %, (N + P2O5);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % P2O5;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

P2O5 soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

P2O5 soluble dans l’eau
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C.2. Engrais fluides composØs(suite)

C.2.4.

DØnomination du type: Suspension d’engrais NP.

Indications concernant le mode d’obtention: Produit se prØsentant sous forme liquide, dont les ØlØments fertilisants proviennent de substances à la fois en suspension
dans l’eau et en solution, sans addition d’Ølements fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 %, (N + P2O5);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % P2O5;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

(1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

(1) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement la
solubilitØ (2)

(2) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3) et
la teneur en P2O5 soluble dans l’eau

Les engrais ne peuvent contenir ni scories
Thomas, ni phosphate alumino-calcique, ni phos-
phates calcinØs, ni phosphates partiellement solu-
bilisØs et phosphates naturels

C.2.5.

DØnomination du type: Solution d’engrais NK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique et par mise en solution dans l’eau, sous forme stable à la pression atmosphØrique, sans
addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 15 % (N + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % K2O;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026
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Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

C.2. Engrais fluides composØs(suite)

C.2.6.

DØnomination du type: Suspension d’engrais NK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit se prØsentant sous forme liquide, dont les ØlØments fertilisants proviennent de substances à la fois en suspension
dans l’eau et en solution, sans addition d’Ølements fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 % (N + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 3 % N, 5 % K2O;

� Teneur maximale en biuret: N urØique × 0,026

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) Azote total

(2) Azote nitrique

(3) Azote ammoniacal

(4) Azote urØique

K2O soluble dans l’eau (1) Azote total

(2) Si l’une des formes
d’azote de (2) à (4)
atteint au moins
1 % en poids, elle
doit Œtre dØclarØe

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %
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(3) Si la teneur en
biuret est infØrieure
à 0,2 %, la mention
«pauvre en biuret»
peut Œtre ajoutØe

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

C.2. Engrais fluides composØs(suite)

C.2.7.

DØnomination du type: Solution d’engrais PK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit obtenu par voie chimique et par mise en solution dans l’eau, sous forme stable à la pression atmosphØrique, sans
addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 % (P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 5 % P2O5, 5 % K2O

Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

P2O5 soluble dans l’eau K2O soluble dans l’eau P2O5 soluble dans l’eau (1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore

C.2.8.

DØnomination du type: Suspension d’engrais NPK

Indications concernant le mode d’obtention: Produit se prØsentant sous forme liquide, dont les ØlØments fertilisants proviennent de substances à la fois en suspension
dans l’eau et en solution, sans addition d’ØlØments fertilisants organiques d’origine animale ou vØgØtale

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants (pourcentage en poids) � Total: 18 % (P2O5 + K2O);

� Pour chacun des ØlØments fertilisants: 5 % P2O5, 5 % K2O
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Formes et solubilitØs ainsi que les teneurs en ØlØments fertilisants, qui sont à garantir comme spØcifiØes dans les
colonnes 4, 5 et 6
Finesse de mouture

Indications pour l’identification des engrais
Autres exigences

N P2O5 K2O N P2O5 K2O

1 2 3 4 5 6

(1) P2O5 soluble dans l’eau

(2) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre

(3) P2O5 soluble dans le citrate d’ammonium
neutre et dans l’eau

K2O soluble dans l’eau (1) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
n’atteint pas 2 %, on dØclarera uniquement la
solubilitØ (2)

(2) Dans le cas oø le P2O5 soluble dans l’eau
atteint 2 %, on dØclarera la solubilitØ (3) et
la teneur en P2O5 soluble dans l’eau

Les engrais ne peuvent contenir ni scories
Thomas, ni phosphate alumino-calcique, ni phos-
phates calcinØs, ni phosphates partiellement solu-
bilisØs et phosphates naturels

(1) Oxyde de potassium
soluble dans l’eau

(2) L’indication «pauvre
en chlore» ne doit
Œtre utilisØe que
lorsque la teneur en
chlore ne dØpasse
pas 2 %

(3) Il est permis de
garantir une teneur
en chlore
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D. ENGRAIS INORGANIQUES AVEC ÉLÉMENTS SECONDAIRES

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1 Sulfate de calcium Produit d’origine naturelle ou indus-
trielle contenant du sulfate de
calcium à diffØrents degrØs d’hydrata-
tion

25 % CaO

35 % SO3

Calcium et soufre ØvaluØs comme
CaO + SO3 total

Finesse de mouture:

� passage d’au moins 80 % au tamis
à ouverture de maille de 2 mm,

� passage d’au moins 99 % au tamis
à ouverture de maille de 10 mm

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Anhydride sulfurique total

Facultativement: CaO total

2 Solution de chlorure de
calcium

Solution de chlorure de calcium
d’origine industrielle

12 % CaO
Calcium ØvaluØ comme oxyde de
calcium soluble dans l’eau

Oxyde de calcium

Facultativement: pour pulvØrisation sur
plantes

3 Soufre ØlØmentaire Produit naturel ou industriel plus ou
moins raffinØ

98 % S (245 %: SO3)
Soufre ØvaluØ comme SO3 total

Anhydride sulfurique total

4 KiesØrite Produit d’origine minØrale contenant
comme composant essentiel du
sulfate de magnØsium monohydratØ

24 % MgO

45 % SO3
MagnØsium et soufre ØvaluØs comme
oxyde de magnØsium et anhydride
sulfurique solubles dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

Facultativement: anhydride sulfurique
soluble dans l’eau

5 Sulfate de magnØsium Produit contenant comme composant
essentiel du sulfate de magnØsium
heptahydratØ

15 % MgO

28 % SO3
MagnØsium et soufre ØvaluØs comme
oxyde de magnØsium et anhydride
sulfurique solubles dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

Facultativement: anhydride sulfurique
soluble dans l’eau

5.1 Solution de sulfate de magnØ-
sium

Produit obtenu par dissolution dans
l’eau du sulfate de magnØsium
d’origine industrielle

5 % MgO

10 % SO3
MagnØsium et soufre ØvaluØs comme
oxyde de magnØsium et anhydride
sulfurique solubles dans l’eau

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Oxyde de magnØsium soluble dans l’eau

Facultativement: anhydride sulfurique
soluble dans l’eau
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1 2 3 4 5 6

5.2 Hydroxyde de magnØsium Produit obtenu par voie chimique et
dont le composant essentiel est
l’hydroxyde de magnØsium

60 % MgO
Finesse: au moins 99 % passant au
tamis de 0,063 mm

Oxyde de magnØsium total

5.3 Suspension d’hydroxyde de
magnØsium

Produit obtenu par suspension du type
5.2

24 % MgO Oxyde de magnØsium total

6 Solution de chlorure de
magnØsium

Produit obtenu par dissolution de
chlorure de magnØsium d’origine
industrielle

13 % MgO

MagnØsium ØvaluØ comme oxyde de
magnØsium

Teneur maximale en calcium: 3 % CaO

Oxyde de magnØsium
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E. ENGRAIS INORGANIQUES AVEC OLIGO-ÉLÉMENTS

Note explicative: les notes ci-aprŁs sont applicables à l’ensemble de la partie E.

Note 1: la dØnomination d’un agent chØlatant peut Œtre faite par ses initiale, telles qu’elles figurent en E.3.

Note 2: si le produit ne donne aucun rØsidu solide aprŁs dissolution dans l’eau, il peut Œtre qualifiØ «pour dissolution».

Note 3: lorsqu’un oligo-ØlØment est prØsent sous forme chØlatØe, l’intervalle de pH assurant une bonne stabilitØ de la
fraction chØlatØe devra Œtre indiquØ.

E.1. Engrais ne dØclarant qu’un seul oligo-ØlØment

E.1.1. Bore

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

1a Acide borique Produit obtenu par action d’un acide
sur un borate

14 % B soluble dans l’eau Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Bore (B) soluble dans l’eau

1b Borate de sodium Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un borate de sodium

10 % B soluble dans l’eau Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Bore (B) soluble dans l’eau

1c Borate de calcium Produit obtenu à partir de Colemanite
ou de Pandermite contenant comme
composant essentiel des borates de
calcium

7 % B total
Finesse: au moins 98 % passant au
tamis de 0,063 mm

Les dØnominations usuelles du
commerce peuvent Œtre ajoutØes

Bore (B) total

1d Bore Øthanolamine Produit obtenu par rØaction d’acide
borique sur une Øthanolamine

8 % B soluble dans l’eau Bore (B) soluble dans l’eau

1e Engrais boratØ en solution Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 1a et/ou 1b et/ou 1d

2 % B soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter le
nom des composants prØsents

Bore (B) soluble dans l’eau

1f Engrais boratØ en suspension Produit obtenu par la mise en suspen-
sion dans l’eau des types 1a et/ou 1b
et/ou 1d

2 % B soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter le
nom des composants prØsents

Bore (B) soluble dans l’eau
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E.1.2. Cobalt

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

2a Sel de cobalt Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un sel minØral de cobalt

19 % Co soluble dans l’eau La dØnomination comportera le nom
de l’anion minØral

Cobalt (Co) soluble dans l’eau

2b ChØlate de cobalt Produit soluble dans l’eau obtenu par
combinaison chimique du cobalt avec
un agent chØlatant

2 % Co soluble dans l’eau dont au
moins 8/10 de la teneur dØclarØe sont
chØlatØs

Nom de l’agent chØlatant Cobalt (Co) soluble dans l’eau

Cobalt (Co) chØlatØ

2c Solution d’engrais au cobalt Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 2a et/ou d’un seul du
type 2b

2 % Co soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

Cobalt (Co) soluble dans l’eau

Cobalt (Co) chØlatØ si prØsent

E.1.3. Cuivre

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

3a Sel de cuivre Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un sel minØral de cuivre

20 % Cu soluble dans l’eau La dØnomination comportera le nom
de l’anion minØral

Cuivre (Cu) soluble dans l’eau

3b Oxyde de cuivre Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
de l’oxyde de cuivre

70 % Cu total
Finesse: au moins 98 % passant au
tamis de 0,063 mm

Cuivre (CU) total

3c Hydroxyde de cuivre Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
de l’hydroxyde de cuivre

45 % Cu total
Finesse: au moins 98 % passant au
tamis de 0,063 mm

Cuivre (CU) total

3d ChØlate de cuivre Produit soluble dans l’eau obtenu par
combinaison chimique du cuivre avec
un agent chØlatant

9 % Cu soluble dans l’eau dont au
moins 8/10 de la teneur dØclarØe sont
chØlatØs

Nom de l’agent chØlatant Cuivre (Cu) soluble dans l’eau

Cuivre (CU) chØlatØ
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3e Engrais à base de cuivre Produit obtenu par mØlange des types
3a et/ou 3b et/ou 3c et/ou d’un seul
du type 3d et, le cas ØchØant, d’une
charge ni nutritive ni toxique

5 % Cu total La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

Cuivre (CU) total

Cuivre (Cu) soluble dans l’eau, si celui-ci
atteint au moins … du cuivre total

Cuivre (CU) chØlatØ si prØsent

3f Solution d’engrais au cuivre Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 3a et/ou d’un seul du
type 3d

3 % Cu soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

Cuivre (Cu) soluble dans l’eau

Cuivre (CU) chØlatØ si prØsent

3g Oxychlorure de cuivre Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
l’oxychlorure de cuivre [Cu2Cl(OH)3]

50 % Cu total
Finesse: au moins 98 % passant au
tamis de 0,063 mm

Cuivre (CU) total

3h Oxychlorure de cuivre en
suspension

Produit obtenu par mise en suspen-
sion du type 3 g

17 % Cu total Cuivre (CU) total

E.1.4. Fer

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

4a Sel de fer Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un minØral de fer

12 % Fe soluble dans l’eau La dØnomination comportera le nom
de l’anion minØral

Fer (Fe) soluble dans l’eau

4b ChØlate de fer Produit soluble dans l’eau obtenu par
combinaison chimique du fer avec un
agent chØlatant

5 % Fe soluble dans l’eau dont au
moins 8/10 de la teneur dØclarØe sont
chØlatØs, à l’exception des EDDHA,
EDDHMA et EDDCHA, pour lesquels
cette valeur doit Œtre d’au moins 8/10
de la teneur dØclarØe

Nom de l’agent chØlatant Fer (Fe) soluble dans l’eau

Fer (Fe) chØlatØ
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1 2 3 4 5 6

4c Solution d’engrais à base de fer Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 4a et/ou d’un seul du
type 4b

2 % Fe soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

Fer (Fe) soluble dans l’eau

Fer (Fe) chØlatØ, si prØsent

E.1.5. ManganŁse

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

5a Sel de manganŁse Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un sel minØral de manganŁse (Mn II)

17 % Mn soluble dans l’eau La dØnomination comportera le nom
de l’anion minØral

ManganŁse (Mn) soluble dans l’eau

5b ChØlate de manganŁse Produit soluble dans l’eau obtenu par
combinaison chimique du manganŁse
avec un agent chØlatant

5 % Mn soluble dans l’eau dont au
moins 8/10 de la teneur dØclarØe sont
chØlatØs

Nom de l’agent chØlatant ManganŁse (Mn) soluble dans l’eau

ManganŁse (Mn) chØlatØ

5c Oxyde de manganŁse Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composants essen-
tiels des oxydes de manganŁse

40 % Mn total
Finesse: au moins 80 % passant au
tamis de 0,063 mm

ManganŁse (Mn) total

5d Engrais à base de manganŁse Produit obtenu par mØlange des types
5a et 5c

17 % Mn total La dØnomination comportera le nom
des composants du manganŁse

ManganŁse (Mn) total

ManganŁse (Mn) soluble dans l’eau si
celui-ci atteint au moins … du
manganŁse total

5e Engrais en solution à base de
manganŁse

Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 5a et/ou d’un seul du
type 5b

3 % Mn soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

ManganŁse (Mn) soluble dans l’eau

ManganŁse (Mn) chØlatØ si prØsent
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E.1.6. MolybdŁne

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

6a Molybdate de sodium Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
du molybdate de sodium

35 % Mo soluble dans l’eau MolybdŁne (Mo) soluble dans l’eau

6b Molybdate d’ammonium Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
du molybdate d’ammonium

50 % Mo soluble dans l’eau MolybdŁne (Mo) soluble dans l’eau

6c Engrais à base de molybdŁne Produit obtenu par mØlange des types
6a et 6b

35 % Mo soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter les
noms des composants du molybdŁne
prØsents

MolybdŁne (Mo) soluble dans l’eau

6d Engrais en solution au
molybdŁne

Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 6a et/ou d’un seul du
type 6b

3 % Mo soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter le(s)
nom(s) du (es) composant(s) du
molybdŁne prØsent(s)

MolybdŁne (Mo) soluble dans l’eau

E.1.7. Zinc

No DØnomination du type Indications concernant le mode d’obtention
et les composants essentiels

Teneurs minimales en ØlØments fertilisants
(pourcentage en poids)

Indications concernant l’Øvaluation des
ØlØments fertilisants

Autres exigences

Autres indications concernant la
dØnomination du type

ÉlØments dont la teneur est à garantir
Formes et solubilitØ des ØlØments fertilisants

Autres critŁres

1 2 3 4 5 6

7a Sel de zinc Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
un sel minØral de zinc

15 % Zn soluble dans l’eau La dØnomination comportera le nom
de l’anion minØral

Zinc (Zn) soluble dans l’eau

7b ChØlate de zinc Produit soluble dans l’eau obtenu par
combinaison chimique du zinc avec
un agent chØlatant

5 % Zn soluble dans l’eau dont au
moins 8/10 de la teneur dØclarØe sont
chØlatØs

Nom de l’agent chØlatant Zinc (Zn) soluble dans l’eau

Zinc (Zn) chØlatØ

7c Oxyde de zinc Produit obtenu par voie chimique
contenant comme composant essentiel
de l’oxyde de zinc

70 % Zn total
Finesse: au moins 80 % passant au
tamis de 0,063 mm

Zinc (Zn) total
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1 2 3 4 5 6

7d Engrais à base de zinc Produit obtenu par mØlange des types
7a et 7c

30 % Zn total La dØnomination comportera le nom
des composants du zinc prØsents

Zinc (Zn) total

Zinc (Zn) soluble dans l’eau, si celui-ci
atteint au moins … de zinc (Zn) total

7e Engrais en solution à base de
zinc

Produit obtenu par dissolution dans
l’eau des types 7a et/ou d’un seul du
type 7b

3 % Zn soluble dans l’eau La dØnomination doit comporter:

(1) le(s) nom(s) de l’(des) anion(s)
minØral (aux);

(2) le nom de l’agent chØlatant si
prØsent

Zinc (Zn) soluble dans l’eau

Zinc (Zn) chØlatØ, si prØsent
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E.2. Teneurs minimales en oligo-ØlØments en pourcentage de poids d’engrais

E.2.1. MØlanges solides ou fluides d’oligo-ØlØments

Lorsque l’oligo-ØlØment est prØsent sous forme:

exclusivement minØrale chØlatØe ou complexØe

Pour un oligo-ØlØment:

Bore (B) 0,2 0,2

Cobalt (Co) 0,02 0,02

Cuivre (Cu) 0,5 0,1

Fer (Fe) 2,0 0,3

ManganŁse (Mn) 0,5 0,1

MolybdŁne (Mo) 0,02 �

Zinc (Zn) 0,5 0,1

Somme minimale d’oligo-ØlØments dans un mØlange solide: 5 % en poids de l’engrais.

Somme minimale d’oligo-ØlØments dans un mØlange fluide: 2 % en poids de l’engrais.

E.2.2. Engrais CEE contenant des ØlØments fertilisants primaires et/ou secondaires avec oligo-ØlØments apportØs au sol

Pour cultures de plein champ et herbages Pour usage horticole

Bore (B) 0,01 0,01

Cobalt (Co) 0,002 �

Cuivre (Cu) 0,01 0,002

Fer (Fe) 0,5 0,02

ManganŁse (Mn) 0,1 0,01

MolybdŁne (Mo) 0,001 0,001

Zinc (Zn) 0,01 0,002
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E.2.3. Engrais CEE contenant des ØlØments fertilisants primaires et/ou secondaires avec oligo-ØlØments pour pulvØrisation foliaire

Bore (B) 0,010

Cobalt (Co) 0,002

Cuivre (Cu) 0,002

Fer (Fe) 0,020

ManganŁse (Mn) 0,010

MolybdŁne (Mo) 0,001

Zinc (Zn) 0,002

E.3. Liste des matiŁres organiques autorisØes pour chØlater et complexer les oligo-ØlØments

Produits autorisØs

E.3.1. Agents chØlatants

Acide ou sels de sodium, potassium ou ammonium de:

acide ØthylŁne diamine tetraacØtique: EDTA C10H16O8N2

acide diØthylŁne triamine pentaacØtique: DTPA C14H23O10N3

acide ØthylŁne diamine-di (O-hydroxyphØnyl acØtique): EDDHA C18H20O6N2

acide hydroxy-2Øthyl ØthylŁne diamine triacØtique: HEDTA C10H18O7N2

acide Øthyldiamine-di (O-hydroxy-p-mØthyl phØnyl) acØtique: EDDHMA C20H24O6N2

acide ØthylŁne diamine-di (5-carboxy-2-hydroxyphØnyl)

acØtique: EDDCHA C20H20O10N2

E.3.2. Agents complexants

Liste à Ølaborer

______
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ANNEXE II

TOLÉRANCES

Les tolØrances indiquØes dans la prØsente annexe sont des valeurs nØgatives exprimØes en pourcentage en masse.

En ce qui concerne la teneur garantie en ØlØments fertilisants des divers types d’engrais CE, les tolØrances applicables
sont les suivantes:

1. ENGRAIS INORGANIQUES SIMPLES À ÉLÉMENTS FERTILISANTS PRIMAIRES
VALEUR ABSOLUES EN POURCENTAGE EN MASSE EXPRIMÉE EN N, P2O5, K2O, MgO, Cl

1.1. Engrais azotØs

Nitrate de calcium 0,4

Nitrate de calcium et de magnØsium 0,4

Nitrate de sodium 0,4

Nitrate du Chili 0,4

Cyanamide calcique 1,0

Cyanamide calcique nitratØe 1,0

Sulfate d’ammoniaque 0,3

Ammonitrate, nitrate d’ammoniaque ou nitrate d’ammoniaque calcaire:

� jusqu’à 32 % 0,8

� plus de 32 % 0,6

Sulfonitrate d’ammoniaque 0,8

Sulfonitrate d’ammoniaque magnØsien 0,8

Engrais azotØ avec magnØsium 0,8

UrØe 0,4

Nitrate de calcium en suspension 0,4

Engrais azotØ en solution contenant de l’urØe formaldØhyde 0,4

Engrais azotØ en suspension contenant de l’urØe formaldØhyde 0,4

UrØe � sulfate d’ammoniaque 0,5

Solution d’engrais azotØe 0,6

Solution nitrate d’ammonium-urØe 0,6

1.2. Engrais phosphatØs

Scories Thomas:

� garantie exprimØe par une fourchette de 2 % en masse 0,0

� garantie exprimØe par un seul nombre 1,0

Autres engrais phosphatØs

SolubilitØ du P2O5 dans: (numØro de l’engrais à
l’annexe I)

� acide minØral (3, 6, 7) 0,8

� acide formique (7) 0,8

� citrate d’ammonium neutre (2a, 2b, 2c) 0,8

� citrate d’ammonium alcalin (4, 5, 6) 0,8

� eau (2a, 2b, 3) 0,9

(2c) 1,3
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1.3. Engrais potassiques

Sel brut de potasse 1,5

Sel brut de potasse enrichi 1,0

Chlorure de potassium:

� jusqu’à 55 % 1,0

� plus de 55 % 0,5

Chlorure de potassium contenant du sel de magnØsium 1,5

Sulfate de potassium 0,5

Sulfate de potassium contenant du sel de magnØsium 1,5

1.4. Autres ØlØments

Chlore 0,2

2. ENGRAIS INORGANIQUES COMPOSÉS À ÉLÉMENTS FERTILISANTS PRIMAIRES

2.1. ÉlØments fertilisants

N 1,1

P2O5 1,1

K2O 1,1

2.2. Somme exclusive des Øcarts nØgatifs par rapport à la valeur dØclarØe

Engrais binaires 1,5

Engrais ternaires 1,9

3. FERTILISANTS SECONDAIRES DANS LES ENGRAIS

Les tolØrances admises par rapport aux valeurs dØclarØes du calcium, du magnØsium, du sodium et du soufre sont
fixØes à un quart des teneurs dØclarØes en ces ØlØments avec un maximum de 0,9 % en valeur absolue pour le CaO,
le MgO, le Na2O et el SO3 soit 0,64 pour le Ca, 0,55 pour Mg, 0,67 pour le Na et 0,36 pour le S.

4. OLIGO-ÉLÉMENTS DANS LES ENGRAIS

Les tolØrances admises par rapport aux teneurs dØclarØes en oligo-ØlØments sont fixØes à:

� 0,4 % en valeur absolue pour les teneurs supØrieures à 2 %,

� 1/5 de la valeur dØclarØe pour les teneurs infØrieures ou Øgales à 2 %.

En ce qui concerne la teneur garantie pour les diffØrentes formes d’azote et les solubilitØs de l’anhydride phos-
phorique, les tolØrances sont de 1/10 de la teneur globale de l’ØlØment concernØ avec un maximum de 2 % en masse,
pour autant que la teneur totale en ØlØment fertilisant reste dans des limites spØcifiØes à l’annexe I et des tolØrances
spØcifiØes ci-dessus.
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ANNEXE III

DISPOSITIONS TECHNIQUES CONCERNANT LES ENGRAIS À BASE DE NITRATE D’AMMONIUM, À FORTE
TENEUR EN AZOTE

1. CARACTÉRISTIQUES ET LIMITES DE L’ENGRAIS SIMPLE À BASE DE NITRATE D’AMMONIUM ET À
FORTE TENEUR EN AZOTE

1.1. PorositØ (rØtention d’huile)

La rØtention d’huile de l’engrais, qui doit avoir ØtØ soumis prØalablement à deux cycles thermiques d’une tempØ-
rature de 25 à 50 °C, et conformØment aux dispositions de la partie 2 de la section 3 de la prØsente annexe, ne
doit pas dØpasser 4 % en masse.

1.2. Composants combustibles

Le pourcentage en masse de matiŁre combustible, mesurØe sous forme de carbone, ne doit pas dØpasser 0,2 %
pour les engrais d’une teneur en azote Øgale ou supØrieure à 31,5 % en masse et ne doit pas dØpasser 0,4 % pour
les engrais d’une teneur en azote Øgale ou supØrieure à 28 %, mais infØrieure à 31,5 % en masse.

1.3. pH

Une solution constituØe par 10 g d’engrais dans 100 ml d’eau doit prØsenter un pH Øgal ou supØrieur à 4,5.

1.4. Analyse granulomØtrique

La fraction d’engrais qui traverse un tamis de maille de 1 mm ne doit pas dØpasser 5 % en masse, ni 3 % en masse
lorsque la maille est de 0,5 mm.

1.5. Chlore

La teneur maximale en chlore est fixØe à 0,02 % en masse.

1.6. MØtaux lourds

Il ne devrait y avoir aucune adjonction dØlibØrØe de mØtaux lourds et, pour toute trace de ces mØtaux qui
rØsulterait du processus de production, la limite fixØe par le comitØ ne devrait pas Œtre dØpassØe.

La teneur en cuivre ne doit pas dØpasser 10 mg/kg.

Aucune limite n’est fixØe pour d’autres mØtaux lourds.

2. DESCRIPTION DE L’ESSAI DE DÉTONABILITÉ CONCERNANT LES ENGRAIS À BASE DE NITRATE
D’AMMONIUM À FORTE TENEUR EN AZOTE

L’essai est effectuØ sur un Øchantillon reprØsentatif d’engrais. L’Øchantillon tout entier sera soumis à cinq cycles
thermiques conformØment aux dispositions de la partie 3 de la section 3 de la prØsente annexe, avant l’exØcution
de l’essai de dØtonabilitØ.

L’engrais est soumis à l’essai de dØtonabilitØ dans un tube d’acier horizontal, dans les conditions suivantes:

� tube en acier sans soudure

� longueur du tube: 1 000 mm au moins

� diamŁtre extØrieur: 114 mm au moins

� Øpaisseur de paroi: 5 mm au moins

� relais d’amorçage: la nature et les dimensions de la charge-relais d’amorçage devraient Œtre choisies pour
obtenir, au niveau de l’Øchantillon (de matiŁre) à essayer, la sollicitation dØtonnante la plus forte sous le
rapport de la propagation de la dØtonation,

� tempØrature d’essai: 15-25 °C

� cylindres-tØmoins de plomb pour la dØtonabilitØ: 50 mm de diamŁtre, 100 mm de hauteur
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placØs à des intervalles de 150 mm et supportant le tube horizontalement. On fera deux essais. L’essai est
considØrØ comme concluant si l’Øcrasement d’un ou de plusieurs cylindres de support en plomb est infØrieur à
5 % lors de chaque essai.

3. MÉTHODES DE CONTRÔLE DU RESPECT DES LIMITES FIXÉES AUX ANNEXES III-1 ET III-2

MØthode 1

MÉTHODES POUR L’APPLICATION DES CYCLES THERMIQUES

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØfinit les procØdures d’exØcution des cycles thermiques prØalablement à l’essai de rØtention
d’huile et à l’essai de dØtonabilitØ sur un engrais simple à base de nitrate d’ammonium à forte teneur en azote.

Les mØthodes des cycles thermiques clos dØcrites dans la prØsente section sont considØrØes comme simulant de
maniŁre satisfaisante les conditions à prendre en compte dans le cadre de l’application du titre II, chapitre IV;
cependant, ces mØthodes ne simulent pas nØcessairement toutes les conditions possibles durant le transport et le
stockage;

2. Cycles thermiques visØs à l’annexe III-1

2.1. Champ d’application

La prØsente procØdure s’applique à l’exØcution de cycles thermiques avant la dØtermination de la rØtention d’huile
de l’engrais.

2.2. Principe et dØfinition

La prise d’essai est placØe dans un flacon Erlenmeyer. On la chauffe de la tempØrature ambiante à la tempØrature
de 50 °C, et on la maintient à cette tempØrature pendant deux heures (phase à 50 °C). La prise d’essai est ensuite
refroidie à la tempØrature de 25 °C, et maintenue à cette tempØrature pendant deux heures (phase à 25 °C).
L’ensemble des deux phases successives à 50 °C et à 25 °C constitue un cycle thermique. AprŁs avoir subi
deux cycles thermiques, la prise d’essai est conservØe à une tempØrature de 20 – 3 °C en vue de la dØtermination
de la rØtention d’huile.

2.3. Appareillage

Appareillage de laboratoire classique avec, en particulier:

� des bains-marie thermostatØs à 25 (– 1) et 50 (– 1) °C respectivement,

� des flacons Erlenmeyer à capacitØ propre de 150 ml.

2.4. Mode opØratoire

Introduire chaque prise d’essai d’un poids de 70 (– 5) g dans un flacon Erlenmeyer, puis obturer ce dernier.

Toutes les deux heures, transfØrer chaque flacon du bain-marie à 50 °C au bain-marie à 25 °C, et vice versa.

Maintenir l’eau de chaque bain à tempØrature constante et assurer un mouvement permanent en agitant rapide-
ment de façon à ce que le niveau d’eau dØpasse le niveau de l’Øchantillon. ProtØger le bouchon contre la
condensation au moyen d’un capuchon en caoutchouc mousse.

3. Cycles thermiques pour l’application de l’annexe III-2

3.1. Champ d’application

ExØcution de cycles thermiques avant l’essai de dØtonabilitØ.

3.2. Principe et dØfinition

La prise d’essai est placØe dans un rØcipient Øtanche. On la chauffe de la tempØrature ambiante jusqu’à 50 °C, et on
la maintient à cette tempØrature pendant une heure (phase à 50 °C). La prise d’essai est ensuite refroidie jusqu’à
obtention d’une tempØrature de 25 °C. Cette tempØrature est maintenue pendant une heure (phase à 25 °C).
L’ensemble des deux phases successives à 50 °C et à 25 °C constitue un cycle thermique. AprŁs avoir subi le
nombre requis de cycles thermiques, la prise d’essai est maintenue à une tempØrature de 20 (– 3) °C en attendant
l’essai de dØtonabilitØ.
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3.3. Appareillage

� Un bain-marie thermostatØ entre 20 et 51 °C d’une capacitØ de rØchauffement et de refroidissement d’au moins
10 °C à l’heure, ou deux bains-marie, dont l’un est thermostatØ à 20 °C et l’autre à 51 °C. Agiter sans
discontinuer l’eau du ou des bains, dont le volume doit Œtre suffisant pour assurer une bonne circulation
de l’eau.

� Un rØcipient en acier inoxydable, Øtanche de partout et pourvu en son centre d’un thermocouple. Sa largeur
hors tout doit Œtre de 45 (– 2) mm, ses parois doivent avoir 1,5 mm d’Øpaisseur (voir figure 1). La hauteur et
la longueur du rØcipient peuvent Œtre choisies en fonction des dimensions du bain-marie, par exemple
600 mm de long, 400 mm de haut.

3.4. Mode opØratoire

Introduire dans le rØcipient une quantitØ d’engrais suffisante pour une seule dØtonation. Fermer le couvercle. Placer
le rØcipient dans le bain-marie. Chauffer l’eau à 51 °C, puis mesurer la tempØrature au centre de l’engrais. Une
heure aprŁs que la tempØrature au centre a atteint 50 °C, refroidir l’eau. Une heure aprŁs que la tempØrature au
centre a atteint 25 °C, chauffer l’eau pour commencer le deuxiŁme cycle. Dans le cas du deux bains-marie,
transfØrer le rØcipient dans l’autre bain aprŁs chaque pØriode de chauffage/refroidissement.

Figure 1

MØthode 2

DÉTERMINATION DE LA RÉTENTION D’HUILE

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØcrit la mØthode à appliquer pour dØterminer la rØtention d’huile des engrais simples à base
de nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

Cette mØthode est applicable aussi bien aux engrais perlØs qu’aux engrais granulØs ne contenant pas de matiŁres
solubles dans l’huile.
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2. DØfinition

On entend par rØtention d’huile d’un engrais la quantitØ d’huile retenue par l’engrais dØterminØe dans les condi-
tions opØratoires prescrites. Cette quantitØ est exprimØe en pourcentage en masse.

3. Principe

La prise d’essai est immergØe entiŁrement dans du gazole pendant un temps dØterminØ, puis le gazole excØdentaire
est ØgouttØ dans des conditions bien prØcises. L’accroissement de masse de la prise d’essai est alors mesurØ.

4. RØactif

Gazole

ViscositØ maximale: 5 mPas à 40 °C

DensitØ: 0,8 à 0,85 g/ml à 20 °C

Teneur en soufre: £ 1,0 % (m/m)

Cendres: £ 0,1 % (m/m)

5. Appareillage

MatØriel de laboratoire classique et, en outre:

5.1. une balance prØcise à 0,01 g;

5.2. des bØchers d’une capacitØ de 500 ml;

5.3. un entonnoir en matiŁre plastique, de prØfØrence pourvu d’un rebord supØrieur vertical cylindrique, d’environ
200 mm de diamŁtre;

5.4. un tamis d’essai d’ouverture de maille 0,5 mm s’emboîtant dans l’entonnoir (5.3);

NB: choisir la dimension de l’entonnoir et du tamis de façon à ce qu’un petit nombre seulement de granulØs se
superposent et que le gazole puisse s’Øgoutter facilement;

5.5. du papier-filtre à filtration rapide, crŒpØ, doux, d’un grammage de 150 g/m2;

5.6. du papier absorbant (qualitØ laboratoire).

6. Mode opØratoire

6.1. Effectuer deux dØterminations à intervalle rapprochØ sur des quantitØs partielles diffØrentes de la mŒme prise
d’essai.

6.2. Retirer les particules infØrieures à 0,5 mm au moyen du tamis (5.4). Peser à 0,01 g prŁs environ 50 g de la prise
d’essai dans le bØcher (5.2). Ajouter suffisamment de gazole (section 4) pour recouvrir complŁtement les granulØs.
Remuer doucement, afin d’assurer une humidification complŁte de la surface de tous les granulØs. Recouvrir d’un
verre de montre et laisser reposer pendant une heure à 25 (– 2) °C.

6.3. Filtrer tout le contenu du bØcher dans l’entonnoir (5.3) muni du tamis (5.4). Laisser reposer la partie retenue par le
tamis pendant une heure, afin de permettre l’Øcoulement de la plus grande partie du gazole.

6.4. Poser deux feuilles de papier-filtre (5.5) d’environ 500 × 500 mm l’une sur l’autre sur une surface lisse. Replier les
quatre bords des deux feuilles vers le haut sur une largeur d’environ 40 mm pour Øviter que les granulØs ne
s’Øchappent en roulant. Placer au centre des feuilles de papier-filtre deux couches de papier absorbant (5.6). Verser
tout le contenu du tamis sur le papier absorbant et assurer une rØpartition rØguliŁre au moyen d’un pinceau plat et
souple. Au bout de deux minutes, soulever un côtØ du papier absorbant pour transfØrer les granulØs sur les feuilles
de papier-filtre situØes en dessous, et les rØpartir uniformØment sur ces derniŁres au moyen du pinceau. Placer sur
la prise d’essai une nouvelle feuille de papier-filtre, dont les bords sont Øgalement relevØs. Faire rouler les granulØs
entre les feuilles de papier-filtre par des mouvements circulaires, en exerçant une lØgŁre pression. Interrompre
l’opØration tous les huit mouvements circulaires; à chaque interruption, soulever les bords opposØs des feuilles de
papier-filtre afin de ramener vers le centre les granulØs ayant roulØ à la pØriphØrie. Maintenir le rythme suivant:
aprŁs quatre mouvements circulaires complets effectuØs d’abord dans le sens des aiguilles d’une montre, puis en
sens contraire, ramener vers le centre les granulØs de la maniŁre dØcrite ci-avant. Refaire l’opØration trois fois (soit
24 mouvements circulaires et deux relŁvements des bords). Introduire ensuite avec prØcaution une nouvelle feuille
de papier-filtre entre la feuille infØrieure et la feuille supØrieure, puis faire rouler les granulØs sur la nouvelle feuille
en soulevant les bords de la feuille supØrieure. Recouvrir les granulØs d’une nouvelle feuille de papier-filtre et
rØpØter l’opØration dØcrite ci-dessus. ImmØdiatement aprŁs les avoir fait rouler, verser les granulØs dans un
cristallisoir tarØ, puis peser une nouvelle fois à 0,01 g prŁs pour dØterminer la masse de la quantitØ de gazole
retenue.
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6.5. RØpØtition de l’opØration de roulement et nouvelle pesØe

Si la quantitØ de gazole retenue dans la quantitØ partielle est supØrieure à 2 g, placer cette derniŁre sur un
nouveau jeu de feuilles de papier-filtre et refaire l’opØration de roulement en soulevant les bords conformØment au
point 6.4 (c’est-à-dire 2 × 8 mouvements circulaires, un soulŁvement). ProcØder ensuite à une nouvelle pesØe de la
quantitØ partielle.

7. Expression des rØsultats

7.1. MØthode de calcul et formule

Dans les deux dØterminations visØes au paragraphe 6.1, la rØtention d’huile, exprimØe en pourcentage de masse de
la quantitØ partielle d’essai filtrØe, est donnØe par la formule suivante:

RØtention d0huile ¼
m2 ÿ m1

m1
� 100

oø

m1 est la masse en grammes de la quantitØ partielle tamisØe (6.2),

m2 est la masse en grammes de la quantitØ partielle conformØment au point 6.4 ou 6.5 respectivement, à la suite
de la derniŁre pesØe.

Prendre comme rØsultat la moyenne arithmØtique des deux dØterminations.

MØthode 3

DÉTERMINATION DES COMPOSANTS COMBUSTIBLES

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØcrit la mØthode à appliquer pour le dosage de la partie combustible des engrais simples à
base de nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

2. Principe

Le dioxyde de carbone produit par la charge inorganique est ØliminØ prØalablement au moyen d’un acide. Les
composØs organiques sont oxydØs par un mØlange d’acide chromique et d’acide sulfurique. Le dioxyde de carbone
formØ est absorbØ dans une solution d’hydroxyde de baryum. Le prØcipitØ est dissous dans une solution d’acide
chlorhydrique et mesurØ par titrage en retour par une solution d’hydroxyde de sodium.

3. RØactifs

3.1. Trioxyde de chrome (Cr2O3) de qualitØ analytique (VI);

3.2. Acide sulfurique, 60 % en volume: Verser 360 ml d’eau dans un bØcher d’un litre de capacitØ, puis verser avec
prØcaution 640 ml d’acide sulfurique (densitØ à 20 °C = 1,83 g/ml).

3.3. Nitrate d’argent: solution 0,1 mol/l.

3.4. Hydroxyde de baryum:

Peser 15 g d’hydroxyde de baryum (Ba (OH)2 � 8H2O); dissoudre complŁtement cette quantitØ dans de l’eau
chaude. Laisser refroidir, puis transvaser la solution dans une fiole d’un litre de capacitØ. ComplØter le niveau,
puis mØlanger. Filtrer sur papier-filtre plissØ.

3.5. Acide chlorhydrique: solution titrØe 0,1 mol/l.

3.6. Hydroxyde de sodium: solution titrØe 0,1 mol/l.

3.7. Bleu de bromophØnol: solution de 0,4 g par litre dans de l’eau.

3.8. PhØnolphthalØine: solution à 2 g par litre dans de l’Øthanol à 60 % en volume.

3.9. Amiante sodØ: particules d’environ 1,0 à 1,5 mm.

3.10. Eau dØminØralisØe venant d’Œtre bouillie pour Øliminer le dioxyde de carbone.
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4. Appareillage

4.1. MatØriel courant de laboratoire, et notamment:

� un creuset filtrant à plaque de verre frittØ, de 15 ml de capacitØ; diamŁtre de la plaque: 20 mm; hauteur
totale: 50 mm; porositØ 4 (diamŁtre des pores de 5 à 15 ìm),

� bØcher de 600 ml.

4.2. Azote comprimØ.

4.3. Appareillage composØ des parties suivantes, assemblØes si possible par des joints rôdØs sphØriques (voir figure 2).

4.3.1. Tube d’absorption A d’environ 200 mm de long et 30 mm de diamŁtre rempli d’amiante sodØ (3.9), maintenu en
place par des tampons en fibre de verre.

4.3.2. Ballon de rØaction B de 500 ml à tubulure latØrale et à fond rond.

4.3.3. Colonne de fractionnement de Vigreux d’environ 150 mm de long (C’).

4.3.4. RØfrigØrant C à double surface de 200 mm de long.

4.3.5. Bouteille de Drechsel D destinØe à retenir l’acide Øventuellement distillØ en excŁs.

4.3.6. Bain de glace E pour refroidir la bouteille de Drechsel.

4.3.7. Deux absorbeurs F1 et F2 de 32 à 35 mm de diamŁtre, dont le distributeur de gaz est constituØ par un disque de
10 mm en verre frittØ de faible porositØ.

4.3.8. Pompe aspirante et dispositif rØgulateur d’aspiration g constituØ par une piŁce en verre en forme de T insØrØe
dans le circuit, et dont le bras libre est reliØ au tube capillaire fin par un court tuyau en caoutchouc muni d’une
pince à vis.

Attention: l’emploi d’une solution bouillante d’acide chromique dans un appareil sous pression rØduite prØsente
certains risques. PriŁre de prendre les prØcautions appropriØes.

5. Mode opØratoire

5.1. Prise d’essai

Peser à 0,001 g prŁs environ 10 g de nitrate d’ammonium.

5.2. Élimination des carbonates

Introduire la prise d’essai dans le ballon à rØaction B. Ajouter 100 ml de H2SO4 (3.2). Les granulØs se dissolvent
en dix minutes environ à la tempØrature ambiante. Monter l’appareil conformØment au schØma: brancher une des
extrØmitØs du tube d’absorption (A) sur la source d’azote (4.2) via une garde hydraulique contenant 5 à 6 mm de
mercure; raccorder l’autre extrØmitØ au tube d’amenØe qui plonge dans le ballon à rØaction. Mettre en place le
tube à pointes (C’) et le rØfrigØrant (C) alimentØ en eau de refroidissement. RØgler le dØbit d’azote de façon à
obtenir un courant modØrØ à travers la solution. Porter celle-ci à Øbullition, et chauffer pendant deux minutes. À
l’expiration de ce laps de temps, il ne doit plus y avoir d’effervescence. S’il y a de l’effervescence, continuer à
chauffer pendant trente minutes. Laisser refroidir la solution pendant vingt minutes au moins sous courant
d’azote.

ComplØter le montage de l’appareil conformØment au schØma en reliant le tube du rØfrigØrant à la bouteille de
Drechsel (D), et celle-ci aux absorbeurs F1 et F2. Le courant d’azote doit Œtre maintenu pendant le montage.
Introduire rapidement 50 ml de solution d’hydroxyde de baryum (3.4) dans chacun des absorbeurs (F1 et F2).

Faire barboter un courant d’azote pendant dix minutes environ. La solution doit rester claire dans les absorbeurs.
Dans la nØgative, rØpØter le processus d’Ølimination des carbonates.
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5.3. Oxydation et absorption

AprŁs avoir retirØ le tube d’amenØe d’azote, introduire rapidement par la tubulure latØrale du ballon à rØaction (B)
20 g de trioxyde de chrome (3.1) et 6 ml de solution de nitrate d’argent (3.3). Raccorder l’appareil à la pompe
aspirante et rØgler le courant d’azote de maniŁre à ce qu’un courant de gaz constant barbote à travers les
absorbeurs F1 et F2 en verre frittØ.

Chauffer le contenu du ballon à rØaction (B) à Øbullition et l’y maintenir pendant une heure et demie (1). Il peut se
rØvØler nØcessaire de rØgler la vanne rØgulatrice de l’aspiration (G) pour rØgulariser le courant d’azote car il est
possible que le carbonate de baryum prØcipitØ pendant l’essai engorge les disques en verre frittØ. L’opØration est
bien menØe quand la solution d’hydroxyde de baryum de l’absorbeur F2 reste claire. Dans la nØgative, recom-
mencer l’essai. ArrŒter le chauffage et dØmonter l’appareil. Laver chacun des distributeurs (3.10) à l’intØrieur et à
l’extØrieur pour enlever l’hydroxyde de baryum. Recueillir l’eau de lavage dans l’absorbeur correspondant. Placer
l’un aprŁs l’autre les distributeurs dans un bØcher de 600 ml, qui servira au dosage ultØrieurement.

Filtrer rapidement sous vide de contenu de l’absorbeur F2 puis de l’absorbeur F1 sur le creuset en verre frittØ.
Recueillir le prØcipitØ en rinçant les absorbeurs avec de l’eau (3.10), puis laver le creuset au moyen de 50 ml de la
mŒme eau. Placer le creuset dans le bØcher de 600 ml et ajouter environ 100 ml d’eau bouillie (3.10). Introduire
50 ml d’eau bouillie dans chacun des absorbeurs et faire passer un courant d’azote au travers des distributeurs
pendant cinq minutes. MØlanger l’eau à celle du bØcher. Refaire l’opØration une fois de façon à assurer un rinçage
parfait des distributeurs.

5.4. Mesure des carbonates provenant des matiŁres organiques

Introduire dans le bØcher cinq gouttes de phØnolphtalØine (3.8). La solution vire alors au rouge. Ajouter de l’acide
chlorhydrique (3.5) goutte à goutte jusqu’au moment prØcis oø la couleur rose disparaît. Bien agiter la solution
dans le creuset pour vØrifier si la couleur rose ne rØapparaît pas. Ajouter cinq gouttes de bleu de bromophØnol
(3.7) et titrer au moyen d’acide chlorhydrique (3.5) jusqu’à ce que la solution vire au jaune. Ajouter encore 10 ml
d’acide chlorhydrique.

Chauffer la solution à Øbullition, en maintenant l’Øbullition pendant une minute au maximum. VØrifier soigneu-
sement si le liquide ne contient plus de prØcipitØ.

Laisser refroidir, puis titrer en retour par la solution d’hydroxyde de sodium (3.6).

6. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc en appliquant le mŒme mode opØratoire et en utilisant les mŒmes quantitØs de tous les
rØactifs.

7. Expression des rØsultats

La teneur en composants combustibles (C), exprimØe en pourcentage en masse de carbone, est donnØe par la
formule suivante:

C % ¼ 0,06 � V1 ÿ V2

E

oø

E = la masse en grammes de la portion d’essai,

V1 = le volume total en millilitres d’acide chlorhydrique 0,1 mol/l ajoutØ aprŁs le changement de couleur de la
phØnolphtalØine,

V2 = le volume en millilitres de la solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l utilisØe pour le titrage en retour.
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Figure 2

MØthode 4

MESURE DU pH

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØfinit la mØthode à utiliser pour mesurer le pH d’une solution d’engrais simple à base de
nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

2. Principe

Mesure du pH d’une solution de nitrate d’ammonium à l’aide d’un pH-mŁtre.

3. RØactifs

Eau distillØe ou dØminØralisØe, exempte de gaz carbonique.

3.1. Solution tampon, pH 6,88 à 20 °C

Dissoudre 3,4 (– 0,01) g de dihydrogØno-orthophosphate de potassium (KH2PO4) dans environ 400 ml d’eau.
Dissoudre ensuite 3,55 (– 0,01) g de monohydrogØno-orthophosphate de sodium (Na2HPO4) dans environ
400 ml d’eau. Transvaser quantitativement les deux solutions dans une fiole jaugØe de 1 000 ml; complØter au
volume et mØlanger. Conserver cette solution dans un rØcipient hermØtique.
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3.2. Solution tampon, pH 4,00 à 20 °C

Dissoudre 10,21 (– 0,01) g d’hydrogØno-phthalate de potassium (KHC8O4H4) dans de l’eau. Transvaser quantitati-
vement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml; complØter au volume et mØlanger.

Conserver cette solution dans un rØcipient hermØtique.

3.3. On peut utiliser des solutions à pH standard disponibles dans le commerce.

4. Appareillage

pH-mŁtre, avec Ølectrodes en verre et au calomel, d’une sensibilitØ de 0,05 unitØ de pH.

5. Mode opØratoire

5.1. Étalonnage du pH-mŁtre

Étalonner le pH-mŁtre (4) à une tempØrature de 20 (– 1) °C, en utilisant les solutions tampons (3.1), (3.2) ou (3.3).
Faire passer un courant d’azote lent sur la surface de la solution, en le maintenant pendant toute la durØe de l’essai.

5.2. DØtermination

Verser 100 ml d’eau sur 10 (– 0,01) g de la prise d’essai dans un bØcher de 250 ml. Éliminer les fractions
insolubles par filtrage, dØcantation ou centrifugation du liquide. Mesurer le pH de la solution claire à une tempØ-
rature de 20 (– 1) °C, selon le mŒme mode opØratoire que celui utilisØ pour l’Øtalonnage du pH-mŁtre.

6. Expression des rØsultats

Exprimer les rØsultats en unitØs de pH, à 0,1 unitØ prŁs, et indiquer la tempØrature utilisØe.

MØthode 5

GRANULOMÉTRIE

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØfinit la mØthode à appliquer pour le tamisage d’essai des engrais simples à base de nitrate
d’ammonium et à forte teneur en azote.

2. Principe

La prise d’essai est tamisØe, à la main ou mØcaniquement, au moyen d’un ensemble de trois tamis emboîtØs. La
quantitØ recueillie dans chaque tamis est notØe; et les pourcentages de matiŁre traversant les tamis sont ensuite
calculØs.

3. Appareillage

3.1. Tamis d’essai en fil mØtallique tissØ de 200 mm de diamŁtre, d’une largeur de maille de 2 mm, 1 mm et 0,5 mm
respectivement, de sØries standard. Un couvercle et un rØcipient pour ces tamis.

3.2. Balance d’une sensibilitØ de 0,1 g.

3.3. Dispositif mØcanique apte à imprimer des mouvements verticaux et horizontaux aux tamis d’essai (si disponible).

4. Mode opØratoire

4.1. Diviser reprØsentativement l’Øchantillon en fractions d’environ 100 g.

4.2. Peser une de ces fractions à 0,1 g prŁs.

4.3. Disposer le jeu de tamis par ordre croissant d’ouverture (0,5 mm, 1 mm, 2 mm) Placer l’Øchantillon prØalablement
pesØ sur le tamis supØrieur. Ajuster le couvercle sur le tamis supØrieur.
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4.4. Secouer horizontalement et verticalement, à la main ou mØcaniquement. En cas de traitement manuel, tapoter de
temps en temps. Continuer pendant 10 minutes, ou jusqu’au moment oø la quantitØ passant à travers chaque tamis
en une minute devient infØrieure à 0,1 g.

4.5. DØsemboîter les tamis l’un aprŁs l’autre; recueillir la matiŁre qu’ils contiennent. Le cas ØchØant, brosser lØgŁrement
la face infØrieure à l’aide d’une brosse douce.

4.6. Peser à 0,1 g prŁs la matiŁre contenue dans chaque tamis, et celle recueillie dans le rØcipient.

5. Évaluation des rØsultats

5.1. Traduire les masses des fractions recueillies en un pourcentage du total des masses des fractions (et non de la masse
initiale faisant l’objet de l’essai).

Calculer le pourcentage de matiŁre recueillie dans le rØcipient (particules infØrieures à 0,5 mm), soit A %.

Calculer le pourcentage de matiŁre recueillie par le tamis de 0,5 mm, soit B %.

Calculer le pourcentage de matiŁre d’une granulomØtrie infØrieure à 1,0 mm, soit (A + B) %.

Le poids total des fractions obtenues ne doit pas diffØrer de plus de 2 % du poids de la masse initiale.

5.2. Effectuer au moins deux analyses sØparØes. Les rØsultats obtenus pour A ne doivent pas diffØrer de plus de 1 % en
valeur absolue, ni ceux obtenus pour B de plus de 1,5 % en valeur absolue. Dans le cas contraire, refaire l’essai.

6. Expression des rØsultats

Indiquer la moyenne des deux rØsultats obtenus pour A, d’une part, et pour A + B, d’autre part.

MØthode 6

DÉTERMINATION DU CHLORE (DES CHLORURES)

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØcrit la mØthode à appliquer pour la dØtermination du chlore (sous forme d’ions chlorures)
contenu dans les engrais simples à base de nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

2. Principe

Les chlorures dissous dans l’eau sont dosØs par titrage potentiomØtrique au moyen d’une solution de nitrate d’argent
en milieu acide.

3. RØactifs

Eau distillØe ou dØminØralisØe, exempte de chlorures.

3.1. AcØtone AR.

3.2. Acide nitrique concentrØ (densitØ à 20 °C = 1,40 g/ml).

3.3. Nitrate d’argent: solution Øtalon 0,1 mol/l. Conserver cette solution dans un flacon brun.

3.4. Solution Øtalon de nitrate d’argent 0,004 mol/l. PrØparer cette solution au moment de son utilisation.

3.5. Solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium 0,1 mol/l. Peser, à 0,1 mg prŁs, 3,7276 g de chlorure de
potassium de qualitØ analytique, prØalablement sØchØ pendant une heure dans une Øtuve à 130 °C et ramenØ à la
tempØrature ambiante dans un dessiccateur. Dissoudre dans un peu d’eau, puis transvaser quantitativement la
solution dans une fiole jaugØe de 500 ml. ComplØter au volume, puis mØlanger.

3.6. Solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium 0,004 mol/l. PrØparer cette solution au moment de l’emploi.

4. Appareillage

4.1. PotentiomŁtre avec Ølectrode indicatrice en argent et Ølectrode de rØfØrence au calomel, sensibilitØ 2 mV, potentiel
de � 500 à + 500 mV.

4.2. Un pont contenant une solution saturØe de nitrate de potassium connectØ à l’Ølectrode au calomel (4.1), fixØ aux
extrØmitØs par des bouchons poreux.
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4.3. Agitateur magnØtique, avec barreau enrobØ de TØflon.

4.4. Microburette à pointe effilØe, graduØe en 0,01 ml.

5. Mode opØratoire

5.1. Normalisation de la solution au nitrate d’argent

PrØlever 5 ml et 10 ml de la solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium (3.6). Verser ces quantitØs dans
deux bØchers de forme de capacitØ adØquate (par exemple, 250 ml). ProcØder comme suit au titrage du contenu de
chaque bØcher.

Ajouter 5 ml de la solution d’acide nitrique (3.2), 120 ml de l’acØtone (3.1) et une quantitØ d’eau suffisante pour
porter le volume total à 150 ml environ. Placer le barreau de l’agitateur magnØtique (4.3) dans le bØcher et mettre
en marche l’agitateur. Plonger l’Ølectrode en argent (4.1) et l’extrØmitØ libre du pont (4.2) dans la solution, raccorder
les Ølectrodes au potentiomŁtre (4.1) et, aprŁs avoir vØrifiØ le zØro de l’appareil, noter la valeur du potentiel de
dØpart.

Titrer au moyen de la microburette (4.4) en ajoutant d’abord 4 ou 9 ml respectivement de la solution de nitrate
d’argent correspondant à la solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium. Continuer à ajouter la solution
par portions de 0,1 ml en ce qui concerne les solutions 0,004 mol/l et par portions de 0,05 ml en ce qui
concerne les solutions 0,1 mol/l. AprŁs chaque adjonction, attendre la stabilisation du potentiel.

Noter dans les deux premiŁres colonnes d’un tableau les quantitØs ajoutØes ainsi que les valeurs du potentiel
correspondantes.

Dans une troisiŁme colonne du tableau, noter les incrØments successifs (˜1E) du potentiel E. Dans une quatriŁme
colonne, noter les diffØrences (˜2E), positives ou nØgatives, entre les incrØments du potentiel (˜1E). La fin du titrage
correspond à l’adjonction de la portion de 0,1 ou de 0,05 ml (V1) de la solution de nitrate d’argent qui fournit la
valeur maximale de ˜1E.

Pour calculer le volume exact (Veq) de la solution de nitrate d’argent correspondant à la fin de la rØaction, utiliser la
formule suivante:

Veq ¼ V0 þ ðV1 �
b
B
Þ

oø:

V0 est le volume total en ml de la solution de nitrate d’argent immØdiatement infØrieur, au volume qui a fourni
l’incrØment maximal de ˜1E,

V1 est le volume en ml de la derniŁre adjonction de solution de nitrate d’argent (0,1 ou 0,05 ml),

b est la derniŁre valeur positive de ˜2E,

B est la somme des valeurs absolues de la derniŁre valeur positive de ˜2E et de la premiŁre valeur nØgative de ˜2E
(voir exemples au tableau 1).

5.2. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc, dont il sera tenu compte dans le calcul du rØsultat final.

Le rØsultat V4 de l’essai à blanc sur les rØactifs est fourni, en ml, par la formule suivante:

V4 = 2V3 � V2

oø

V2 est la valeur en ml du volume exact (Veq) de la solution de nitrate d’argent correspondant au titrage des 10 ml
de solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium utilisØs,

V3 est la valeur en ml du volume exact (Veq) de la solution de nitrate d’argent correspondant au titrage des 5 ml de
solution Øtalon de rØfØrence de chlorure de potassium utilisØs,

5.3. Essai de contrôle

L’essai à blanc peut servir en mŒme temps à contrôler le bon fonctionnement de l’appareillage et la mise en �uvre
correcte du mode opØratoire de l’essai.
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5.4. DØtermination

PrØlever 10 à 20 g de la prise d’essai; peser à 0,01 g prŁs. Transvaser quantitativement dans un bØcher de 250 ml.
Ajouter 20 ml d’eau, 5 ml de solution d’acide nitrique (3.2), 120 ml d’acØtone (3.1) et une quantitØ d’eau
suffisante pour porter le volume total à 150 ml environ.

Introduire le barreau de l’agitateur magnØtique (4.3) dans le bØcher; placer le bØcher sur l’agitateur et mettre en
marche ce dernier. Plonger l’Ølectrode en argent (4.1) ainsi que l’extrØmitØ libre du pont (4.2) dans la solution,
raccorder les Ølectrodes au potentiomŁtre (4.1). AprŁs avoir vØrifiØ le zØro de l’appareil, noter la valeur du potentiel
de dØpart.

Titrer au moyen de la solution de nitrate d’argent, en ajoutant des incrØments de 0,1 ml au moyen de la
microburette (4.4). AprŁs chaque adjonction, attendre la stabilisation du potentiel.

Poursuivre le titrage conformØment au paragraphe 5.1, en partant du quatriŁme alinØa: «Noter dans les deux
premiŁres colonnes d’un tableau les quantitØs ajoutØes ainsi que les valeurs du potentiel correspondantes.»

6. Expression des rØsultats

Exprimer les rØsultats de l’analyse en pourcentage du chlore contenu dans l’Øchantillon tel qu’il a ØtØ reçu aux fins
d’analyse. Calculer le pourcentage de chlore (Cl) au moyen de la formule suivante:

Cl % ¼
0,3545 � T � ðV5 ÿ V4Þ � 100

m

oø

T est la concentration de la solution de nitrate d’argent utilisØe, en mol/l

V4 est le rØsultat en ml de l’essai à blanc (5.2),

V5 est la valeur en ml du Veq correspondant au dosage (5.4),

m est la masse en g de la prise d’essai.

Tableau 1

Exemple

Volume de la solution de nitrate d’argent
V

(ml)

Potentiel
E

(mV)
˜1E ˜2E

4,80 176

4,90 211 35 + 37

5,00 283 72 � 49

5,10 306 23 � 10

5,20 319 13

Veq ¼ 4,9 þ 0,1 � 37
37 þ 49 ¼ 4,943

MØthode 7

DÉTERMINATION DU CUIVRE

1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØfinit la mØthode à appliquer pour dØterminer la teneur en cuivre des engrais simples à
base de nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

2. Principe

L’Øchantillon est dissous dans de l’acide chlorhydrique diluØ, puis on dØtermine la teneur en cuivre par spec-
tromØtrie d’absorption atomique.
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3. RØactifs

3.1. Acide chlorhydrique (densitØ à 20 °C = 1,18 g/ml).

3.2. Acide chlorhydrique: solution 6 mol/l.

3.3. Acide chlorhydrique: solution 0,5 mol/l.

3.4. Nitrate d’ammonium.

3.5. Eau oxygØnØe, 30 % (m/m).

3.6. Solution mŁre de cuivre (1): peser 1 g de cuivre pur à 0,001 g prŁs; dissoudre cette quantitØ dans 25 ml d’une
solution d’acide chlorhydrique 6 mol/l (3.2); ajouter 5 ml d’eau oxygØnØe (3.5) par quantitØs successives, puis
diluer à 1 l par de l’eau. Un ml de cette solution contient 1 000 ìg de cuivre (Cu).

3.6.1. Solution diluØe de cuivre: diluer 10 ml de la solution mŁre (3.6) à 100 ml par de l’eau, puis diluer 10 ml de la
solution rØsultante à 100 ml par de l’eau. 1 ml de la dilution finale contient 10 ìg de cuivre (Cu).

PrØparer cette solution au moment de son utilisation.

4. Appareillage

SpectrophotomŁtre d’absorption atomique avec une lampe au cuivre (324,8 nm).

5. Mode opØratoire

5.1. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Peser à 0,001 g prŁs, 25 g de l’Øchantillon. Introduire cette quantitØ dans un bØcher de 400 ml. Ajouter
prudemment 20 ml d’acide chlorhydrique (3.1) (il peut en effet y avoir une rØaction assez vive due à la formation
de dioxyde de carbone). Le cas ØchØant, rajouter de l’acide chlorhydrique. Lorsque l’effervescence s’est arrŒtØe,
Øvaporer à sec sur un bain de vapeur, en agitant de temps en temps avec une tige de verre. Ajouter 15 ml d’une
solution d’acide chlorhydrique 6 mol/l (3.2) et 120 ml d’eau. Agiter avec la tige de verre, qu’il importe de laisser
dans le bØcher, et couvrir ce dernier avec un verre de montre. Faire bouillir doucement jusqu’à dissolution
complŁte, puis refroidir.

Transvaser quantitativement la solution dans une fiole graduØe de 250 ml, en lavant le bØcher d’abord par 5 ml
d’acide chlorhydrique 6 mol/l (3.2), puis deux fois par 5 ml d’eau bouillante. ComplØter au volume par de l’acide
chlorhydrique 0,5 mol/l (3.3) et mØlanger soigneusement.

Filtrer à travers un papier-filtre exempt de cuivre (2) en rejetant les 50 premiers ml.

5.2. Solution à blanc

PrØparer une solution à blanc dont a seulement ØtØ retirØ l’Øchantillon. Tenir compte de ce fait dans le calcul des
rØsultats finals.

5.3. DØtermination

5.3.1. PrØparation de la solution d’essai de l’Øchantillon et de la solution pour l’essai à blanc

Diluer la solution d’Øchantillon (5.1) et la solution pour l’essai à blanc (5.2) avec une solution d’acide chlorhy-
drique 0,5 mol/l (3.3), jusqu’à obtenir une concentration de cuivre entrant dans la gamme de mesure optimale du
spectrophotomŁtre. Aucune dilution n’est normalement nØcessaire.

5.3.2. PrØparation des solutions d’Øtalonnage

En diluant la solution Øtalon (3.6.1) avec une solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (3.3), prØparer au moins
cinq solutions Øtalons correspondant à la gamme de mesure optimale du spectrophotomŁtre (0 à 5,0 mg/l de Cu).
Avant de complØter au volume, ajouter à chaque solution du nitrate d’ammonium (3.4) jusqu’à obtention d’une
concentration de 100 mg par ml.
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5.4. Mesures

RØgler le spectrophotomŁtre (4) sur une longueur d’onde de 324,8 nm. Utiliser une flamme air-acØtylŁne
oxydante. Vaporiser successivement, à trois reprises, les solutions Øtalons (5.3.2), la solution d’Øchantillon et la
solution d’essai à blanc (5.3.1), en prenant soin de rincer à fond l’instrument à l’eau distillØe entre chaque
vaporisation. Tracer la courbe d’Øtalonnage en portant les absorbances moyennes en ordonnØe et les concen-
trations correspondantes de cuivre en ìg/ml en abscisse.

DØterminer la concentration de cuivre dans la solution d’Øchantillon et dans la solution à blanc finales par
rØfØrence à la courbe d’Øtalonnage.

6. Expression des rØsultats

Calculer la teneur en cuivre de l’Øchantillon en prenant en considØration la masse de la prise d’essai, les dilutions
effectuØes au cours de l’analyse, et la valeur de la solution à blanc. Exprimer le rØsultat en mg Cu/kg

4. DÉTERMINATION DE LA DÉTONABILITÉ

4.1. Objet et champ d’application

Le prØsent document dØfinit la mØthode à appliquer pour dØterminer la dØtonabilitØ des engrais à base de
nitrate d’ammonium et à forte teneur en azote.

4.2. Principe

La prise d’essai, confinØe en tube d’acier, est soumise au choc dØtonant d’une charge explosive d’amorçage. La
propagation de la dØtonation est dØterminØe à partir du degrØ de compression des cylindres en plomb sur
lesquels le tube repose horizontalement pendant l’essai.

4.3. MatØriaux

4.3.1. Plastic contenant de 83 à 86 % de penthrite

DensitØ: 1 500 à 1 600 kg/m3

Vitesse de dØtonation: 7 300 à 7 700 m/s

Masse: 500 – 1 g

4.3.2. Sept brins de cordeau dØtonant souple à enveloppe non mØtallique

charge nominale: 11 à 13 g/m

Longueur de chaque brin: 400 – 2 mm.

4.3.3. ComprimØ d’explosif secondaire pourvu d’un alvØole destinØ à recevoir un dØtonateur

Explosif: hexogŁne/cire 95/5 ou TØtryl ou explosif secondaire analogue, avec ou sans addition de graphite.

DensitØ: 1 500 à 1 600 kg/m3

DiamŁtre: 19 à 21 mm

Hauteur: 19 à 23 mm

AlvØole central pour le dØtonateur: diamŁtre 7 à 7,3 mm, profondeur 12 mm.

4.3.4. Tube en acier sans soudure conforme à la norme ISO 65 � 1981, sØrie forte, de dimensions nominales DN 100 (4’’)

DiamŁtre extØrieur: 113,1 à 115,0 mm

Épaisseur de paroi: 5,0 à 6,5 mm

Longueur: 1 005 (– 2) mm.

4.3.5. Plaque de fond

MatiŁre: acier facilement soudable

Dimensions: 160 × 160 mm

Épaisseur: 5 à 6 mm
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4.3.6. Six cylindres de plomb

DiamŁtre: 50 (– 1) mm

Hauteur: 100 à 101 mm

MatØriau: plomb tendre titrant au moins 99,5 %

4.3.7. Lingot d’acier

Longueur: au moins 1 000 mm

Largeur: au moins 150 mm

Hauteur: au moins 150 mm

Masse: au moins 300 kg, si le lingot ne repose pas sur une assise indØformable.

4.3.8. Manchon en matiŁre plastique ou en carton pour la charge d’armorçage

Épaisseur de paroi: 1,5 à 2,5 mm

DiamŁtre: 92 à 96 mm

Hauteur: 64 à 67 mm

4.3.9. DØtonateur (Ølectrique ou autre) de force 8 à 10

4.3.10. Disque en bois

DiamŁtre: 92 à 96 mm. Ce diamŁtre doit correspondre au diamŁtre interne du manchon en matiŁre plastique
ou en carton (4.3.8)

Épaisseur: 20 mm

4.3.11. Tige en bois ayant les mŒmes dimensions que le dØtonateur (4.3.9)

4.3.12. Épingles de couturiŁre (longueur maximale: 20 mm)

4.4. Mode opØratoire

4.4.1. PrØparation de la charge d’amorçage en vue de son introduction dans le tube d’acier

Il existe deux mØthodes de mise à feu de l’explosif de la charge d’amorçage, à choisir en fonction des
disponibilitØs en matØriel.

4.4.1.1. Mise à feu simultanØe en sept points

La figure 1 montre la charge d’amorçage prŒte à l’emploi.

4.4.1.1.1. Forer dans le disque en bois (4.3.10) parallŁlement à son axe un trou au centre et six trous disposØs
symØtriquement sur un cercle concentrique de 55 mm de diamŁtre. Les trous doivent avoir de 6 à 7 mm
de diamŁtre (voir coupe A-B de la figure 1), en fonction du diamŁtre du cordeau dØtonant (4.3.2) utilisØ.

4.4.1.1.2. PrØparer sept tronçons de cordeau dØtonant souple (4.3.2) de 400 mm de long. OpØrer une coupure nette et
sceller immØdiatement l’extrØmitØ au moyen de colle pour Øviter toute perte d’explosif par les extrØmitØs.
Introduire chacun des sept tronçons dans les sept trous du disque en bois (4.3.10) de façon à ce que leurs
extrØmitØs dØpassent de quelques centimŁtres de l’autre côtØ du disque Introduire ensuite une Øpingle (4.3.12)
transversalement dans l’enveloppe textile de chaque brin de cordeau, à une distance de 5 à 6 mm à partir de
l’extrØmitØ. Enduire de colle la partie extØrieure des brins de cordeau sur une largeur de 2 cm au niveau de
l’Øpingle. Tirer chaque brin par son trou de façon à amener l’Øpingle au contact du disque en bois.

4.4.1.1.3. Donner au plastic (4.3.1) la forme d’un cylindre de 92 à 96 mm de diamŁtre, en fonction du diamŁtre du
manchon (4.3.8). Mettre le manchon debout sur une surface horizontale, puis y introduire l’explosif. Intro-
duire ensuite dans la partie supØrieure du manchon et enfoncer sur l’explosif le disque en bois pourvu des
sept brins de cordeau dØtonant (1). Ajuster la hauteur du manchon (64 à 67 mm) de façon à ce que son bord
supØrieur ne dØpasse pas le niveau du disque en bois. Fixer enfin le manchon au disque en bois, par exemple
au moyen d’agrafes ou de petits clous appliquØs sur tout son pourtour.

4.4.1.1.4. Regrouper les extrØmitØs libres des sept brins de cordeau dØtonant autour de la tige en bois (4.3.11) de façon
à ce qu’elles soient situØes dans un plan perpendiculaire à la tige. Fixer le faisceau de brins autour de la tige au
moyen de bande adhØsive (2).
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4.4.1.2. Mise à feu centrale au moyen d’un comprimØ d’explosif

La figure 2 montre la charge d’amorçage prŒte à l’emploi.

4.4.1.2.1. PrØparation d’un comprimØ d’explosif

Avec la prudence nØcessaire, introduire 10 g d’explosif secondaire (4.3.3) dans un moule d’un diamŁtre
intØrieur de 19 à 21 mm. Donner par compression la forme et la densitØ adØquates à l’explosif.

(Le rapport diamŁtre/hauteur doit Œtre proche de l’unitØ).

Le fond du moule comporte en son centre un tenon de 12 mm de haut et de 7,0 à 7,3 mm de diamŁtre
(selon le diamŁtre du dØtonateur utilisØ), qui mØnage dans le comprimØ un alvØole cylindrique dans lequel le
dØtonateur sera installØ.

4.4.1.2.2. PrØparation de la charge d’amorçage

Introduire l’explosif (4.3.1) dans le manchon (4.3.8) disposØ verticalement sur une surface plane. Tasser au
moyen d’une forme en bois de façon à donner à l’explosif une forme cylindrique comprenant une cavitØ en
son centre. Introduire le comprimØ d’explosif dans cette cavitØ. Mettre en place un couvercle en bois (4.3.10)
pourvu d’un trou central de 7,0 à 7,3 mm de diamŁtre, dans lequel un dØtonateur sera introduit. Fixer le
disque en bois au manchon au moyen de bande adhØsive placØe en croix. Assurer au moyen de la tige en bois
(4.3.11) la coïncidence du trou forØ dans le disque et de l’alvØole creusØ dans le comprimØ.

4.4.2. PrØparation du tube d’acier pour les essais de dØtonation

À une des extrØmitØs du tube d’acier (4.3.4), forer perpendiculairement à travers la paroi, à 4 mm du bord,
deux trous diamŁtralement opposØs de 4 mm de diamŁtre.

Souder en bout la plaque de fond (4.3.5) à l’extrØmitØ opposØe du tube, en veillant à remplir complŁtement au
moyen de mØtal d’apport sur toute la circonfØrence du tube l’angle droit formØ par la plaque de fond et la
paroi du tube.

4.4.3. Remplissage du tube et mise en place de la charge (voir figures 1 et 2)

4.4.3.1. La prise d’essai, le tube d’acier et la charge d’amorçage doivent Œtre conditionnØs à une tempØrature de 20
(– 5) °C. Deux essais de dØtonation nØcessitent 16 à 18 kg d’Øchantillon.

4.4.3.2. Disposer le tube debout, la plaque de fond carrØe reposant sur une surface plate, stable, de prØfØrence en
bØton. Remplir le tube d’Øchantillon d’essai sur environ un tiers de sa hauteur. Laisser tomber cinq fois de
suite le tube verticalement, d’une hauteur de 10 cm sur le sol pour tasser au maximum les prills ou granulØs
dans le tube. Pour accØlØrer le compactage, frapper la paroi du tube entre chaque chute au moyen d’un
marteau d’un poids de 750 à 1 000 g. Donner au total dix coups de marteau.

Introduire dans le tube une nouvelle quantitØ d’Øchantillon, puis recommencer le processus. Choisir la
derniŁre quantitØ à ajouter pour que, aprŁs avoir ØtØ compactØe par dix chutes et vingt coups de marteau
intermØdiaires, l’Øchantillon d’essai remplisse le tube jusqu’à 70 mm de son orifice.

La hauteur de remplissage doit Œtre ajustØe dans le tube d’acier de façon à ce que la charge d’amorçage (4.4.1.1
ou 4.4.1.2) qui sera introduite soit en contact parfait avec l’Øchantillon sur toute sa surface.

4.4.3.3. Introduire la charge d’amorçage dans le tube de façon à ce qu’elle soit en contact avec l’Øchantillon sur toute
sa surface. La face supØrieure du disque en bois doit se trouver à 6 mm en dessous du bord du tube. Assurer
le contact Øtroit indispensable entre l’explosif et l’Øchantillon en ajoutant ou en enlevant de petites quantitØs
d’Øchantillon. Introduire ensuite des goupilles dans les trous situØs prŁs de l’orifice du tube et Øcarter leurs
pattes à plat sur le tube (voir figures 1 et 2).

4.4.4. Disposition du tube d’acier et des cylindres de plomb (voir figure 3)

4.4.4.1. NumØroter de 1 à 6 la base des cylindres de plomb (4.3.6). Pratiquer six marques à intervalle de 150 mm sur
la ligne mØdiane d’un lingot d’acier (4.3.7) reposant sur une assise horizontale, la premiŁre marque se
trouvant à au moins 75 mm de l’extrØmitØ du lingot. Disposer verticalement un cylindre de plomb sur
chacune de ces marques, en centrant la base de chaque cylindre sur sa marque.
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4.4.4.2. Coucher le tube d’acier prØparØ conformØment au paragraphe 4.4.3 sur les cylindres de plomb, de façon à ce
que son axe soit parallŁle à la ligne mØdiane du lingot d’acier et que son extrØmitØ soudØe dØpasse de 50 mm
le cylindre de plomb No 6. Pour empŒcher le tube de rouler, intercaler de petits coins en bois entre les
sommets de cylindres de plomb et la paroi du tube (un coin de chaque côtØ), ou intercaler une croix en bois
entre le tube et le lingot d’acier.

NB

Veiller à ce que le tube touche tous les six cylindres en plomb. On peut compenser une lØgŁre courbure de la
surface du tube en le faisant rouler autour de son axe longitudinal. Si l’un des cylindres est trop long, il
importe de le raccourcir à la longueur voulue à coups de marteau prudents.

4.4.5. PrØparation du tir

4.4.5.1. Installer le dispositif montØ conformØment au paragraphe 4.4.4 dans un bunker ou dans un site souterrain
amØnagØ à cette fin (galerie de mine, tunnel). Veiller à maintenir à 20 (– 5) °C la tempØrature du tube d’acier
avant le tir.

NB

Si on ne dispose d’aucun site de tir de ce type, l’essai peut avoir lieu, le cas ØchØant, dans une fosse bØtonnØe
fermØe au moyen de poutres en bois. Étant donnØ que la dØtonation peut projeter des Øclats d’acier animØs
d’une Ønergie cinØtique ØlevØe, il importe de procØder au tir à une distance suffisante des lieux habitØs ou des
voies de communication.

4.4.5.2. En cas d’utilisation d’une charge d’amorçage à sept points de mise à feu, veiller à tendre les cordeaux
dØtonants conformØment à la note relative au paragraphe 4.4.1.1.4 et à les disposer de la maniŁre la plus
horizontale possible.

4.4.5.3. Retirer la tige de bois et mettre en place le dØtonateur. Ne procØder au tir qu’aprŁs Øvacuation de la zone
dangereuse et qu’aprŁs que les opØrateurs se sont mis à l’abri.

4.4.5.4. DØclencher l’explosion.

4.4.6. Attendre un laps de temps suffisant pour permettre la dissipation des fumØes produites par le tir (produits de dØcom-
position gazeux, dont certains sont toxiques, tels que les gaz nitreux). Recueillir les cylindres de plomb, puis en mesurer la
longueur au moyen d’un pied à coulisse.

Noter l’Øcrasement, exprimØ en pour cent de la longueur originelle de 100 mm, de chaque cylindre numØrotØ.
Si l’Øcrasement s’est produit obliquement, prendre la moyenne des valeurs les plus ØlevØes et des valeurs les
plus faibles.

4.4.7. Le cas ØchØant, on peut utiliser une sonde pour mesurer en continu la vitesse de dØtonation. Cette sonde doit Œtre disposØe
dans l’axe longitudinal du tube ou sur sa paroi.

4.4.8. Il importe de procØder à deux tirs par Øchantillon.

4.5. Rapport d’essai

Le rapport d’essai doit indiquer les paramŁtres suivants pour chaque tir:

� le diamŁtre extØrieur et l’Øpaisseur de la paroi du tube d’acier effectivement mesurØs,

� la duretØ Brinell du tube d’acier,

� la tempØrature du tube et de l’Øchantillon juste avant le tir,

� la densitØ apparente (en kg/m3) de l’Øchantillon contenu dans le tube d’acier,

� la longueur de chacun des cylindres de plomb aprŁs le tir, en indiquant les numØros des cylindres,

� la mØthode de mise à feu utilisØe pour la charge d’amorçage.

4.5.1. Évaluation des rØsultats d’essai

L’essai est considØrØ comme concluant et l’Øchantillon est rØputØ conforme aux exigences de l’annexe III-2 si,
lors de chaque tir, l’Øcrasement d’au moins un cylindre en plomb est infØrieur à 5 %.
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Figure 1
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Figure 2
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Figure 3

______
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ANNEXE IV

MÉTHODES D’ÉCHANTILLONNAGE ET D’ANALYSE

A. MÉTHODE D’ÉCHANTILLONNAGE POUR LE CONTRÔLE DES ENGRAIS

INTRODUCTION

Un Øchantillonnage correct est une opØration difficile qui exige le plus grand soin. On ne peut donc trop insister sur la
nØcessitØ d’obtenir, en vue du contrôle officiel des engrais, un Øchantillon suffisamment reprØsentatif.

Le mode de prØlŁvement d’Øchantillons dØcrit ci-dessous exige une application stricte par des spØcialistes ayant l’expØ-
rience de l’Øchantillonnage traditionnel.

1. OBJET ET DOMAINE D’APPLICATION

Les Øchantillons destinØs au contrôle officiel des engrais, en ce qui concerne leur qualitØ et leur composition,
sont prØlevØs conformØment aux modalitØs indiquØes ci-aprŁs. Les Øchantillons ainsi obtenus sont considØrØs
comme Øtant reprØsentatifs des lots.

2. AGENTS HABILITÉS À L’ÉCHANTILLONNAGE

Les prØlŁvements sont effectuØs par des agents mandatØs à cet effet par les États membres.

3. DÉFINITIONS

Lot: quantitØ de produits constituant une unitØ et ayant des caractØristiques prØsumØes uniformes.

PrØlŁvement ØlØmentaire: quantitØ prØlevØe en un point du lot.

Échantillon global: ensemble de prØlŁvements ØlØmentaires effectuØs sur le mŒme lot.

Échantillon rØduit: partie reprØsentative de l’Øchantillon global, obtenue par rØduction de celui-ci.

Échantillon final: partie de l’Øchantillon rØduit.

4. APPAREILLAGE

4.1. Les appareils destinØs aux prØlŁvements doivent Œtre construits en matØriaux qui ne contaminent
pas les produits à prØlever. Ces appareils peuvent Œtre agrØØs par les États membres

4.2. Appareils recommandØs pour l’Øchantillonnage des engrais solides

4.2.1. Échantillonnage manuel

4.2.1.1. Pelle à fond plat et à bords verticaux.

4.2.1.2. Sonde à fente longue ou compartimentØe. Les dimensions de la sonde doivent Œtre adaptØes aux caractØris-
tiques du lot (profondeur du rØcipient, dimensions du sac, etc.) et à la taille des particules composant
l’engrais.

4.2.2. Échantillonnage mØcanique

Des appareils mØcaniques agrØØs peuvent Œtre utilisØs pour Øchantillonner les engrais en mouvement.

4.2.3. Diviseur

Des appareils destinØs à diviser l’Øchantillon en parts Øgales peuvent Œtre utilisØs pour les prØlŁvements
ØlØmentaires ainsi que pour la prØparation des Øchantillons rØduits et des Øchantillons finals.

4.3. Appareils recommandØs pour l’Øchantillonnage des engrais fluides

4.3.1. Échantillonnage manuel

Pipette, Øprouvette, flacon ou tout autre dispositif susceptible de prØlever des Øchantillons au hasard dans le
lot.

4.3.2. Échantillonnage mØcanique

Des appareils mØcaniques agrØØs peuvent Œtre utilisØs pour Øchantillonner les engrais fluides en mouvement.
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5. EXIGENCES QUANTITATIVES

5.1. Lot

La dimension du lot doit Œtre telle que toutes les parties qui le composent puissent Œtre ØchantillonnØes.

5.2. PrØlŁvements ØlØmentaires

5.2.1. Engrais solides en vrac ou engrais fluides dans des rØcipients d’une capacitØ supØrieure à 100 kg

5.2.1.1. Lot n’excØdant pas 2,5 tonnes:

Nombre minimal de prØlŁvements ØlØmentaires: sept

5.2.1.2. Lot de plus de 2,5 tonnes et n’excØdant pas 80 tonnes:

Nombre minimal de prØlŁvements ØlØmentaires: Ö20 times the number of tonnes making
up the sampled portion (1)

5.2.1.3. Lot de plus de 80 tonnes:

Nombre minimal de prØlŁvements ØlØmentaire: 40

5.2.2. Engrais solides emballØs ou engrais liquides dans des rØcipients (= emballages d’une capacitØ ne dØpassant pas 100 kg
chacun)

5.2.2.1. Emballages d’un contenu supØrieur à un kilogramme

5.2.2.1.1. Lots composØs de moins de 5 emballages:

Nombre minimal d’emballages à Øchantillonner (2): tous les emballages.

5.2.2.1.2. Lots composØs de 5 à 16 emballages:

Nombre minimal d’emballages à Øchantillonner (2): quatre.

5.2.2.1.3. Lots composØs de 17 à 400 emballages:

Nombre minimal d’emballages à Øchantillonner (2): Ö number of packages making up
the sampled portion (1)

5.2.2.1.4. Lots composØs de plus de 400 emballages:

Nombre minimal d’emballages à Øchantillonner (2): 20.

5.2.2.2. Emballages d’un contenu n’excØdant pas un kilogramme:

Nombre minimal d’emballages à Øchantillonner (2): quatre.

5.3. Échantillon global

Un seul Øchantillon global par lot est requis. La masse totale des prØlŁvements ØlØmentaires destinØs à
constituer l’Øchantillon global ne peut Œtre infØrieur aux quantitØs ci-aprŁs:

5.3.1. Engrais solides en vrac ou engrais fluides dans des rØcipients d’une capacitØ supØrieure à 100 kg: 4 kg.

5.3.2. Engrais solides emballØs ou engrais liquides dans des rØcipients (= emballages) d’une capacitØ ne dØpassant pas 100 kg
chacun

5.3.2.1. Emballages d’un contenu supØrieur à un kilogramme: 4 kg

5.3.2.2. Emballages d’un contenu n’excØdant pas un kilogramme: masse du contenu de quatre emballages d’origine

5.3.3. Engrais à base de nitrate d’ammonium ØchantillonnØs conformØment à l’annexe III-2: 75 kg
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5.4. Échantillons finals

L’Øchantillon global donnera lieu, aprŁs rØduction, si nØcessaire, à l’obtention d’Øchantillons finals. L’analyse
d’au moins un Øchantillon final est requise. La masse de l’Øchantillon final destinØ à l’analyse ne doit pas Œtre
infØrieur à 500 grammes.

5.4.1. Engrais solides et fluides

5.4.2. Engrais à base de nitrate d’ammonium ØchantillonnØs pour les essais

L’Øchantillon global donnera lieu, aprŁs rØduction, si nØcessaire, à l’obtention d’Øchantillons finals pour les
essais.

5.4.2.1. Masse minimale des Øchantillons finals pour les essais de l’annexe III-1: 1 kg

5.4.2.2. Masse minimale des Øchantillons finals pour les essais de l’annexe III-2: 25 kg

6. INSTRUCTIONS CONCERNANT LES PRÉL¨VEMENTS, LA PRÉPARATION ET LE CONDITIONNE-
MENT DES ÉCHANTILLONS

6.1. GØnØralitØs

PrØlever et prØparer les Øchantillons aussi rapidement que possible en tenant compte des prØcautions requises
pour qu’ils demeurent reprØsentatifs de l’engrais. Les instruments ainsi que les surfaces et les rØcipients
destinØs à recevoir les Øchantillons doivent Œtre propres et secs.

Dans le cas d’engrais fluides, mØlanger le lot, si possible, avant le prØlŁvement des Øchantillons.

6.2. PrØlŁvements ØlØmentaires

Les prØlŁvements ØlØmentaires doivent Œtre effectuØs au hasard dans l’ensemble du lot. Leurs poids doivent
Œtre approximativement Øgaux.

6.2.1. Engrais solides en vrac ou engrais fluides dans des rØcipients d’une capacitØ supØrieure à 100 kg

Diviser symboliquement le lot en parties approximativement Øgales. Choisir au hasard un nombre de parties
correspondant au nombre de prØlŁvements ØlØmentaires prØvu au point 5.2 et prØlever au moins un
Øchantillon dans chacune de ces parties. En cas d’impossibilitØ de satisfaire aux conditions indiquØes au
point 5.1, si l’on Øchantillonne des engrais en vrac ou des engrais fluides dans des rØcipients d’une capacitØ
dØpassant 100 kg, l’Øchantillonnage sera effectuØ lors de la mise en mouvement du lot (chargement ou
dØchargement). Dans ce cas, les Øchantillons seront prØlevØs à partir des parties symboliquement dØlimitØes
choisies au hasard, comme indiquØ ci-dessus, quand elles sont en mouvement.

6.2.2. Engrais solides emballØs ou engrais liquides dans des rØcipients (= emballages) d’une capacitØ ne dØpassant pas 100 kg
chacun

Le nombre requis d’emballages à Øchantillonner Øtant dØlimitØ comme indiquØ au point 5.2, prØlever une
partie du contenu de chaque emballage. Éventuellement, prØlever les Øchantillons aprŁs avoir vidØ sØparØ-
ment les emballages.

6.3. PrØparation de l’Øchantillon global

Rassembler tous les prØlŁvements ØlØmentaires et les mØlanger soigneusement.

6.4. PrØparation de l’Øchantillon final

La matiŁre de l’Øchantillon global sera soigneusement mØlangØe (1).

Si nØcessaire, rØduire l’Øchantillon global jusqu’à deux kilogrammes au moins (Øchantillon rØduit), soit à l’aide
d’un diviseur mØcanique, soit par la mØthode des quartiers.

PrØparer ensuite au moins trois Øchantillons finals ayant approximativement le mŒme poids, rØpondant aux
exigences quantitatives requises au point 5.4. Introduire chaque Øchantillon dans un rØcipient appropriØ
hermØtique. Prendre toutes les prØcautions nØcessaires pour Øviter toute modification des caractØristiques de
l’Øchantillon.

Pour les essais prØvus à l’annexe III, sections 1 et 2 les Øchantillons finals seront maintenus à une tempØ-
rature situØe entre 0 °C et 25 °C.
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7. CONDITIONNEMENT DES ÉCHANTILLONS FINALS

Sceller et Øtiqueter les rØcipients ou les emballages (l’Øtiquette doit Œtre incorporØe dans le scellØ) de façon
qu’il soit impossible de les ouvrir sans dØtØriorer le scellØ.

8. PROC¨S-VERBAL D’ÉCHANTILLONNAGE

Pour chaque prØlŁvement d’Øchantillons, Øtablir un procŁs-verbal d’Øchantillonnage permettant d’identifier
sans ambiguïtØ le lot ØchantillonnØ.

9. DESTINATION DES ÉCHANTILLONS

Pour chaque lot, transmettre le plus rapidement possible au moins un Øchantillon final à un laboratoire
mandatØ ou à l’organisme de contrôle avec les indications nØcessaires pour effectuer l’analyse ou l’essai.

B. MÉTHODES D’ANALYSE DES ENGRAIS

OBSERVATIONS GÉNÉRALES

MatØriel de laboratoire

Le matØriel courant de laboratoire n’a pas ØtØ prØcisØ lors de la description des mØthodes, sauf en ce qui concerne les
vases ou pipettes d’une contenance donnØe. D’une maniŁre gØnØrale, ce matØriel devra Œtre bien nettoyØ, surtout lorsque
les dØterminations sont relatives à de trŁs faibles quantitØs d’ØlØment.

Essais de contrôle

PrØalablement aux analyses, il est nØcessaire de contrôler le bon fonctionnement de l’appareillage et l’exØcution correcte
des techniques analytiques en utilisant des composØs chimiques de composition thØorique bien dØfinie (par exemple:
sulfate d’ammonium, phosphate monopotassique, etc.). Toutefois, les engrais analysØs peuvent prØsenter des composØs
chimiques pouvant perturber les dosages si la technique analytique n’est pas rigoureusement suivie. D’autre part, un
certain nombre de dØterminations sont strictement conventionnelles et relatives à des produits de composition chimique
complexe. Aussi, dans la mesure oø le laboratoire pourra disposer d’Øchantillons de rØfØrence de composition ou de
spØcifications bien dØfinies, il est recommandØ de les utiliser.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES MÉTHODES D’ANALYSE DES ENGRAIS

1. RÉACTIFS

Sauf dispositions contraires prØcisØes dans la mØthode d’analyse, tous les rØactifs devront Œtre purs pour
analyse (p. a.). Pour l’analyse des oligo-ØlØments, la puretØ des rØactifs devra Œtre contrôlØe par un essai à
blanc. Selon le rØsultat obtenu, il pourra Œtre nØcessaire d’effectuer une purification supplØmentaire.

2. EAU

Les opØrations de dissolution, dilution, rinçage ou lavage mentionnØes dans les mØthodes d’analyse sans
prØcision sur la nature du solvant ou du diluant impliquent l’emploi d’eau. Normalement, l’eau devra Œtre
dØminØralisØe ou distillØe. Dans des cas particuliers, indiquØs dans la mØthode d’analyse, cette eau devra Œtre
soumise à des procØdØs spØcifiques de purification.

3. MATÉRIEL DE LABORATOIRE

Compte tenu de l’Øquipement habituel des laboratoires de contrôle, l’appareillage dØcrit dans les mØthodes
d’analyse se limite aux instruments et appareils spØciaux ou qui imposent des exigences spØcifiques. Cet
Øquipement doit Œtre parfaitement propre, surtout lorsque les dØterminations sont relatives à de trŁs faibles
quantitØs. Lorsqu’il s’agit de verrerie graduØe, le laboratoire devra s’assurer de sa prØcision par rØfØrence aux
normes mØtrologiques appropriØes.

MØthode 1

PRÉPARATION DE L’ÉCHANTILLON EN VUE DE L’ANALYSE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de prØparation de l’Øchantillon à partir de
l’Øchantillon final.
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2. PRINCIPE

La prØparation d’un Øchantillon final reçu au laboratoire est une suite d’opØrations, le plus souvent tamisages,
broyages et homogØnØisation, à conduire de telle sorte que:

� d’une part, la plus petite pesØe prØvue par les mØthodes d’analyses soit reprØsentative de l’Øchantillon
pour laboratoire,

� d’autre part, la finesse de l’engrais ne puisse avoir ØtØ modifiØe par la prØparation au point d’en affecter
sensiblement les solubilitØs dans les diffØrents rØactifs d’extraction.

3. APPAREILLAGE

Diviseur d’Øchantillon (facultatif).

Tamis d’ouverture de 0,2 et 0,5 mm.

Flacons de 250 ml pouvant fermer hermØtiquement.

Mortier avec pilon en porcelaine ou broyeur.

4. CHOIX DU TRAITEMENT À EFFECTUER

Remarque prØalable

Si le produit s’y prŒte, on peut ne conserver qu’une partie reprØsentative de l’Øchantillon final.

4.1. Échantillons finals ne devant pas Œtre broyØs

Nitrate de calcium, nitrate de calcium et de magnØsium, nitrate de sodium, nitrate du Chili, cyanamide
calcique, cyanamide calcique nitratØe, sulfate d’ammoniaque, nitrates d’ammonium supØrieurs à 30 % N,
urØe, scories de dØphosphoration, phosphate naturel partiellement solubilisØ, phosphate prØcipitØ bicalcique
dihydratØ, phosphate dØsagrØgØ, phosphate aluminocalcique, phosphate naturel tendre.

4.2. Échantillons finals devant Œtre divisØs et dont une partie doit Œtre broyØe

Il s’agit des produits pour lesquels on effectue certaines dØterminations sans broyage prØalable (finesse de
mouture par exemple) et d’autres dØterminations aprŁs broyage. Ils comprennent tous les engrais composØs
contenant comme composante phosphatØe: scories Thomas, phosphate aluminocalcique, phosphate dØsa-
grØgØ, phosphate naturel tendre, phosphate naturel partiellement solubilisØ. À cet effet, sØparer, à l’aide d’un
diviseur ou par la mØthode des quartiers, l’Øchantillon final en deux fractions aussi identiques que possible.

4.3. Échantillons finals dont les dØterminations sont toutes à effectuer sur un produit broyØ

Le broyage peut ne porter que sur une partie reprØsentative de l’Øchantillon final. Il s’agit de tous les autres
engrais de la liste ne figurant pas aux points 4.1 et 4.2.

5. MODE OPÉRATOIRE

La partie d’Øchantillon final visØe aux points 4.2 et 4.3 est tamisØe rapidement sur un tamis de 0,5 mm
d’ouverture de maille. Le refus est broyØ sommairement, de maniŁre à obtenir un produit contenant le moins
possible de parties fines, et tamisØ. Le broyage doit Œtre effectuØ dans des conditions telles qu’il ne se
produise pas d’Øchauffement notable de la matiŁre. On recommencera l’opØration autant de fois qu’il sera
nØcessaire jusqu’à absence complŁte de refus. Il faut opØrer le plus rapidement possible pour Øviter tout gain
ou perte de substance (eau, ammoniac). La totalitØ du produit broyØ et tamisØ est introduite dans un flacon
propre et fermant hermØtiquement.

Avant toute pesØe pour analyse, la totalitØ de l’Øchantillon doit Œtre soigneusement homogØnØisØe.

6. CAS PARTICULIERS

a) Engrais comportant plusieurs catØgories de cristaux

Dans ce cas, il se produit souvent un classement. On doit donc absolument broyer pour faire passer
l’Øchantillon au tamis de 0,2 mm d’ouverture de maille. Exemple: mØlange du phosphate d’ammonium et
du nitrate de potassium. Il est recommandØ pour ces produits de broyer la totalitØ de l’Øchantillon final.

b) Refus difficilement broyable ne contenant pas d’ØlØments fertilisants

Peser le refus et tenir compte de sa masse dans le calcul du rØsultat final.
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c) Produits pouvant se dØcomposer à la chaleur

Le broyage doit Œtre conduit de maniŁre à Øviter tout Øchauffement. Il est prØfØrable, dans ce cas, de
broyer au mortier. Par exemple: engrais composØs contenant de la cyanamide calcique ou de l’urØe.

d) Produits anormalement humides ou rendus pâteux par broyage

Pour assurer une certaine homogØnØitØ, on choisira le tamis d’ouverture minimale compatible avec une
destruction des agglomØrats à la main ou au pilon. Ce peut Œtre le cas de mØlanges dont certains
constituants contiennent de l’eau de cristallisation.

MØthodes 2

AZOTE

MØthode 2.1

DÉTERMINATION DE L’AZOTE AMMONIACAL

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de l’azote ammoniacal.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode est applicable à tous les engrais azotØs, y compris les engrais composØs, oø l’azote se
trouve exclusivement à l’Øtat soit de sels d’ammonium, soit de sels d’ammonium et de nitrates.

Elle ne s’applique pas aux engrais contenant de l’urØe, de la cyanamide ou d’autres composØs organiques
azotØs.

3. PRINCIPE

DØplacement de l’ammoniac au moyen d’un excŁs d’hydroxyde de sodium; distillation et fixation de l’ammo-
niac dans un volume connu d’acide sulfurique titrØ, et titrage de l’excŁs d’acide au moyen d’une solution
titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ.

4.1. Acide chlorhydrique diluØ: un volume de HCl (d20 = 1,18 g/ml) plus un volume d’eau

4.2. Acide sulfurique: 0,1 mol/l

pour la variante a)
4.3. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>=>>;
4.4. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2)4.5. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>=>>;
4.6. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2)4.7. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>=>>;
4.8. Hydroxyde de sodium, exempt d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH (d20 = 1,33 g/ml)

4.9. Solution d’indicateur

4.9.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.
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Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.9.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser cet indicateur (4 à 5 gouttes) au lieu du prØcØdent.

4.10. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.11. Sulfate d’ammonium pour analyse

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller consistant en un ballon de capacitØ convenable à fond rond reliØ à un rØfrigØrant
au moyen d’une boule à distiller avec chicane, efficace contre l’entraînement du liquide

Note 1

Les diffØrents types d’appareillage approuvØs et conseillØs pour cette dØtermination sont repris en annexe
avec toutes les caractØristiques de construction aux figures 1, 2, 3 et 4.

5.2. Pipettes de prØcision de 10, 20, 25, 50, 100 et 200 ml

5.3. Un ballon jaugØ de 500 ml

5.4. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Mise en solution

Effectuer sur l’Øchantillon un essai de solubilitØ dans l’eau à la tempØrature ambiante et dans la proportion de
2 % (P/V). Peser ensuite, à 0,001 g prŁs � selon les indications du tableau 1 � une quantitØ de 5 ou 7 ou
10 g de l’Øchantillon prØparØ pour l’analyse et l’introduire dans un ballon jaugØ de 500 ml. Selon le rØsultat
de l’essai de solubilitØ, procØder comme suit.

a) Produits complŁtement solubles dans l’eau

Ajouter au ballon la quantitØ d’eau suffisante pour dissoudre l’Øchantillon; agiter et, aprŁs dissolution
complŁte, porter au volume et homogØnØiser soigneusement.

b) Produits non complŁtement solubles dans l’eau

Ajouter au ballon 50 ml d’eau puis 20 ml d’acide chlorhydrique (4.1). Agiter. Laisser reposer jusqu’à
cessation du dØgagement Øventuel de dioxyde de carbone. Ajouter 400 ml d’eau et agiter à l’agitateur
rotatif (5.4) pendant une demi-heure. Porter au volume avec de l’eau, homogØnØiser et filtrer sur filtre sec
dans un rØcipient sec.

7.2. Analyse de la solution

Selon la variante choisie, placer, dans le vase oø l’on recueille le distillat, la quantitØ exactement mesurØe de
solution titrØe d’acide sulfurique indiquØe dans le tableau 1. Ajouter la quantitØ appropriØe de la solution
d’indicateur choisie (4.9.1 ou 4.9.2) et, Øventuellement, de l’eau pour obtenir un volume d’au moins 50 ml.
L’extrØmitØ de l’allonge raccordØe à la sortie du rØfrigØrant doit se trouver en dessous de la surface de
solution.

À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever, selon les modalitØs du tableau, une partie aliquote de la solution
limpide (1). Ajouter de l’eau pour obtenir un volume total d’environ 350 ml ainsi que quelques grains de
pierre ponce pour rØgulariser l’Øbullition.
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� 0,20 g pour la variante c.



Assembler l’appareil de distillation. En prenant des prØcautions pour empŒcher toute perte d’ammoniac,
ajouter au contenu du ballon à distiller 10 ml de la solution concentrØe d’hydroxyde de sodium (4.8) ou
20 ml de cette mŒme solution dans le cas oø l’on a ajoutØ 20 ml d’acide chlorhydrique (4.1) pour la
dissolution de la prise d’essai. Chauffer progressivement le ballon en Øvitant une Øvacuation trop violente.
Lorsque l’Øbullition est commencØe, distiller à la vitesse d’environ 100 ml en dix à quinze minutes, le volume
total de distillat devant Œtre de 250 ml environ (1). Lorsqu’aucune perte d’ammoniac n’est plus à craindre,
abaisser le vase dans lequel on recueille le distillat de façon que l’extrØmitØ du rØfrigØrant soit amenØe
au-dessus de la surface du liquide.

VØrifier, au moyen d’un rØactif appropriØ, que le distillat qui passe ne contient plus d’ammoniac. Laver
l’extrØmitØ du rØfrigØrant avec un peu d’eau et titrer l’excŁs d’acide avec la solution titrØe d’hydroxyde de
sodium ou de potassium prescrite pour la variante adoptØe (voir note 2).

Note 2

On peut utiliser pour le titrage en retour des solutions titrØes de titre diffØrent, à condition que les volumes
utilisØs pour le titrage ne dØpassent pas 40 à 45 ml.

7.3. Essai à blanc

Faire un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement aux analyses, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’application correcte de la
technique en utilisant une partie aliquote d’une solution fraîchement prØparØe de sulfate d’ammonium (4.11)
contenant la quantitØ maximale d’azote prescrite pour la variante choisie.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat analytique en pourcentage d’azote ammoniacal dans l’engrais tel qu’il est reçu en vue de
l’analyse.

9. ANNEXES

Compte tenu de la note 1 du point 5.1 «appareillage», se reporter aux figures 1, 2, 3 et 4 pour les
caractØristiques de construction des diffØrents types d’appareillages employØs dans ce document

T a b l e a u 1

DØtermination de l’azote ammoniacal et de l’azote ammoniacal et nitrique des engrais

Tableau de la pesØe, de la dilution et du calcul à effectuer pour chacune des variantes a, b et c de la mØthode

Variante a)

QuantitØ maximale d’azote à distiller (approximativement): 50 mg.

Acide sulfurique 0,1 mol/l à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat: 50 ml.

Titrage de retour avec NaOH ou KOH 0,1 mol/l.

DØclaration
(% N =)

PesØe
(g)

Dilution
(ml)

PrØlŁvement pour
la distillation

(ml)

Expression du rØsultat (a)
[% N = (50 � A) F]

0 � 5 10 500 50 (50 � A) × 0,14

5 � 10 10 500 25 (50 � A) × 0,28

10 � 15 7 500 25 (50 � A) × 0,40

15 � 20 5 500 25 (50 � A) × 0,56

20 � 40 7 500 10 (50 � A) × 1,00

(a) Pour la formule de l’expression du rØsultat:
� 50 ou 35 = millilitres de liqueur titrØe d’acide sulfurique à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat;
� A = millilitres d’hydroxyde de sodium ou de potassium utilisØs pour le titrage de retour;
� F = facteur englobant la pesØe, la dilution, la partie aliquote prØlevØe et l’Øquivalent volumØtrique.
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(1) Le rØfrigØrant doit Œtre rØglØ de telle maniŁre qu’un flux d’eau de condensation soit assurØ. Il y a lieu de tendre à effectuer la
distillation en trente à quarante minutes.



Variante b)

QuantitØ maximale d’azote à distiller (approximativement): 100 mg.
Acide sulfurique 0,2 mol/l à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat: 50 ml.
Titrage de retour avec NaOH ou KOH 0,2 mol/l.

DØclaration
(% N =)

PesØe
(g)

Dilution
(ml)

PrØlŁvement pour
la distillation

(ml)

Expression du rØsultat (a)
[% N = (50 � A) F]

0 � 5 10 500 100 (50 � A) × 0,14

5 � 10 10 500 50 (50 � A) × 0,28

10 � 15 7 500 50 (50 � A) × 0,40

15 � 20 5 500 50 (50 � A) × 0,56

20 � 40 7 500 20 (50 � A) × 1,00

(a) Pour la formule de l’expression du rØsultat:
� 50 ou 35 = millilitres de liqueur titrØe d’acide sulfurique à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat;
� A = millilitres d’hydroxyde de sodium ou de potassium utilisØs pour le titrage de retour;
� F = facteur englobant la pesØe, la dilution, la partie aliquote prØlevØe et l’Øquivalent volumØtrique.

Variante c)

QuantitØ maximale d’azote à distiller (approximativement): 200 mg.

Acide sulfurique 0,5 mol/l à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat: 35 ml.

Titrage de retour avec NaOH ou KOH 0,5 mol/l.

DØclaration
(% N =)

PesØe
(g)

Dilution
(ml)

PrØlŁvement pour
la distillation

(ml)

Expression du rØsultat (a)
[% N = (35 � A) F]

0 � 5 10 500 200 (35 � A) × 0,175

5 � 10 10 500 100 (35 � A) × 0,350

10 � 15 7 500 100 (35 � A) × 0,500

15 � 20 5 500 100 (35 � A) × 0,700

20 � 40 5 500 50 (35 � A) × 1,400

(a) Pour la formule de l’expression du rØsultat:
� 50 ou 35 = millilitres de liqueur titrØe d’acide sulfurique à placer dans le vase dans lequel on recueille le distillat;
� A = millilitres d’hydroxyde de sodium ou de potassium utilisØs pour le titrage de retour;
� F = facteur englobant la pesØe, la dilution, la partie aliquote prØlevØe et l’Øquivalent volumØtrique.
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Figure 1
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Figure 2
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Figure 3
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Figure 4
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LØgendes des figures 1, 2, 3 et 4

Figure 1

a) Ballon de 1 000 ml, à fond rond et à col long avec bord ØvasØ.

b) Tube d’alimentation (boule à distiller) avec boule de sØcuritØ muni d’un joint sphØrique «18» à la sortie (ce joint
sphØrique pour le raccordement au rØfrigØrant peut aussi Œtre remplacØ par un raccord appropriØ en caoutchouc).

c) Entonnoir à robinet en TØflon pour l’introduction de l’hydroxyde de sodium (le robinet peut Øgalement Œtre remplacØ
par un raccord en caoutchouc muni d’une pince Hofmann).

d) RØfrigØrant à boules (six) avec joint sphØrique «18» à l’entrØe et reliØ à la sortie au moyen d’un petit raccord en
caoutchouc à une allonge en verre (lorsque le raccordement au tube d’alimentation est rØalisØ au moyen d’un tube en
caoutchouc, le joint sphØrique sera remplacØ par un col ØvasØ de diamŁtre appropriØ).

e) Vase de 500 ml dans lequel on recueille le distillat.

L’appareillage est rØalisØ en verre ne cØdant pas de substances alcalines au distillat dans les conditions d’utilisation.

Figure 2

a) Ballon de 1 000 ml, à fond rond et à col court avec joint sphØrique «35».

b) Tube d’alimentation (boule de distillation) avec boule de sØcuritØ, muni d’un joint sphØrique «35» à l’entrØe et d’un
joint sphØrique «18» à la sortie et reliØ, sur le côtØ, à un entonnoir avec robinet en TØflon pour l’introduction de
l’hydroxyde de sodium.

c) RØfrigØrant à boules (six) avec joint sphØrique «18» à l’entrØe et reliØ à la sortie au moyen d’un petit raccord en
caoutchouc à une allonge en verre.

d) Vase de 500 ml dans lequel on recueille le distillat.

L’appareillage est rØalisØ en verre ne cØdant pas de substances alcalines au distillat dans les conditions d’utilisation.

Figure 3

a) Ballon de 1 000 ml (750 ml), à fond rond et à col long avec bord ØvasØ.

b) Tube d’alimentation (boule à distiller) avec boule de sØcuritØ et joint sphØrique «18» à la sortie.

c) Tube coudØ à joint sphØrique «18» à l’entrØe et à «bec de flßte» à la sortie (le raccordement au tube d’alimentation
peut Øgalement Œtre rØalisØ au moyen d’un raccord en caoutchouc en remplacement du joint sphØrique).

d) RØfrigØrant à boules (six) reliØ à la sortie au moyen d’un raccord en caoutchouc à une allonge en verre.

e) Vase de 500 ml dans lequel on recueille le distillat.

L’appareillage est rØalisØ en verre ne cØdant pas de substances alcalines au distillat dans les conditions d’utilisation.

Figure 4

a) Ballon de 1 000 ml, à fond rond et à col long avec bord ØvasØ.

b) Tube d’alimentation (boule à distiller) avec boule de sØcuritØ et joint sphØrique «18» à la sortie et reliØ sur le côtØ à un
entonnoir à robinet en TØflon pour l’introduction de l’hydroxyde de sodium (en remplacement du joint sphØrique, on
peut utiliser Øgalement un raccord appropriØ en caoutchouc; le robinet peut Œtre remplacØ par un raccord en
caoutchouc muni d’une pince Hofmann appropriØe).

c) RØfrigØrant à boules (six) avec joint sphØrique «18» à l’entrØe et reliØ à la sortie au moyen d’un raccord en caoutchouc
à une allonge en verre (lorsque le raccordement au tube d’alimentation est rØalisØ au moyen d’un tube de caoutchouc,
le joint sphØrique sera remplacØ par un col ØvasØ de diamŁtre appropriØ).

d) Vase de 500 ml dans lequel on recueille le distillat.

L’appareillage est rØalisØ en verre ne cØdant pas de substances alcalines au distillat dans les conditions d’utilisation.
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MØthodes 2.2

DÉTERMINATION DE L’AZOTE NITRIQUE ET AMMONIACAL

MØthode 2.2.1

DÉTERMINATION DE L’AZOTE NITRIQUE ET AMMONIACAL SELON ULSCH

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage de l’azote nitrique et ammoniacal, avec
rØduction, selon Ulsch.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode est applicable à tous les engrais azotØs, y compris les engrais composØs oø l’azote se
trouve exclusivement sous forme nitrique ou sous forme ammoniacale et nitrique.

3. PRINCIPE

RØduction des nitrates et des nitrites Øventuellement prØsents à l’Øtat d’ammonium au moyen de fer mØtal-
lique en milieu acide. DØplacement de l’ammoniac par addition d’un excŁs d’hydroxyde de sodium; distil-
lation de l’ammoniac et fixation de celui-ci dans un volume connu de solution d’acide sulfurique titrØ. Titrage
de l’excŁs d’acide sulfurique au moyen d’une solution d’hydroxyde de sodium ou de potassium titrØe.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ.

4.1. Acide chlorhydrique diluØ: un volume HCl (d20 = 1,18 g/ml) plus un volume d’eau

4.2. Acide sulfurique: 0,1 mol/l

4.3. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

4.4. Solution d’acide sulfurique contenant environ 30 % de H2SO4 (P/V), exempte d’ammoniaque

4.5. Fer rØduit à l’hydrogŁne (la quantitØ prescrite de fer doit pouvoir rØduire au moins 0,05 g d’azote
nitrique)

4.6. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.7. Solution d’indicateur

4.7.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.7.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire.

On peut utiliser cet indicateur (4 à 5 gouttes) au lieu du prØcØdent.

4.8. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.9. Nitrate de sodium pour analyse

5. APPAREILLAGE

Voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal».
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6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1 «PrØparation de l’Øchantillon».

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Mise en solution

Voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal».

7.2. Mode opØratoire

Placer, dans le vase oø l’on recueille le distillat, 50 ml exactement mesurØs d’acide sulfurique titrØ indiquØ
dans le tableau 1 de la mØthode 2.1 (variante a), puis ajouter la quantitØ appropriØe de la solution d’indi-
cateur choisie 4.7.1 ou 4.7.2. L’extrØmitØ de l’allonge raccordØe à la sortie du rØfrigØrant doit se trouver en
dessous de la surface de l’acide titrØ contenu dans le vase oø l’on recueille le distillat.

À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever, selon les modalitØs du tableau 1 de la mØthode 2.1 (variante a),
une partie aliquote de la solution limpide. Ajouter 350 ml d’eau, 20 ml de solution d’acide sulfurique à
30 % (4.4), agiter et y ajouter 5 g de fer rØduit (4.5). Laver le col du ballon au moyen d’une pipette avec
quelques ml d’eau et placer sur le col du ballon un petit entonnoir en verre à longue tige. Chauffer au
bain-marie bouillant pendant une heure et laver ensuite avec quelques ml d’eau la tige de l’entonnoir.

En prenant des prØcautions pour empŒcher toute perte d’ammoniac, ajouter au contenu du ballon à distiller
50 ml de la solution concentrØe d’hydroxyde de sodium (4.6) ou 60 ml de la mŒme solution dans le cas oø
l’on a employØ 20 ml de HCl (1 + 1) (4.1) dans la prØparation de la solution à soumettre à l’analyse.
Assembler l’appareil de distillation. Distiller ensuite l’ammoniac selon les indications de la mØthode 2.1.

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement aux analyses, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la
technique en utilisant une partie aliquote d’une solution fraîchement prØparØe de nitrate de sodium (4.9)
contenant 0,045 à 0,050 g d’azote.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat analytique en pourcentage d’azote nitrique, ou d’azote ammoniacal et nitrique rØunis,
contenu dans l’engrais tel qu’il a ØtØ reçu en vue de l’analyse.

MØthode 2.2.2

DÉTERMINATION DE L’AZOTE NITRIQUE ET AMMONIACAL SELON ARND

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage de l’azote nitrique et ammoniacal, avec
rØduction, selon Arnd [modifiØe pour les trois variantes a), b) et c)].

2. DOMAINE D’APPLICATION

Voir mØthode 2.2.1.

3. PRINCIPE

RØduction des nitrates et des nitrites Øventuellement prØsents à l’Øtat d’ammonium en solution aqueuse
neutre, au moyen d’un alliage mØtallique composØ de 60 % de cuivre (Cu) et de 40 % de magnØsium
(Mg) (alliage de Arnd), en prØsence de chlorure de magnØsium (MgCl2).

Distillation de l’ammoniac et fixation de celui-ci dans un volume connu d’acide sulfurique titrØ; Titrage de
l’excŁs d’acide sulfurique au moyen d’une solution d’hydroxyde de sodium ou de potassium titrØe.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ
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4.1. Acide chlorhydrique diluØ: un volume de HCl (d = 1,18) plus un volume d’eau

4.2. Acide sulfurique: 0,1 mol/l

pour la variante a)
4.3. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>>=>>>;
4.4. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.5. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>>=>>>;
4.6. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.7. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>>=>>>;
4.8. Solution d’hydroxyde de sodium: environ 2 mol/l

4.9. Alliage de Arnd pour analyse, granulomØtrie infØrieure à 1 mm

4.10. Solution de chlorure de magnØsium à 20 %

Introduire 200 g de chlorure de magnØsium (MgCl2 � 6H2O) pour analyse dans un ballon de 1 l à fond plat
et les dissoudre avec 600 à 700 ml d’eau. Pour empŒcher la production de mousse, ajouter 15 g de sulfate
de magnØsium (MgSO4 � 7H2O).

AprŁs dissolution, ajouter 2 g d’oxyde de magnØsium et quelques grains de pierre ponce et concentrer la
suspension à 200 ml par Øbullition (on chasse ainsi les traces Øventuelles d’ammoniac prØsentes dans les
rØactifs). AprŁs refroidissement, complØter au volume de 1 l et filtrer.

4.11. Solution d’indicateur

4.11.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.11.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser cet indicateur (4 à 5 gouttes) au lieu du prØcØdent.

4.11.3. Solution d’indicateur de rouge Congo

Dissoudre 3 g de rouge Congo dans 1 l d’eau chaude et filtrer, si nØcessaire, aprŁs refroidissement. Employer
cet indicateur facultativement au lieu des deux qui ont ØtØ dØcrits ci-dessus dans la neutralisation des extraits
acides avant la distillation, en employant 0,5 ml par 100 ml de liquide à neutraliser.

4.12. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.13. Nitrate de sodium pour analyse

5. APPAREILLAGE

Voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal».

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.
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7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal».

7.2. Analyse de la solution

Selon la variante choisie, placer dans le vase oø l’on recueille le distillat la quantitØ exactement mesurØe de
solution titrØe d’acide sulfurique indiquØe dans le tableau 1 de la mØthode 2.1. Ajouter la quantitØ appropriØe
de la solution d’indicateur choisie (4.11.1 ou 4.11.2) et, Øventuellement, de l’eau pour obtenir un volume d’au
moins 50 ml. L’extrØmitØ de l’allonge raccordØe à la sortie du rØfrigØrant doit se trouver en dessous de la
surface de solution.

À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever, selon les modalitØs du tableau 1, une partie aliquote de solution
limpide. La placer dans le ballon à distiller de l’appareil.

Ajouter de l’eau pour obtenir un volume total d’environ 350 ml (voir note 1), 10 g de l’alliage de Arnd
(4.9), 50 ml de la solution de chlorure de magnØsium (4.10) et quelques fragments de pierre ponce (4.12).
Raccorder rapidement le ballon à l’appareil de distillation. Chauffer lØgŁrement pendant trente minutes
environ, puis augmenter le chauffage et distiller l’ammoniac. Prolonger la distillation pendant une heure
environ. AprŁs ce temps, le rØsidu dans le ballon doit avoir pris une consistance sirupeuse. Quand la
distillation est terminØe, titrer la quantitØ d’acide en excŁs dans le vase oø l’on recueille le distillat selon
les indications de la mØthode 2.1.

Note 1

Quand la solution de l’engrais est acide [addition des 20 ml de HCl (4.1) prØvue par la mØthode de
solubilisation], on neutralisera la partie aliquote prØlevØe pour l’analyse de la maniŁre suivante: placer,
dans le ballon à distiller contenant la partie aliquote prØlevØe, 250 ml d’eau environ, la quantitØ nØcessaire
de l’un des indicateurs (4.11.1, 4.11.2, 4.11.3) et agiter avec soin.

Neutraliser en employant la solution 2 mol/l d’hydroxyde de sodium (4.8) et acidifier à nouveau avec une
goutte de HCl (4.1). ProcØder ensuite comme indiquØ au point 7.2 (deuxiŁme alinØa).

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement à l’analyse, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la tech-
nique en utilisant une partie aliquote d’une solution fraîchement prØparØe de nitrate de sodium (4.13)
contenant de 0,050 à 0,150 g d’azote nitrique selon la variante choisie.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Voir mØthode 2.2.1.

MØthode 2.2.3

DÉTERMINATION DE L’AZOTE NITRIQUE ET AMMONIACAL SELON DEVARDA

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage de l’azote nitrique et ammoniacal, avec
rØduction, selon Devarda (modifiØe pour les variantes a), b) et c).

2. DOMAINE D’APPLICATION

Voir mØthode 2.2.1.

3. PRINCIPE

RØduction des nitrates et nitrites Øventuellement prØsents à l’Øtat d’ammonium en solution fortement alcaline
au moyen d’un alliage mØtallique composØ pour 45 % d’aluminium (Al), 5 % de zinc (Zn) et 50 % de cuivre
(Cu) (alliage Devarda); distillation de l’ammoniac et fixation de celui-ci dans un volume connu d’acide
sulfurique titrØ; titrage de l’excŁs d’acide sulfurique au moyen d’une solution titrØe d’hydroxyde de sodium
ou de potassium.
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4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ

4.1. Acide chlorhydrique diluØ: un volume de HCl (d = 1,18) plus un volume d’eau

4.2. Acide sulfurique: 0,1 mol/l

pour la variante a)
4.3. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>>=>>>;
4.4. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.5. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>>=>>>;
4.6. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.7. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>>=>>>;
4.8. Alliage de Devarda pour analyse

GranulomØtrie:

� de 90 à 100 % infØrieure à 0,25 mm,

� de 50 à 75 % infØrieure à 0,075 mm.

On conseille les conditionnements en flacons de 100 g maximum.

4.9. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.10. Solution d’indicateur

4.10.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.10.2. Indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire.

On peut utiliser 4 ou 5 gouttes de cet indicateur au lieu du prØcØdent.

4.11. Éthanol à 95-96 %

4.12. Nitrate de sodium pour analyse

5. APPAREILLAGE

Voir mØthode 2.1.

5.1. Appareil de distillation consistant en un ballon de capacitØ convenable, à fond rond, reliØ à un
rØfrigØrant au moyen d’une boule à distiller avec chicane efficace contre l’entraînement de liquide et
muni, en plus, sur le vase oø l’on recueille le distillat, d’un barboteur à eau pour empŒcher d’Øven-
tuelles pertes d’ammoniac.

Le type d’appareil approuvØ pour cette dØtermination est repris en annexe avec toutes les caractØristiques de
construction (figure 5).

5.2. Pipettes de prØcision de 10, 20, 25, 50, 100 et 200 ml

5.3. Un ballon jaugØ de 500 ml
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5.4. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal».

7.2. Analyse de la solution

La quantitØ d’azote nitrique prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour l’analyse ne doit pas dØpasser la
quantitØ maximale rØsultant du tableau 1.

Selon la variante choisie, placer, dans le vase oø l’on recueille le distillat, la quantitØ exactement mesurØe de
solution titrØe d’acide sulfurique indiquØe dans le tableau 1. Ajouter la quantitØ appropriØe de la solution
d’indicateur choisie (4.10.1 ou 4.10.2) et, Øventuellement, de l’eau pour obtenir un volume d’au moins
50 ml. L’extrØmitØ de l’allonge raccordØe à la sortie du rØfrigØrant doit se trouver en dessous de la
surface de solution. Remplir le barboteur d’eau distillØe.

À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever une des parties aliquotes indiquØes au tableau 1 de la mØthode
2.1. La placer dans le ballon à distiller de l’appareil.

Ajouter de l’eau dans le ballon de distillation pour obtenir un volume de 250-300 ml, 5 ml d’Øthanol (4.11)
et 4 g d’alliage Devarda (4.8) (voir note 2).

En prenant les prØcautions nØcessaires pour Øviter toute perte d’ammoniac, ajouter dans le ballon environ
30 ml de la solution d’hydroxyde de sodium à 30 % (4.9) et, Øventuellement, dans le cas de solubilisation
acide de l’Øchantillon, une quantitØ supplØmentaire suffisante pour neutraliser la quantitØ d’acide chlorhy-
drique (4.1) prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour l’analyse. Raccorder le ballon de distillation à
l’appareil, s’assurer de l’ØtanchØitØ des raccords. Agiter le ballon avec prØcaution pour mØlanger le contenu.

Chauffer à feu doux de maniŁre que le dØgagement d’hydrogŁne diminue sensiblement au bout d’une
demi-heure environ et que le liquide commence à bouillir. Augmenter la flamme pour qu’au moins
200 ml de liquide soient distillØs en trente minutes environ (ne pas dØpasser quarante-cinq minutes de
distillation).

La distillation terminØe, on dØtache de l’appareil le vase oø l’on a recueilli le distillat, on lave soigneusement
l’allonge et le barboteur en faisant couler le liquide dans le vase de titration. On titre ensuite l’excŁs d’acide
selon la mØthode 2.1.

Note 2

En prØsence de sels de calcium, tels que le nitrate de calcium et le nitrate d’ammonium calcaire, il convient
d’ajouter, avant la distillation, pour chaque gramme d’engrais prØsent dans l’aliquote, 0,700 g de phosphate
de sodium (Na2HPO4 � 2H2O) pour empŒcher la formation de Ca(OH)2.

7.3. Essai à blanc

Faire un essai à blanc (en omettant la prise d’essai) dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le
calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

Avant de procØder à l’analyse, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la
technique utilisØe en employant une partie aliquote d’une solution rØcemment prØparØe de nitrate de sodium
(4.12) contenant, selon la variante choisie, 0,050 à 0,150 g d’azote nitrique.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Voir mØthode 2.2.1.
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Figure 5

LØgende de la figure 5

a) Ballon de 750 ml (1 000 ml), à fond rond et à col long avec bord ØvasØ.

b) Tube d’alimentation (boule à distiller) avec boule de sØcuritØ et joint sphØrique «18» à la sortie.

c) Tube coudØ avec joint sphØrique «18» à l’entrØe et «bec de flßte» à la sortie (en remplacement du joint
sphØrique, un raccord appropriØ en caoutchouc peut Œtre utilisØ pour relier le tube au rØfrigØrant).

d) RØfrigØrant à boules (six) reliØ à la sortie, au moyen d’un raccord en caoutchouc, à une allonge en verre
montØe sur un bouchon qui retient Øgalement un barboteur.

e) Vase de 750 ml dans lequel on recueille le distillat.

f) Barboteur à eau pour empŒcher les pertes d’ammoniac.

L’appareillage est rØalisØ en verre ne cØdant pas de substances alcalines au distillat dans les conditions
d’utilisation.
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MØthode 2.3

DÉTERMINATION DE L’AZOTE TOTAL

MØthode 2.3.1

DÉTERMINATION DE L’AZOTE TOTAL DANS LA CYANAMIDE CALCIQUE EXEMPTE DE NITRATE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage de l’azote total dans la cyanamide
calcique exempte de nitrate.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement à la cyanamide calcique exempte de nitrate.

3. PRINCIPE

AprŁs kjeldahlisation, l’azote ammoniacal formØ est dØplacØ par l’hydroxyde de sodium, recueilli et dosØ dans
une solution titrØe d’acide sulfurique.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ

4.1. Acide sulfurique diluØ (d20 = 1,54 g/ml): un volume d’acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml) plus un
volume d’eau

4.2. Sulfate de potassium pour analyse

4.3. Oxyde de cuivre (CuO): 0,3 à 0,4 g par dosage ou une quantitØ Øquivalente de sulfate de cuivre
pentahydratØ (CuSO4 � 5H2O) soit 0,95 à 1,25 g par dosage

4.4. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.5. Acide sulfurique: 0,1 mol/l
pour la variante a)
(voir mØthode 2.1)4.6. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>=>>;
4.7. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.8. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>=>>;
4.9. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.10. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>=>>;
4.11. Solution d’indicateur

4.11.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.11.2. Indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 % et complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser 4 ou 5 gouttes de cet indicateur au lieu du prØcØdent.
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4.12. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.13. Sulfocyanure de potassium pour analyse

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller, voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal»

5.2. Ballon d’attaque de Kjeldahl de capacitØ convenable et à col long

5.3. Pipettes de prØcision de 50, 100 et 200 ml

5.4. Un ballon jaugØ de 250 ml

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Peser, à 0,001 g prŁs, une prise d’essai de 1 g et l’introduire dans le ballon de Kjeldahl. Ajouter 50 ml
d’acide sulfurique diluØ (4.1), 10 à 15 g de sulfate de potassium (4.2) et l’un des catalyseurs (4.3). Chauffer
doucement pour chasser l’eau, maintenir en Øbullition modØrØe pendant deux heures, laisser refroidir et
diluer avec 100 à 150 ml d’eau. Laisser refroidir à nouveau, transvaser quantitativement la suspension dans
un ballon jaugØ de 250 ml, complØter au volume avec de l’eau, agiter et filtrer sur filtre sec dans un
rØcipient sec.

7.2. Analyse de la solution

PrØlever, à l’aide d’une pipette de prØcision, selon la variante choisie (voir mØthode 2.1), une partie aliquote
de 50, 100 ou 200 ml de la solution ainsi obtenue. Distiller l’ammoniac selon le mode opØratoire dØcrit
dans la mØthode 2.1, en ayant soin d’ajouter dans le ballon de distillation une quantitØ suffisante de solution
de NaOH (4.4) de maniŁre à obtenir un fort excŁs.

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement aux analyses, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la
technique en utilisant une partie aliquote d’une solution titrØe de sulfocyanure de potassium pour analyse
(4.13) correspondant plus ou moins à la concentration en azote de l’Øchantillon.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat analytique en pourcentage d’azote N contenu dans l’engrais tel qu’il a ØtØ reçu en vue de
l’analyse.

Variante a): % N = (50 � A) × 0,7

Variante b): % N = (50 � A) × 0,7

Variante c): % N = (35 � A) × 0,875

MØthode 2.3.2

DÉTERMINATION DE L’AZOTE TOTAL DANS LA CYANAMIDE CALCIQUE NITRATÉE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage de l’azote total dans la cyanamide
calcique nitratØe.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à la cyanamide calcique contenant des nitrates.
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3. PRINCIPE

L’attaque directe selon Kjeldahl n’est pas applicable aux cyanamides calciques contenant des nitrates. Pour ce
motif, l’azote nitrique est rØduit à l’Øtat d’azote ammoniacal à l’aide de fer mØtallique et de chlorure stanneux
avant la kjeldahlisation.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ.

4.1. Acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml)

4.2. Poudre de fer rØduit à l’hydrogŁne pour analyse

4.3. Sulfate de potassium pour analyse finement pulvØrisØ

4.4. Acide sulfurique: 0,1 mol/l
pour la variante a)
(voir mØthode 2.1)4.5. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>=>>;
4.6. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.7. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>=>>;
4.8. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.9. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>=>>;
4.10. Solution d’indicateur

4.10.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.10.2. Indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 % et complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser 4 ou 5 gouttes de cet indicateur au lieu du prØcØdent.

4.11. Solution de chlorure stanneux

Dissoudre 120 g de SnCl2 � 2H2O pour analyse dans 400 ml d’acide chlorhydrique concentrØ pur
(d20 = 1,18 g/ml) et ajuster à 1 l avec de l’eau. La solution doit Œtre entiŁrement limpide et prØparØe
immØdiatement avant son emploi. Il est indispensable de vØrifier le pouvoir rØducteur du chlorure stanneux.

Note

Dissoudre 0,5 g de SnCl2 � 2H2O dans 2 ml d’acide chlorhydrique concentrØ pur (d20 = 1,18 g/ml) et
complØter à 50 ml avec de l’eau. Ajouter ensuite 5 g de sel de Seignette pour analyse (tartrate double de
sodium et de potassium), puis une quantitØ suffisante de bicarbonate de sodium pour analyse afin que la
solution soit alcaline au papier de tournesol.

Titrer à l’aide d’une solution d’iode 0,1 mol/l en prØsence d’une solution d’amidon comme indicateur.

Un ml de solution d’iode 0,1 mol/l correspond à 0,01128 g de SnCl2 � 2H2O.

Au moins 80 % de l’Øtain total prØsent dans la solution ainsi prØparØe doit se trouver sous forme bivalente.
Pour le titrage, on devra donc utiliser au moins 35 ml de solution d’iode 0,1 mol/l.
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4.12. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.13. Solution Øtalon ammoniac-nitrique

Peser 2,5 g de nitrate de potassium pour analyse et 10,16 g de sulfate d’ammonium pour analyse et les
placer dans une fiole jaugØe de prØcision de 250 ml. Dissoudre avec de l’eau et ajuster à 250 ml. Un ml de
cette solution renferme 0,01 g d’azote.

4.14. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

5. APPAREILLAGE

Voir mØthode 2.3.1.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Mise en solution

Peser, à 0,001 g prŁs, une prise d’essai de 1 g et l’introduire dans le ballon de Kjeldahl. Ajouter 0,5 g de
poudre de fer (4.2) et 50 ml de solution de chlorure stanneux (4.11), agiter et laisser reposer pendant une
demi-heure. Durant la pØriode de repos, agiter de nouveau aprŁs dix et vingt minutes. Ajouter ensuite 10 g
de sulfate de potassium (4.3) et 30 ml d’acide sulfurique (4.1). Porter à Øbullition et poursuivre l’attaque
pendant une heure aprŁs l’apparition de fumØes blanches. Laisser refroidir et diluer avec 100-150 ml d’eau.
Transvaser quantitativement la suspension dans un ballon jaugØ de 250 ml, refroidir, complØter au volume
avec de l’eau, agiter et filtrer sur filtre plat sec dans un rØcipient sec. Au lieu de transvaser ensuite la
suspension pour appliquer les variantes a, b ou c utilisØes dans la mØthode 2.1, on peut Øgalement distiller
directement l’azote ammoniacal de cette solution, aprŁs avoir ajoutØ un fort excŁs d’hydroxyde de sodium
(4.12).

7.2. Analyse de la solution

PrØlever, à l’aide d’une pipette de prØcision, suivant la variante a, b ou c utilisØe dans la mØthode 2.1, une
partie aliquote de 50, 100 ou 200 ml de la solution ainsi obtenue. Distiller l’ammoniac selon le mode
opØratoire de la mØthode 2.1, en ayant soin d’ajouter au ballon de distillation un fort excŁs de solution
d’hydroxyde de sodium (4.12).

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement à l’analyse, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la tech-
nique avec la solution Øtalon (4.13) renfermant des quantitØs d’azote ammoniacal et nitrique comparables
aux quantitØs d’azote cyanamidØ et nitrique contenues dans la cyanamide calcique nitratØe.

À cet effet, placer, dans le ballon de Kjeldahl, 20 ml de la solution Øtalon (4.13).

Effectuer l’analyse suivant la technique indiquØe aux points 7.1 et 7.2.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Le rØsultat de l’analyse doit Œtre exprimØ en pourcentage d’azote total (N) prØsent dans l’engrais tel qu’il est
reçu en vue de l’analyse.

Variante a): % N = (50 � A) × 0,7

Variante b): % N = (50 � A) × 0,7

Variante c): % N = (35 � A) × 0,875
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MØthode 2.3.3

DÉTERMINATION DE L’AZOTE TOTAL DANS L’URÉE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de l’azote total dans l’urØe.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement à l’engrais urØe exempt de nitrates.

3. PRINCIPE

Par Øbullition en prØsence d’acide sulfurique, l’urØe est transformØe quantitativement en azote ammoniacal.
Celui-ci est dØplacØ en milieu alcalin et recueilli dans une solution titrØe d’acide sulfurique en excŁs. L’excŁs
d’acide est dØterminØ à l’aide d’une solution titrØe alcaline.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ.

4.1. Acide sulfurique concentrØ (d20 = 1,84 g/ml)

4.2. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.3. Acide sulfurique: 0,1 mol/l
pour la variante a)
(voir mØthode 2.1)4.4. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,1 mol/l

9>>=>>;
4.5. Acide sulfurique: 0,2 mol/l

pour la variante b)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.6. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,2 mol/l

9>>=>>;
4.7. Acide sulfurique: 0,5 mol/l

pour la variante c)
(voir note 2, mØthode 2.1)4.8. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de

potassium, exempte de carbonates: 0,5 mol/l

9>>=>>;
4.9. Solution d’indicateur

4.9.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.9.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 % et complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser 4 ou 5 gouttes de cet indicateur au lieu du prØcØdent.

4.10. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.11. UrØe pour analyse

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller, voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal»

5.2. Un ballon jaugØ de 500 ml

5.3. Pipettes de prØcision de 25, 50 et 100 ml
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6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution

Peser, à 0,001 g prŁs, 2,5 g d’Øchantillon. Introduire cette prise d’essai dans un ballon de Kjeldahl de
300 ml et l’humidifier à l’aide de 20 ml d’eau. Ajouter, sous agitation, 20 ml d’acide sulfurique concentrØ
(4.1) et quelques billes de verre pour rØgulariser l’Øbullition. Introduire, dans le col du ballon, un entonnoir
de verre à tige allongØe pour Øviter les projections Øventuelles et chauffer, d’abord à petite flamme, puis plus
fortement, jusqu’à dØgagement de fumØes blanches (trente à quarante minutes).

AprŁs refroidissement, diluer avec 100 à 150 ml d’eau. Transvaser quantitativement le liquide dans un ballon
jaugØ de 500 ml en nØgligeant l’insoluble Øventuel; laisser refroidir jusqu’à la tempØrature ambiante.
ComplØter le volume à l’aide d’eau, agiter et, si nØcessaire, filtrer dans un rØcipient sec.

7.2. Analyse de la solution

PrØlever, à l’aide d’une pipette de prØcision, selon la variante choisie (voir mØthode 2.1), une partie aliquote
de 25, 50 ou 100 ml de la solution ainsi obtenue et distiller l’ammoniac selon le mode opØratoire dØcrit
dans la mØthode 2.1, en ayant soin d’ajouter au ballon de distillation une quantitØ suffisante de solution
NaOH (d20 = 1,33 g/ml) (4.2) pour assurer la prØsence d’un fort excŁs.

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement à l’analyse, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la tech-
nique en utilisant une partie aliquote d’une solution fraîchement prØparØe d’urØe pour analyse (4.11).

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat analytique en pourcentage d’azote N contenu dans l’engrais tel qu’il a ØtØ reçu en vue de
l’analyse.

Variante a): % N = (50 � A) × 1,12

Variante b): % N = (50 � A) × 1,12

Variante c): % N = (35 � A) × 1,40

MØthode 2.4

DÉTERMINATION DE L’AZOTE CYANAMIDÉ

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de l’azote cyanamidØ.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode est applicable à la cyanamide calcique et à la cyanamide calcique nitratØe.

3. PRINCIPE

L’azote cyanamidØ est prØcipitØ à l’Øtat de composØ argentique et dosØ dans le prØcipitØ selon la mØthode de
Kjeldahl.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et de tout composØ azotØ.
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4.1. Acide acØtique glacial

4.2. Hydroxyde d’ammonium contenant 10 % d’ammoniac en masse (d20 = 0,96 g/ml)

4.3. Solution ammoniacale d’argent selon Tollens

MØlanger 500 ml d’une solution de nitrate d’argent (AgNO3) à 10 % dans l’eau avec 500 ml d’une solution
d’ammoniac à 10 % dans l’eau (4.2).

Ne pas exposer inutilement à la lumiŁre, ne pas chauffer sans nØcessitØ et conserver autant que possible à
l’abri de l’air. La solution se conserve habituellement pendant des annØes. Tant que la solution reste limpide,
le rØactif est de bonne qualitØ.

4.4. Acide sulfurique concentrØ (d20 = 1,84 g/ml)

4.5. Sulfate de potassium pour analyse

4.6. Oxyde de cuivre (CuO): 0,3 à 0,4 g par dosage ou une quantitØ Øquivalente de sulfate de cuivre
pentahydratØ (CuSO4 � 5H2O) soit 0,95 à 1,25 g par dosage

4.7. Solution d’hydroxyde de sodium, exempte d’ammoniaque, contenant environ 30 % de NaOH
(d20 = 1,33 g/ml)

4.8. Acide sulfurique: 0,1 mol/l

4.9. Liqueur titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium: 0,1 mol/l

4.10. Solution d’indicateur

4.10.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.10.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 % et complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser de 4 à 5 gouttes de cet indicateur au lieu du prØcØdent.

4.11. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.12. Sulfocyanure de potassium pour analyse

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller, voir mØthode 2.1 «DØtermination de l’azote ammoniacal»

5.2. Fiole jaugØe de 500 ml (exemple: fiole de Stohmann)

5.3. Ballon d’attaque de Kjeldahl de capacitØ convenable, à col long (300 ou 500 ml)

5.4. Pipette de prØcision de 50 ml

5.5. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Mesure de sØcuritØ

Lors de l’emploi de toute solution ammoniacale d’argent, il est strictement prescrit de porter des lunettes de
sØcuritØ. DŁs qu’une fine membrane se forme à la surface du liquide, une explosion peut se produire aprŁs
agitation et la plus grande circonspection est de rigueur.
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7.2. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Peser, à 0,001 g prŁs, une prise d’essai de 2,5 g et la placer dans un petit mortier en verre; broyer à trois
reprises avec de l’eau et dØcanter aprŁs chaque broyage le liquide surnageant dans une fiole jaugØe de
500 ml (5.2). Laver à l’aide d’une pissette le mortier, le pilon et l’entonnoir, de maniŁre à faire passer
quantitativement la matiŁre dans le ballon jaugØ. Ajouter dans le ballon de l’eau pour obtenir un volume
d’environ 400 ml et 15 ml d’acide acØtique glacial (4.1). Agiter dans un agitateur rotatif (5.5) pendant deux
heures.

Porter au volume de 500 ml avec de l’eau, homogØnØiser et filtrer.

L’analyse doit Œtre poursuivie aussi rapidement que possible.

7.3. Analyse de la solution

PrØlever, à l’aide d’une pipette de prØcision, 50 ml du filtrat et les placer dans un bØcher de 250 ml.

Alcaliniser lØgŁrement avec la solution d’ammoniaque (4.2) et ajouter en agitant 30 ml de solution ammo-
niacale chaude de nitrate d’argent (4.3) pour prØcipiter le composØ argentique jaune de cyanamide.

Laisser reposer jusqu’au lendemain; filtrer et laver le prØcipitØ à l’eau froide jusqu’à ce qu’il soit complŁte-
ment exempt d’ammoniac.

Placer le filtre et le prØcipitØ, encore humides, dans un ballon de Kjeldahl, ajouter 10 à 15 g de sulfate de
potassium (4.5), le catalyseur (4.6) à la dose prØvue et ensuite 50 ml d’eau et 25 ml d’acide sulfurique
concentrØ (4.4).

Chauffer lentement le ballon en l’agitant lØgŁrement jusqu’à ce que le contenu commence à bouillir.
Augmenter le chauffage, faire bouillir jusqu’à ce que le contenu du ballon soit incolore ou lØgŁrement vert.

Prolonger l’Øbullition pendant une heure et laisser refroidir.

Transvaser quantitativement le liquide du ballon d’attaque dans le ballon de distillation, ajouter un peu de
pierre ponce (4.11), diluer avec de l’eau pour obtenir un volume total d’environ 350 ml. MØlanger et
refroidir.

Distiller l’ammoniac selon la mØthode 2.1, variante a), en ayant soin d’ajouter au ballon de distillation une
quantitØ suffisante de solution de NaOH (4.7) pour assurer la prØsence d’un fort excŁs.

7.4. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.5. Essai de contrôle

PrØalablement aux analyses, contrôler le bon fonctionnement de l’appareil et l’exØcution correcte de la
technique en utilisant une partie aliquote, correspondant à 0,05 g d’azote, d’une solution titrØe de sulfo-
cyanure de potassium (4.12).

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat en pourcentage d’azote cyanamidØ contenu dans l’engrais tel qu’il a ØtØ reçu en vue de
l’analyse.

% N = (50 � A) × 0,56

MØthode 2.5

DÉTERMINATION PHOTOMÉTRIQUE DU BIURET DANS L’URÉE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer, dans le cas de l’analyse des engrais, une mØthode de dØtermi-
nation photomØtrique du biuret dans l’urØe.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement à l’urØe.
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3. PRINCIPE

En milieu alcalin, en prØsence de tartrate de sodium et de potassium, le biuret forme avec le cuivre bivalent
un complexe cuivrique violet. L’absorbance de la solution est mesurØe à la longueur d’onde d’environ
546 nm (nanomŁtres).

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe, exempte de dioxyde de carbone et d’ammoniac; cette qualitØ de l’eau est
particuliŁrement importante pour le prØsent dosage.

4.1. MØthanol

4.2. Liqueur d’acide sulfurique, environ 0,1 mol/l

4.3. Liqueur d’hydroxyde de sodium: environ 0,1 mol/l

4.4. Solution alcaline de tartrate de sodium et de potassium

Dans une fiole jaugØe de 1 l, dissoudre 40 g d’hydroxyde de sodium pur dans 500 ml d’eau, laisser refroidir.
Ajouter 50 g de tartrate de sodium et de potassium (NaKC4H4O6 � 4H2O). Ajuster au trait de jauge. Laisser
reposer vingt-quatre heures avant de s’en servir.

4.5. Solution de sulfate de cuivre

Dans une fiole jaugØe de 1 l, dissoudre 15 g de sulfate de cuivre pentahydratØ (CuSO4 � 5H2O) dans 500 ml
d’eau. Ajuster au trait de jauge.

4.6. Solution Øtalon de biuret fraîchement prØparØe

Dans une fiole jaugØe de 250 ml, dissoudre 0,250 g de biuret pur (1) dans l’eau. ComplØter à 250 ml. Un
ml de cette solution contient 0,001 g de biuret.

4.7. Solution d’indicateur

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %,
complØter à 100 ml avec de l’eau. Filtrer s’il reste un insoluble.

5. APPAREILLAGE

5.1. SpectrophotomŁtre ou photomŁtre à filtres, de sensibilitØ et de prØcision suffisante, permettant des
mesures reproductibles à au moins 0,5 % T (2)

5.2. Fioles jaugØes de 100, 250 et 1 000 ml

5.3. Pipettes de prØcision ØtalonnØes de 2, 5, 10, 20, 25 et 50 ml ou burette de prØcision ØtalonnØe
25/0,05

5.4. BØcher de 250 ml

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Courbe d’Øtalonnage

À l’aide de pipettes de prØcision, introduire des parties aliquotes de 0, 2, 5, 10, 20, 25 et 50 ml de solution
Øtalon de biuret (4.6) dans une sØrie de sept fioles jaugØes de 100 ml. ComplØter avec de l’eau distillØe au
volume d’environ 50 ml, ajouter une goutte d’indicateur (4.7) et neutraliser, si nØcessaire, avec de l’acide
sulfurique 0,1 mol/l (4.2). Ajouter en agitant 20 ml de la solution alcaline de tartrate (4.4), puis 20 ml de la
solution de sulfate de cuivre (4.5).

Note

Ces solutions (4.4 et 4.5) doivent Œtre ajoutØes en les mesurant à l’aide de deux burettes de prØcision, ou
mieux encore à l’aide de deux pipettes de prØcision ØtalonnØes.

ComplØter à 100 ml avec de l’eau distillØe, homogØnØiser et laisser reposer pendant quinze minutes à
30 – 2 °C.
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Effectuer les mesures photomØtriques de chaque solution par rapport à la solution 0 de biuret à une
longueur d’onde d’environ 546 nm en utilisant des cuves d’une Øpaisseur appropriØe.

Tracer la courbe d’Øtalonnage en portant les absorbances en ordonnØe et les quantitØs de biuret correspon-
dantes, en milligrammes, en abscisse.

7.2. PrØparation de la solution à analyser

Peser, à 0,001 g prŁs, 10 g de l’Øchantillon prØparØ. Les dissoudre dans une fiole jaugØe de 250 ml avec
environ 150 ml d’eau. AprŁs dissolution, ajuster au trait de jauge. Filtrer si nØcessaire.

Remarque 1

Si la prise d’essai contient plus de 0,015 g d’azote ammoniacal, la dissoudre dans un bØcher de 250 ml avec
50 ml de mØthanol (4.1). RØduire par Øvaporation jusqu’à un volume de 25 ml. Transvaser quantitativement
dans une fiole jaugØe de 250 ml. Amener au trait avec de l’eau. Filtrer si nØcessaire, sur filtre plissØ sec dans
un rØcipient sec.

Remarque 2

Élimination de l’opalescence: en cas de prØsence d’une substance colloïdale, des difficultØs peuvent se
produire lors de la filtration. La solution destinØe à l’analyse est alors prØparØe comme suit: dissoudre la
prise d’essai dans 150 ml d’eau, ajouter 2 ml d’acide chlorhydrique 1 mol/l, et filtrer la solution sur deux
filtres plats à texture serrØe dans une fiole jaugØe de 250 ml. Laver les filtres à l’eau et porter au volume.
Poursuivre l’opØration selon la procØdure dØcrite au point 7.3 «Dosage».

7.3. Dosage

Selon la teneur prØsumØe en biuret, prØlever de la solution indiquØe au point 7.2, à l’aide d’une pipette jaugØe
de prØcision, 25 ou 50 ml et introduire cette quantitØ dans une fiole jaugØe de 100 ml. Neutraliser si
nØcessaire avec un rØactif 0,1 mol/l (4.2 ou 4.3), selon le cas, en utilisant le rouge de mØthyle comme
indicateur et ajouter, avec la mŒme prØcision que pour l’Øtablissement de la courbe d’Øtalonnage, 20 ml de la
solution alcaline de tartrate de sodium et de potassium (4.4) et 20 ml de la solution de cuivre (4.5). Porter
au volume, agiter soigneusement et laisser reposer quinze minutes à 30 – 2 °C.

Effectuer alors les mesures photomØtriques et calculer la quantitØ de biuret prØsente dans l’urØe.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

% biuret ¼ C � 2,5
V

oø

C est la masse, en milligrammes, de biuret, lu sur le graphique d’Øtalonnage,

«V» le volume de l’aliquote:

9. ANNEXE

«Jo» Øtant l’intensitØ d’un faisceau de rayons monochromatiques (longueur d’onde dØterminØe) avant son
passage à travers un corps transparent et J Øtant l’intensitØ de ce faisceau aprŁs le passage, on appelle:

� facteur de transmission: T ¼ J
Jo

� opacitØ: O ¼ Jo
J

� absorbance: E = log O

� absorbance par unitØ de parcours optique: k ¼ E
s

� coefficient d’absorbance spØcifique: K ¼ E
C � S

oø

s = Øpaisseur de la couche en cm.

c = concentration en mg/l.

k = facteur spØcifique pour chaque substance dans la loi de Lambert-Beer.
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MØthodes 2.6

DÉTERMINATION DES DIFFÉRENTES FORMES D’AZOTE EN PRÉSENCE LES UNES DES AUTRES

MØthode 2.6.1

DÉTERMINATION DES DIFFÉRENTES FORMES D’AZOTE LES UNES DES AUTRES DANS LES ENGRAIS CONTENANT
L’AZOTE SOUS FORME NITRIQUE, AMMONIACALE, URÉIQUE ET CYANAMIDIQUE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de teneurs en azote sous ses
diverses formes en prØsence les unes des autres.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tout engrais prØvu à l’annexe I contenant de l’azote sous diffØrentes formes.

3. PRINCIPE

3.1. Azote total soluble et insoluble

Suivant la liste des engrais types (annexe I), cette dØtermination se limite aux produits contenant de la
cyanamide calcique.

3.1.1. En l’absence de nitrates, la prise d’essai est minØralisØe par kjeldahlisation directe.

3.1.2. En prØsence de nitrates, la prise d’essai est minØralisØe par kjeldahlisation aprŁs rØduction à l’aide de fer mØtallique et de
chlorure stanneux.

Dans les deux cas, l’ammoniac est dØterminØ selon la mØthode 2.1.

Note

Si l’analyse fait apparaître une teneur en azote insoluble supØrieure à 0,5 %, on conclut que l’engrais contient
d’autres formes d’azote insoluble non comprises dans la liste de l’annexe I.

3.2. Formes d’azote soluble

À partir d’une mŒme solution de l’Øchantillon, on dØtermine sur diffØrents prØlŁvements:

3.2.1. l’azote total soluble:

3.2.1.1. en l’absence de nitrates, par kjeldahlisation directe,

3.2.1.2. en prØsence de nitrates, par kjeldahlisation sur une partie aliquote provenant de la solution, aprŁs rØduction
selon Ulsch, l’ammoniac Øtant dosØ, dans les deux cas, selon la mØthode 2.1;

3.2.2. l’azote total soluble, à l’exception de l’azote nitrique, par kjeldahlisation aprŁs Ølimination en milieu acide de l’azote
nitrique au moyen de sulfate ferreux, l’ammoniac Øtant dosØ selon la mØthode 2.1;

3.2.3. l’azote nitrique, par diffØrence:

3.2.3.1. en l’absence de cyanamide calcique, entre les points 3.2.1.2 et 3.2.2 et/ou entre l’azote total soluble (3.2.1.2)
et la somme de l’azote ammoniacal et de l’azote urØique (3.2.4 + 3.2.5),

3.2.3.2. en prØsence de cyanamide calcique, entre les points 3.2.1.2 et 3.2.2 ainsi qu’entre le point 3.2.1.2 et la
somme des points 3.2.4 + 3.2.5 + 3.2.6;

3.2.4. azote ammoniacal:

3.2.4.1. en prØsence uniquement d’azote ammoniacal et ammoniacal plus nitrique, par application de la mØthode 1,

3.2.4.2. en prØsence d’azote urØique et/ou cyanamidique, par entraînement à froid aprŁs lØgŁre alcalinisation, l’ammo-
niac Øtant recueilli dans une solution titrØe d’acide sulfurique et dosØ selon la mØthode 2.1;
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3.2.5. l’azote urØique:

3.2.5.1. par transformation au moyen d’urØase en ammoniaque que l’on titre au moyen d’une solution titrØe d’acide
chlorhydrique,

ou

3.2.5.2. par gravimØtrie au xanthydrol; le biuret coprØcipitØ peut Œtre assimilØ à l’azote urØique sans grande erreur, sa
teneur restant gØnØralement faible en valeur absolue dans les engrais composØs,

ou

3.2.5.3. par diffØrence suivant le tableau ci-aprŁs:

Cas Azote nitrique Azote ammo-
niacal

Azote cyanami-
dique DiffØrence

1 Absent PrØsent PrØsent (3.2.1.1) � (3.2.4.2 + 3.2.6)

2 PrØsent PrØsent PrØsent (3.2.2) � (3.2.4.2 + 3.2.6)

3 Absent PrØsent Absent (3.2.1.1) � (3.2.4.2)

4 PrØsent PrØsent Absent (3.2.2) � (3.2.4.2)

3.2.6. l’azote cyanamidØ, par prØcipitation à l’Øtat de composØ argentique, l’azote Øtant dosØ dans le prØcipitØ par la mØthode de
Kjeldahl.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Sulfate de potassium pour analyse

4.2. Fer pur pour analyse, rØduit à l’hydrogŁne (la quantitØ prescrite de fer doit pouvoir rØduire au moins
50 mg d’azote nitrique)

4.3. Sulfocyanure de potassium pour analyse

4.4. Nitrate de potassium pour analyse

4.5. Sulfate d’ammonium pour analyse

4.6. UrØe pour analyse

4.7. Acide sulfurique diluØ 1 : 1 en volume: un volume d’acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml) plus un
volume d’eau

4.8. Solution titrØe d’acide sulfurique: 0,2 mol/l

4.9. Solution concentrØe d’hydroxyde de sodium. Solution aqueuse à environ 30 % (P/V) de NaOH,
exempte d’ammoniaque

4.10. Solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l, exempte de carbonates

4.11. Solution de chlorure stanneux

Dissoudre 120 g de SnCl2 � 2H2O pour analyse dans 400 ml d’acide chlorhydrique concentrØ pur
(d20 = 1,18 g/ml) et ajuster à 1 l avec de l’eau. La solution doit Œtre parfaitement claire et prØparØe immØ-
diatement avant son emploi.

Note

Il est indispensable de vØrifier le pouvoir rØducteur du chlorure stanneux: dissoudre 0,5 g de SnCl2 � 2H2O
dans 2 ml d’acide chlorhydrique concentrØ pur (d20 = 1,18 g/ml) et complØter à 50 ml avec de l’eau.
Ajouter ensuite 5 g de sel de Seignette pour analyse (tartrate double de sodium et de potassium), puis
une quantitØ suffisante de bicarbonate de sodium pour analyse pour que la solution soit alcaline au papier de
tournesol.

Titrer à l’aide d’une solution d’iode 0,1 mol/l en prØsence d’une solution d’amidon comme indicateur.

Un ml de solution d’iode 0,1 mol/l correspond à 0,01128 g de SnCl2 � 2H2O.

Au moins 80 % de l’Øtain total prØsent dans la solution ainsi prØparØe doit se trouver sous forme bivalente.
Pour le titrage, on devra donc utiliser au moins 35 ml de solution d’iode 0,1 mol/l.
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4.12. Acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml)

4.13. Acide chlorhydrique diluØ: un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) plus un volume d’eau

4.14. Acide acØtique 96-100 %

4.15. Acide sulfurique: solution contenant environ 30 % de H2SO4 (P/V)

4.16. Sulfate ferreux (FeSO4 � 7H2O), en cristaux

4.17. Solution titrØe d’acide sulfurique: 0,1 mol/l

4.18. Alcool octylique

4.19. Solution saturØe de carbonate de potassium

4.20. Solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l, exempte de carbonates

4.21. Solution saturØe d’hydroxyde de baryum

4.22. Solution de carbonate de sodium à 10 % (P/V)

4.23. Acide chlorhydrique: 2 mol/l

4.24. Solution titrØe d’acide chlorhydrique: 0,1 mol/l

4.25. Solution d’urØase

Mettre en suspension 0,5 g d’urØase active dans 100 ml d’eau distillØe. À l’aide d’acide chlorydrique 0,1 N
(4.24), ajuster le pH à 5,4 mesurØ au pH-mŁtre.

4.26. Xanthydrol

Solution à 5 % dans l’Øthanol ou le mØthanol (4.31) (ne pas utiliser de produits donnant une forte proportion
d’insoluble). La solution se conserve trois mois en flacon bien bouchØ à l’abri de la lumiŁre.

4.27. Oxyde de cuivre (CuO): 0,3 à 0,4 g par dosage ou une quantitØ Øquivalente de sulfate de cuivre
pentahydratØ (CuSO4 � 5H2O) de 0,95 à 1,25 g par dosage

4.28. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.29. Solution d’indicateur

4.29.1. Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et complØter
à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cette solution d’indicateur.

4.29.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle.

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser cet indicateur (4 à 5 gouttes) au lieu du prØcØdent.

4.30. Papiers indicateurs

Tournesol, bleu de bromothymol (ou autres papiers sensibles aux pH de 6 à 8).

4.31. Éthanol ou mØthanol: solution à 95 %

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller

Voir mØthode 2.1.
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5.2. Appareil pour le dosage de l’azote ammoniacal selon la technique analytique 7.2.5.3 (voir figure 6)

L’appareil est constituØ par un rØcipient rodØ de forme spØciale, muni d’un col latØral obturable, d’un tube de
raccordement avec boule de sØcuritØ et d’un tube perpendiculaire servant à l’introduction de l’air. Les tubes
peuvent Œtre raccordØs au rØcipient au moyen d’un simple bouchon de caoutchouc perforØ. Il est important
de donner une forme convenable à la partie terminale des tubes d’arrivØe d’air, les bulles gazeuses devant
Œtre parfaitement rØparties dans les solutions contenues dans le rØcipient et l’absorbeur. Le meilleur dispositif
est constituØ par de petites piŁces fongiformes d’un diamŁtre extØrieur de 20 mm, pourvues à leur extrØmitØ
de 6 ouvertures d’un mm de diamŁtre.

5.3. Appareil pour le dosage de l’azote urØique selon la technique à l’urØase (7.2.6.1)

Il est formØ d’un erlenmeyer de 300 ml, muni d’un entonnoir à robinet et d’un petit absorbeur (voir figure 7).

5.4. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

5.5. pH-mŁtre

5.6. Étuve rØglable

5.7. Verrerie:

� pipettes de prØcision de 2, 5, 10, 20, 25, 50 et 100 ml,

� ballons de Kjeldahl à col long, de 300 et 500 ml,

� fioles jaugØes de 100, 250, 500 et 1 000 ml,

� creusets en verre frittØ: diamŁtre des pores 5 à 15 ì,

� mortiers.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. TECHNIQUE ANALYTIQUE

7.1. Azote total soluble et insoluble

7.1.1. En l’absence de nitrates

7.1.1.1. Attaque

Peser, à 0,001 g prŁs, une quantitØ d’Øchantillon contenant au maximum 100 mg d’azote. L’introduire dans
le ballon de l’appareil à distiller (5.1). Ajouter 10 à 15 g de sulfate de potassium (4.1), le catalyseur (4.27) et
quelques grains de pierre ponce (4.28). Ajouter ensuite 50 ml d’acide sulfurique diluØ (4.7) et agiter
prudemment. Chauffer d’abord modØrØment en mØlangeant de temps en temps jusqu’à ce qu’il n’y ait
plus formation de mousse. Chauffer ensuite de maniŁre à obtenir une Øbullition rØguliŁre du liquide et la
maintenir pendant une heure aprŁs que la solution est devenue claire en Øvitant l’adhØrence de matiŁre
organique aux parois du ballon. Laisser refroidir. Ajouter prudemment, en agitant, environ 350 ml d’eau.
Agiter à nouveau de maniŁre que la dissolution soit aussi complŁte que possible. Laisser refroidir et
raccorder le ballon à l’appareil à distiller (5.1).

7.1.1.2. Distillation de l’ammoniac

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans le vase oø l’on recueille le distillat, 50 ml d’une solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8). Ajouter l’indicateur (4.29.1 ou 4.29.2). Veiller à ce que l’extrØmitØ du
rØfrigØrant se trouve 1 cm au moins en dessous du niveau de la solution.

En prenant les prØcautions nØcessaires pour Øviter toute perte d’ammoniac, ajouter prudemment au ballon à
distiller suffisamment d’une solution concentrØe d’hydroxyde de sodium (4.9) pour alcaliniser fortement le
liquide (120 ml suffisent en gØnØral: un contrôle peut Œtre effectuØ en ajoutant quelques gouttes de
phØnolphtalØine. À la fin de la distillation, la solution dans le ballon doit encore Œtre nettement alcaline).
RØgler le chauffage du ballon de maniŁre à distiller environ 150 ml en une demi-heure. VØrifier au papier
tournesol (4.30) que la distillation est complŁte. Sinon, distiller encore 50 ml et rØpØter ce contrôle jusqu’à
ce que le distillat supplØmentaire donne une rØaction neutre vis-à-vis du papier tournesol (4.30). Abaisser
alors le vase rØcepteur, distiller encore quelques ml et rincer l’extrØmitØ du rØfrigØrant. Titrer l’excŁs d’acide
au moyen d’une solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l (4.10) jusqu’au virage de
l’indicateur.
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7.1.1.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.1.1.4. Expression du rØsultat

% N ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil (5.1) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = la masse de la prise d’essai en grammes.

7.1.2. En prØsence de nitrates

7.1.2.1. Prise d’essai

Peser, à 1 mg prŁs, une quantitØ d’Øchantillon ne contenant pas plus de 40 mg d’azote nitrique.

7.1.2.2. RØduction des nitrates

DØlayer la prise d’essai dans un petit mortier avec 50 ml d’eau. Transvaser avec le minimum d’eau distillØe
dans un matras de Kjeldahl de 500 ml. Ajouter 5 g de fer rØduit (4.2) et 50 ml d’une solution de chlorure
stanneux (4.11). Agiter et laisser reposer une demi-heure. Pendant la pØriode de repos, agiter de nouveau
aprŁs dix et vingt minutes.

7.1.2.3. Kjeldahlisation

Ajouter 30 ml d’acide sulfurique (4.12), 5 g de sulfate de potassium (4.1), la quantitØ prescrite de catalyseur
(4.27) et quelques grains de pierre ponce (4.28). Chauffer doucement le ballon lØgŁrement inclinØ.
Augmenter lentement le chauffage et agiter frØquemment la solution pour remettre le dØpôt Øventuel en
suspension: le liquide noircit et ensuite s’Øclaircit avec formation d’une suspension jaune-vert de sulfate de fer
anhydre. Continuer le chauffage pendant une heure aprŁs obtention d’une solution claire, en maintenant une
lØgŁre Øbullition. Laisser refroidir. Reprendre avec prØcaution par un peu d’eau et ajouter petit à petit 100 ml
d’eau. Agiter et transvaser le contenu du matras dans une fiole jaugØe de 500 ml. Porter au volume avec de
l’eau, homogØnØiser et filtrer sur filtre sec dans un rØcipient sec.

7.1.2.4. Analyse de la solution

À l’aide d’une pipette de prØcision, transvaser, dans le ballon de l’appareil à distiller (5.1), une prise d’essai
contenant au maximum 100 mg d’azote. Diluer à environ 350 ml avec de l’eau distillØe, ajouter quelques
grains de pierre ponce (4.28), raccorder le ballon à l’appareil à distiller et poursuivre le dosage comme dØcrit
au point 7.1.1.2.

7.1.2.5. Essai à blanc

Voir point 7.1.1.3.

7.1.2.6. Expression du rØsultat

% N ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil (5.1) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe au point 7.1.2.4.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/105



7.2. Formes d’azote soluble

7.2.1. PrØparation de la solution à analyser

Peser, à 0,001 g prŁs, 10 g d’Øchantillon et l’introduire dans une fiole jaugØe de 500 ml.

7.2.1.1. Cas des engrais ne contenant pas d’azote cyanamidØ

Ajouter au ballon 50 ml d’eau et ensuite 20 ml d’acide chlorhydrique diluØ (4.13). Agiter et laisser reposer
jusqu’à cessation du dØgagement Øventuel de dioxyde de carbone. Ajouter ensuite 400 ml d’eau et agiter
pendant une demi-heure au moyen de l’agitateur mØcanique rotatif (5.4). Porter au volume avec de l’eau,
homogØnØiser et filtrer sur filtre sec dans un rØcipient sec.

7.2.1.2. Cas des engrais contenant de l’azote cyanamidØ

Ajouter au ballon 400 ml d’eau et quelques gouttes de rouge de mØthyle (4.29.2). Si nØcessaire, rendre acide
la solution au moyen d’acide acØtique (4.14). Ajouter 15 ml d’acide acØtique (4.14). Agiter dans l’agitateur
rotatif pendant deux heures (5.4). Si besoin est, rØacidifier la solution en cours d’opØration, au moyen d’acide
acØtique (4.14). Porter au volume avec de l’eau, homogØnØiser, filtrer immØdiatement sur filtre sec dans un
rØcipient sec et effectuer sans dØlai le dosage de l’azote cyanamidØ.

Dans les deux cas, doser les diverses formes solubles d’azote, le jour mŒme de la mise en solution, en
commençant par l’azote cyanamidique et l’azote urØique, s’ils sont prØsents.

7.2.2. Azote total soluble

7.2.2.1. En l’absence de nitrate

Pipetter, dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml, une prise aliquote du filtrat (7.2.1.1 ou 7.2.1.2), contenant au
maximum 100 mg d’azote. Ajouter 15 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.12), 0,4 g d’oxyde de cuivre ou
1,25 g de sulfate de cuivre (4.27), et quelques grains de pierre ponce (4.28). Chauffer d’abord modØrØment
pour amorcer l’attaque et ensuite plus vivement jusqu’à ce que le liquide devienne incolore ou lØgŁrement
verdâtre et qu’apparaissent nettement les fumØes blanches. AprŁs refroidissement, transvaser quantitative-
ment la solution dans le ballon à distiller, diluer à environ 500 ml avec de l’eau et ajouter quelques grains de
pierre ponce (4.28). Raccorder le ballon à l’appareil à distiller (5.1) et poursuivre le dosage comme dØcrit au
point 7.1.1.2.

7.2.2.2. En prØsence de nitrates

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans un erlenmeyer de 500 ml, une prise aliquote du filtrat
(7.2.1.1 ou 7.2.1.2) ne contenant pas plus de 40 mg d’azote nitrique. À ce stade de l’analyse, la quantitØ
totale d’azote n’a pas d’importance. Ajouter 10 ml d’acide sulfurique à 30 % (4.15), 5 g de fer rØduit (4.2) et
couvrir immØdiatement l’erlenmeyer d’un verre de montre. Chauffer lØgŁrement jusqu’à ce que la rØaction
devienne vive mais non tumultueuse. À ce moment, arrŒter le chauffage et laisser reposer au moins trois
heures à la tempØrature ambiante. Au moyen d’eau, transvaser quantitativement le liquide dans une fiole
jaugØe de 250 ml, sans tenir compte du fer non dissous. Porter au trait avec de l’eau. HomogØnØiser
soigneusement. À l’aide d’une pipette de prØcision, placer dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml une
prise aliquote contenant au maximum 100 mg d’azote. Ajouter 15 ml d’acide sulfurique concentrØ
(4.12), 0,4 g d’oxyde de cuivre ou 1,25 g de sulfate de cuivre (4.27) et quelques grains de pierre ponce
(4.28). Chauffer d’abord modØrØment pour amorcer l’attaque et ensuite plus vivement jusqu’à ce que le
liquide devienne incolore ou lØgŁrement verdâtre et qu’apparaissent nettement les fumØes blanches. AprŁs
refroidissement, transvaser quantitativement la solution dans le ballon à distiller, diluer à environ 500 ml
avec de l’eau et ajouter quelques grains de pierre ponce (4.28). Raccorder le ballon à l’appareil à distiller (5.1)
et poursuivre le dosage comme dØcrit au point 7.1.1.2.

7.2.2.3. Essai à blanc

Voir point 7.1.1.3.

7.2.2.4. Expression du rØsultat

% N ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil (5.1) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,
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M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe aux points
7.2.2.1 ou 7.2.2.2.

7.2.3. Azote total soluble à l’exception de l’azote nitrique prØsent

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml une prise aliquote du filtrat
(7.2.1.1 ou 7.2.1.2) ne contenant pas plus de 50 mg d’azote à doser. Diluer à 100 ml avec de l’eau, ajouter
5 g de sulfate ferreux (4.16), 20 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.12) et quelques grains de pierre ponce
(4.28). Chauffer modØrØment et ensuite augmenter le chauffage jusqu’à apparition de fumØes blanches.
Poursuivre l’attaque pendant quinze minutes. ArrŒter le chauffage, introduire l’oxyde de cuivre (4.27)
comme catalyseur et maintenir encore à fumØes blanches pendant dix à quinze minutes. AprŁs refroidisse-
ment, transvaser quantitativement le contenu du matras de Kjeldahl dans le ballon à distiller de l’appareil
(5.1). Diluer à environ 500 ml avec de l’eau et ajouter quelques grains de pierre ponce (4.28). Raccorder le
ballon à l’appareil à distiller et poursuivre le dosage comme dØcrit au point 7.1.1.2.

7.2.3.1. Essai à blanc

Voir point 7.1.1.3.

7.2.3.2. Expression du rØsultat

% N ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil (5.1) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

7.2.4. Azote nitrique

7.2.4.1. En l’absence de cyanamide calcique

Est obtenu par diffØrence entre les rØsultats obtenus aux points 7.2.2.4 et 7.2.3.2 et/ou entre le rØsultat
obtenu au point 7.2.2.4 et la somme des rØsultats obtenus aux points (7.2.5.2 ou 7.2.5.5) et (7.2.6.3 ou
7.2.6.5 ou 7.2.6.6).

7.2.4.2. En prØsence de cyanamide calcique

Est obtenu par diffØrence entre les rØsultats obtenus aux points 7.2.2.4 et 7.2.3.2 ainsi qu’entre le rØsultat
obtenu au point 7.2.2.4 et la somme des rØsultats obtenus aux points (7.2.5.5), (7.2.6.3 ou 7.2.6.5 ou 7.2.6.6)
et (7.2.7).

7.2.5. Azote ammoniacal

7.2.5.1. En prØsence uniquement d’azote ammoniacal et ammoniacal plus nitrique

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer dans le ballon de l’appareil à distiller (5.1) une prise aliquote du
filtrat (7.2.1.1) contenant au maximum 100 mg d’azote ammoniacal. Ajouter de l’eau pour obtenir un
volume total d’environ 350 ml et quelques grains de pierre ponce (4.28) pour faciliter l’Øbullition. Raccorder
le ballon à l’appareil à distiller, ajouter 20 ml de soude (4.9) et distiller comme dØcrit au point 7.1.1.2.

7.2.5.2. Expression du rØsultat

% N ðammoniacalÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil (5.1) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.8),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,
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M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

7.2.5.3. En prØsence d’azote urØique et/ou cyanamidique

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans le flacon sØchØ de l’appareil (5.2), une prise aliquote du filtrat
(7.2.1.1 ou 7.2.1.2) contenant au maximum 20 mg d’azote ammoniacal. Assembler ensuite l’appareil. À
l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans le vase rØcepteur erlenmeyer de 300 ml, 50 ml d’une solution
titrØe d’acide sulfurique 0,1 mol/l (4.17) et suffisamment d’eau distillØe pour que le niveau du liquide se situe
à 5 cm environ au-dessus de l’ouverture du tube d’arrivØe. Introduire, par le col latØral du rØcipient de
dØgagement, de l’eau distillØe de maniŁre à porter le volume à environ 50 ml. MØlanger. Pour Øviter la
formation d’Øcume gŒnante lors de l’introduction du courant gazeux, ajouter quelques gouttes d’alcool
octylique (4.18). Alcaliniser enfin au moyen de 50 ml de solution saturØe de carbonate de potassium
(4.19) et commencer immØdiatement à expulser de la suspension froide l’ammoniac ainsi libØrØ. Le
courant d’air intense nØcessaire à cet effet (dØbit de 3 l par minute environ) est purifiØ au prØalable par
passage dans les flacons de lavage contenant de l’acide sulfurique diluØ et de l’hydroxyde de sodium diluØ. Au
lieu d’utiliser de l’air sous pression, on peut Øgalement opØrer au moyen du vide (trompe à eau), à condition
d’effectuer un raccordement suffisamment Øtanche du rØcipient servant à recueillir l’ammoniac au tube
d’introduction. L’Ølimination de l’ammoniac est gØnØralement complŁte aprŁs trois heures. Il est cependant
utile de s’en assurer en changeant le vase rØcepteur. L’opØration terminØe, sØparer ce vase de l’appareil, rincer
l’extrØmitØ du tube d’arrivØe et les parois du vase avec un peu d’eau distillØe. Titrer l’excØdent d’acide au
moyen d’une solution titrØe d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.20) jusqu’au virage au gris de l’indicateur
(4.29.1).

7.2.5.4. Essai à blanc

Voir point 7.1.1.3.

7.2.5.5. Expression du rØsultat

% N ðammoniacalÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,14
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ en pipettant dans l’erlenmeyer de 300 ml de l’appareil (5.2) Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,1 mol/l (4.17),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

7.2.6. Azote urØique

7.2.6.1. MØthode à l’urØase

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans un ballon jaugØ de 500 ml, une prise aliquote du filtrat
(7.2.1.1 ou 7.2.1.2) ne contenant pas plus de 250 mg d’azote urØique. Pour prØcipiter les phosphates, ajouter
la solution saturØe d’hydroxyde de baryum (4.21) jusqu’à ce qu’une nouvelle addition ne produise plus de
prØcipitØ aprŁs dØpôt du prØcipitØ prØcØdent. Éliminer ensuite l’excØdent des ions baryum (et des ions
calcium Øventuellement dissous) à l’aide de la solution à 10 % de carbonate de sodium (4.22).

Laisser dØposer et contrôler si la prØcipitation est totale. Porter au trait, homogØnØiser et filtrer à travers un
filtre plissØ. À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever 50 ml du filtrat et les placer dans l’erlenmeyer de
300 ml de l’appareil (5.3). Acidifier au moyen d’acide chlorhydrique 2 mol/l (4.23) jusqu’au pH de 3,0,
mesurØ au pH-mŁtre (5.5). Amener ensuite le pH à 5,4 à l’aide d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.20).

Pour Øviter les pertes d’ammoniac lors de la dØcomposition par l’urØase, obturer l’erlenmeyer au moyen d’un
bouchon muni d’un entonnoir à robinet et du petit barboteur contenant exactement 2 ml d’une solution
titrØe d’acide chlorhydrique 0,1 mol/l (4.24). Introduire par l’entonnoir à robinet 20 ml de solution d’urØase
(4.25) et laisser reposer pendant une heure à 20-25 °C. À l’aide d’une pipette de prØcision, introduire ensuite
25 ml de la solution titrØe d’acide chlorhydrique 0,1 mol/l (4.24) dans l’entonnoir à robinet, laisser couler
dans la solution et rincer ensuite avec un peu d’eau. TransfØrer de mŒme quantitativement le contenu du
rØcipient protecteur dans la solution contenue dans l’erlenmeyer. Titrer en retour l’excŁs d’acide au moyen de
la solution titrØe d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.20) jusqu’à obtention d’un pH de 5,4 mesurØ au
pH-mŁtre.

7.2.6.2. Essai à blanc

Voir point 7.1.1.3.
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7.2.6.3. Expression du rØsultat

% N ðurØeÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,14
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l utilisØs pour l’essai à blanc,
effectuØ exactement dans les mŒmes conditions que l’analyse,

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsente dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

Remarque

1. AprŁs prØcipitation par les solutions d’hydroxyde de baryum et de carbonate de sodium, porter au trait,
filtrer et neutraliser le plus rapidement possible.

2. Le contrôle de la titration peut Øgalement s’effectuer au moyen de l’indicateur (4.29.2), mais le point de
virage est alors plus difficile à observer.

7.2.6.4. MØthode gravimØtrique au xanthydrol

À l’aide d’une pipette de prØcision, placer, dans un bØcher de 250 ml, une prise aliquote du filtrat (7.2.1.1 ou
7.2.1.2) ne contenant pas plus de 20 mg d’urØe. Ajouter 40 ml d’acide acØtique (4.14). Agiter avec une
baguette en verre pendant une minute. Laisser dØposer le prØcipitØ Øventuel pendant cinq minutes. Filtrer sur
un filtre plat dans un bØcher de 100 ml, laver avec quelques ml d’acide acØtique (4.14), puis ajouter au filtrat,
goutte à goutte, 10 ml de xanthydrol (4.26) en agitant continuellement avec une baguette en verre. Laisser
reposer jusqu’à apparition du prØcipitØ; à ce moment, agiter à nouveau pendant une à deux minutes. Laisser
reposer une heure et demie. Filtrer sur creuset filtrant en verre, prØalablement sØchØ et tarØ, en s’aidant d’une
lØgŁre dØpression; laver trois fois avec 5 ml d’Øthanol (4.31) sans chercher à Øliminer tout l’acide acØtique.
Porter à l’Øtuve et maintenir une heure à 130 °C (ne pas dØpasser 145 °C). Laisser refroidir dans un
dessiccateur et peser.

7.2.6.5. Expression du rØsultat

% urØe N þ biuret ¼ 6,67 � m1

M2

oø

m1 = masse du prØcipitØ obtenu, en grammes,

M2 = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

Effectuer les corrections pour le blanc. Le biuret peut, en gØnØral, Œtre assimilØ à l’azote urØique sans grande
erreur, sa teneur restant faible en valeur absolue dans les engrais composØs.

7.2.6.6. MØthode par diffØrence

L’azote urØique peut Øgalement Œtre calculØ selon le tableau ci-aprŁs:

Cas N nitrique N ammoniacal N cyanamidique N urØique

1 Absent PrØsent PrØsent (7.2.2.4) � (7.2.5.5 + 7.2.7)

2 PrØsent PrØsent PrØsent (7.2.3.2) � (7.2.5.5 + 7.2.7)

3 Absent PrØsent Absent (7.2.2.4) � (7.2.5.5)

4 PrØsent PrØsent Absent (7.2.3.2) � (7.2.5.5)
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7.2.7. Azote cyanamidØ

PrØlever une partie aliquote du filtrat (7.2.1.2) contenant de 10 à 30 mg d’azote cyanamidØ et l’introduire
dans un bØcher de 250 ml. Poursuivre l’analyse selon la mØthode 2.4.

8. VÉRIFICATION DES RÉSULTATS

8.1. Dans certains cas, on peut trouver une diffØrence entre l’azote total obtenu directement sur une pesØe de
l’Øchantillon (7.1) et l’azote total soluble (7.2.2). Toutefois, cette diffØrence ne pourra pas Œtre supØrieure à
0,5 %. Dans le cas contraire, l’engrais contient des formes d’azote insoluble non comprises dans la liste de
l’annexe I.

8.2. PrØalablement à chaque analyse, contrôler le bon fonctionnement des appareils et l’exØcution correcte des
techniques avec une solution Øtalon renfermant les diffØrentes formes d’azote en proportions voisines de
celles de la prise d’essai. Cette solution Øtalon est prØparØe à partir de solutions titrØes de sulfocyanure de
potassium (4.3), de nitrate de potassium (4.4), de sulfate d’ammonium (4.5) et d’urØe (4.6).
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Figure 6

Appareil pour le dosage de l’azote ammoniacal

(7.2.5.3)
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Figure 7

Appareil pour le dosage de l’azote urØique

(7.2.6.1)
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MØthode 2.6.2

DÉTERMINATION DES TENEURS DES DIFFÉRENTES FORMES D’AZOTE EN PRÉSENCE LES UNES DES AUTRES DANS
LES ENGRAIS NE CONTENANT L’AZOTE QUE SOUS FORME NITRIQUE, AMMONIACALE ET URÉIQUE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode simplifiØe de dØtermination des diffØrentes formes
d’azote dans les engrais ne contenant celui-ci que sous forme nitrique, ammoniacale et urØique.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les engrais prØvus mentionnØs à l’annexe I contenant de l’azote
exclusivement sous forme nitrique, ammoniacale et urØique.

3. PRINCIPE

À partir d’une mŒme solution de l’Øchantillon, on dØtermine sur diffØrentes parties aliquotes:

3.1. l’azote total soluble:

3.1.1. en l’absence de nitrates, par kjeldahlisation directe de la solution,

3.1.2. en prØsence de nitrates, par kjeldahlisation sur une partie aliquote provenant de la solution aprŁs rØduction selon Ulsch,
l’ammoniac Øtant dosØ, dans les deux cas, comme dØcrit à la mØthode 2.1;

3.2. l’azote total soluble, à l’exception de l’azote nitrique, par kjeldahlisation aprŁs Ølimination en milieu
acide de l’azote nitrique au moyen de sulfate ferreux, l’ammoniac Øtant dosØ comme dØcrit à la
mØthode 2.1;

3.3. l’azote nitrique, par diffØrence entre les points 3.1.2 et 3.2 et/ou entre l’azote total soluble (3.1.2) et
la somme de l’azote ammoniacal et urØique (3.4 + 3.5);

3.4. l’azote ammoniacal, par dØplacement à froid en milieu Øventuellement alcalin; l’ammoniac est
recueilli dans un volume connu dans une solution titrØe d’acide sulfurique et dØterminØ suivant
la mØthode 2.1;

3.5. l’azote urØique, soit:

3.5.1. par transformation, au moyen d’urØase en ammoniaque que l’on titre au moyen d’une solution titrØe d’acide chlorhy-
drique,

3.5.2. par gravimØtrie au xanthydrol: le biuret coprØcipitØ peut Œtre assimilØ à l’azote urØique sans grande erreur, sa teneur
restant gØnØralement faible en valeur absolue dans les engrais composØs,

3.5.3. par diffØrence suivant le tableau ci-aprŁs:

Cas Azote nitrique azote ammoniacal DiffØrence

1 Absent PrØsent (3.1.1) � (3.4)

2 PrØsent PrØsent (3.2) � (3.4)

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Sulfate de potassium pour analyse

4.2. Fer pour analyse, rØduit à l’hydrogŁne (la quantitØ prescrite de fer doit pouvoir rØduire au moins
50 mg d’azote nitrique)

4.3. Nitrate de potassium pour analyse

4.4. Sulfate d’ammonium pour analyse

4.5. UrØe pour analyse

4.6. Solution titrØe d’acide sulfurique: 0,2 mol/l

4.7. Solution concentrØe d’hydroxyde de sodium. Solution aqueuse à environ 30 % (P/V) de NaOH,
exempte d’ammoniaque
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4.8. Solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium: 0,2 mol/l, exempte de carbonates

4.9. Acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml)

4.10. Acide chlorhydrique diluØ: un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) plus un volume d’eau

4.11. Acide acØtique 96-100 %

4.12. Acide sulfurique Solution contenant environ 30 % de H2SO4 (P/V), exempte d’ammoniaque

4.13. Sulfate ferreux (FeSO4 � 7H2O), en cristaux

4.14. Solution titrØe d’acide sulfurique: 0,1 mol/l

4.15. Alcool octylique

4.16. Solution saturØe de carbonate de potassium

4.17. Solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium: 0,1 mol/l

4.18. Solution saturØe d’hydroxyde de baryum

4.19. Solution de carbonate de sodium à 10 % (P/V)

4.20. Acide chlorhydrique: 2 mol/l

4.21. Solution titrØe d’acide chlorhydrique: 0,1 mol/l

4.22. Solution d’urØase

Mettre en suspension 0,5 mg d’urØase active dans 100 ml d’eau distillØe. À l’aide d’acide chlorhydrique
0,1 mol/l (4.21), ajuster le pH à 5,4.

4.23. Xanthydrol

Solution à 5 % dans l’Øthanol ou le mØthanol (4.28) (ne pas utiliser de produits donnant une forte proportion
d’insoluble); La solution se conserve trois mois en flacon bien bouchØ, à l’abri de la lumiŁre.

4.24. Catalyseur

Oxyde de cuivre (CuO): 0,3 à 0,4 g par dosage ou une quantitØ Øquivalente de sulfate de cuivre pentahydratØ
(CuSO4 � 5H2O), de 0,95 à 1,25 g par dosage.

4.25. Pierre ponce en grains, lavØe à l’acide chlorhydrique et calcinØe

4.26. Solution d’indicateur

4.26.1. Indicateur mixte

Solution A: dissoudre 1 g de rouge de mØthyle dans 37 ml de solution d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l et
complØter à 1 l avec de l’eau.

Solution B: dissoudre 1 g de bleu de mØthylŁne dans l’eau et complØter à 1 l.

MØlanger un volume de la solution A et deux volumes de la solution B.

Cet indicateur est violet en solution acide, gris en solution neutre et vert en solution alcaline. Utiliser 0,5 ml
(10 gouttes) de cet indicateur.

4.26.2. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle dans 50 ml d’Øthanol à 95 %; complØter à 100 ml avec de l’eau et
filtrer si nØcessaire. On peut utiliser cet indicateur (4 à 5 gouttes) au lieu du prØcØdent.

4.27. Papiers indicateurs

Tournesol, bleu de bromothymol (ou autres papiers sensibles aux pH de 6 à 8).

4.28. Éthanol ou mØthanol: solution à 95 % (m/v)
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5. APPAREILLAGE

5.1. Appareil à distiller

Voir mØthode 2.1.

5.2. Appareil pour le dosage de l’azote ammoniacal (7.5.1)

Voir mØthode 2.6.1 et figure 6.

5.3. Appareil pour le dosage de l’azote urØique selon la technique à l’urØase (7.6.1)

Voir mØthode 2.6.1 et figure 7.

5.4. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

5.5. pH-mŁtre

5.6. Verrerie:

� pipettes de prØcision de 2, 5, 10, 20, 25, 50 et 100 ml,

� ballons de Kjeldahl à col long, de 300 et 500 ml,

� fioles jaugØes de 100, 250, 500 et 1 000 ml,

� creusets en verre frittØ: diamŁtre des pores 5 à 15 ìm,

� mortier.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution aux fins d’analyse

Peser, à 1 mg prŁs, 10 g d’Øchantillon et les introduire dans une fiole jaugØe de 500 ml. Ajouter au ballon
50 ml d’eau puis 20 ml d’acide chlorhydrique diluØ (4.10). Agiter et laisser reposer jusqu’à cessation du
dØgagement Øventuel de dioxyde de carbone. Ajouter 400 ml d’eau et agiter pendant une demi-heure au
moyen de l’agitateur (5.4). Porter au volume avec de l’eau, homogØnØiser et filtrer sur filtre sec dans un
rØcipient sec.

7.2. Azote total

7.2.1. En l’absence de nitrates

Pipetter, dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml, une prise aliquote du filtrat (7.1), contenant au maximum
100 mg d’azote. Ajouter 15 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.9), 0,4 g d’oxyde de cuivre ou 1,25 g de
sulfate de cuivre (4.24) et quelques billes de verre pour rØgulariser l’Øbullition. Chauffer modØrØment pour
amorcer l’attaque, puis plus vivement jusqu’à ce que le liquide devienne incolore ou lØgŁrement verdâtre et
qu’apparaissent nettement les fumØes blanches. AprŁs refroidissement, transvaser quantitativement la solution
dans le ballon à distiller, diluer à environ 500 ml avec de l’eau et ajouter quelques grains de pierre ponce
(4.25). Raccorder le ballon à l’appareil à distiller (5.1) et poursuivre le dosage comme dØcrit au point 7.1.1.2
de la mØthode 2.6.1.

7.2.2. En prØsence de nitrates

Pipetter, dans un erlenmeyer de 500 ml, une prise aliquote du filtrat (7.1) ne contenant pas plus de 40 mg
d’azote nitrique. À ce stade de l’analyse, la quantitØ totale d’azote n’a pas d’importance. Ajouter 10 ml
d’acide sulfurique à 30 % (4.12), 5 g de fer rØduit (4.2) et couvrir immØdiatement l’erlenmeyer d’un verre de
montre. Chauffer lØgŁrement jusqu’à ce que la rØaction devienne vive mais non tumultueuse. À ce moment,
arrŒter le chauffage et laisser reposer au moins trois heures à la tempØrature ambiante. Transvaser quanti-
tativement le liquide dans une fiole jaugØe de 250 ml, sans tenir compte du fer non dissous. Amener au trait
avec de l’eau. HomogØnØiser soigneusement. Pipetter, dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml, une prise
aliquote contenant au maximum 100 mg d’azote. Ajouter 15 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.9), 0,4 g
d’oxyde de cuivre ou 1,25 g de sulfate de cuivre (4.24) et quelques billes de verre pour rØgulariser l’Øbul-
lition. Chauffer modØrØment pour amorcer l’attaque, puis plus vivement jusqu’à ce que le liquide devienne
incolore ou lØgŁrement verdâtre et qu’apparaissent nettement les fumØes blanches. AprŁs refroidissement,
transvaser quantitativement la solution dans le ballon à distiller, diluer à environ 500 ml avec de l’eau et
ajouter quelques grains de pierre ponce (4.25). Raccorder le ballon à l’appareil à distiller (5.1) et poursuivre
le dosage comme dØcrit au point 7.1.1.2 de la mØthode 2.6.1.
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7.2.3. Essai à blanc

Faire un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.2.4. Expression du rØsultat

% N ðtotalÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l (4.8) utilisØs pour l’essai à
blanc, effectuØ en plaçant Øgalement 50 ml de la solution titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l dans le
rØcipient rØcepteur de l’appareil (4.6),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l (4.8) utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote prØlevØe aux points 7.2.1
ou 7.2.2.

7.3. Azote total à l’exception de l’azote nitrique

7.3.1. Analyse

Pipetter, dans un ballon de Kjeldahl de 300 ml, une prise aliquote du filtrat (7.1) ne contenant pas plus de
50 mg d’azote à doser. Diluer à 100 ml avec de l’eau, ajouter 5 g de sulfate ferreux (4.13), 20 ml d’acide
sulfurique concentrØ (4.9) et quelques billes de verre pour rØgulariser l’Øbullition. Chauffer d’abord modØ-
rØment et ensuite augmenter le chauffage jusqu’à apparition de fumØes blanches. Poursuivre l’attaque pendant
quinze minutes. ArrŒter le chauffage, introduire 0,4 g d’oxyde de cuivre ou 1,25 g de sulfate de cuivre
(4.24). Chauffer à nouveau et maintenir à fumØes blanches pendant dix à quinze minutes. AprŁs refroidis-
sement, transvaser quantitativement le contenu du matras de Kjeldahl dans le ballon à distiller de l’appareil
(5.1). Diluer à environ 500 ml avec de l’eau et ajouter quelques grains de pierre ponce (4.25). Raccorder le
ballon à l’appareil à distiller et poursuivre le dosage comme dØcrit au point 7.1.1.2 de la mØthode 2.6.1.

7.3.2. Essai à blanc

Voir point 7.2.3.

7.3.3. Expression du rØsultat

Total ÿ % N ¼ ða ÿ AÞ � 0,28
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l (4.8) utilisØs pour l’essai à
blanc, effectuØ en pipettant, dans le rØcipient rØcepteur de l’appareil, Øgalement 50 ml de la solution
titrØe d’acide sulfurique 0,2 mol/l (4.6),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,2 mol/l utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

7.4. Azote nitrique

Est obtenu par diffØrence entre les rØsultats:

7.2.4 � (7.5.3 + 7.6.3)

ou

7.2.4 � (7.5.3 + 7.6.5)

ou

7.2.4 � (7.5.3 + 7.6.6)
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7.5. Azote ammoniacal

7.5.1. Analyse

Pipetter, dans le flacon sØchØ de l’appareil (5.2), une prise aliquote du filtrat (7.1) contenant au maximum
20 mg d’azote ammoniacal. Pipetter, dans l’erlenmeyer de 300 ml, exactement 50 ml d’une solution titrØe
d’acide sulfurique 0,1 mol/l (4.14) et suffisamment d’eau distillØe pour que le niveau du liquide se situe à
5 cm environ au-dessus de l’ouverture du tube d’arrivØe. Introduire de l’eau par le col latØral du rØcipient de
dØgagement, de maniŁre à porter le volume à environ 50 ml. Agiter. Pour Øviter la formation d’Øcume
gŒnante lors de l’introduction du courant gazeux, ajouter quelques gouttes d’alcool octylique (4.15). Alcali-
niser enfin au moyen de 50 ml de solution saturØe de carbonate de potassium (4.16) et commencer
immØdiatement à expulser de la suspension froide l’ammoniac ainsi libØrØ. Le courant d’air intense nØcessaire
(dØbit de 3 l par minute environ) est purifiØ au prØalable par passage dans des flacons de lavage contenant de
l’acide sulfurique diluØ et de l’hydroxyde de sodium diluØ. Au lieu d’utiliser de l’air sous pression, on peut
Øgalement opØrer au moyen du vide, à condition que les connexions de l’appareil soient Øtanches.

L’Ølimination de l’ammoniac est gØnØralement complŁte aprŁs trois heures.

Il est cependant utile de s’en assurer en changeant l’erlenmeyer. L’opØration terminØe, sØparer l’erlenmeyer de
l’appareil, rincer l’extrØmitØ du tube d’arrivØe et les parois de l’erlenmeyer avec un peu d’eau distillØe et titrer
l’excØdent d’acide au moyen d’une solution titrØe d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.17).

7.5.2. Essai à blanc

Voir point 7.2.3.

7.5.3. Expression du rØsultat

% N ðammoniacalÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,14
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l (4.17) utilisØs pour l’essai à
blanc, effectuØ en pipettant Øgalement, dans l’erlenmeyer de 300 ml (5.2) 50 ml de la solution titrØe
d’acide sulfurique 0,1 mol/l (4.14),

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l utilisØs pour l’analyse (4.17),

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote utilisØe pour le dosage.

7.6. Azote urØique

7.6.1. MØthode à l’urØase

Pipetter, dans un ballon jaugØ de 500 ml, une prise aliquote du filtrat (7.1) ne contenant pas plus de
250 mg d’azote urØique. Pour prØcipiter les phosphates, ajouter une quantitØ convenable de solution
saturØe d’hydroxyde de baryum (4.18) jusqu’à ce qu’une nouvelle addition ne produise plus de prØcipitØ.
Éliminer ensuite l’excØdent des ions baryum (et des ions calcium Øventuellement dissous) à l’aide de la
solution à 10 % de carbonate de sodium (4.19). Laisser dØposer et contrôler si la prØcipitation est totale.
Porter au trait, homogØnØiser et filtrer à travers un filtre plissØ. Pipetter 50 ml du filtrat dans l’erlenmeyer de
300 ml de l’appareil (5.3). Acidifier au moyen d’acide chlorhydrique 2 mol/l (4.20) jusqu’au pH de 3,0
mesurØ au pH-mŁtre. Amener ensuite le pH à 5,4 à l’aide d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.17). Pour
Øviter les pertes d’ammoniac lors de l’hydrolyse par l’urØase, obturer l’erlenmeyer au moyen d’un bouchon
muni d’un entonnoir à robinet et du petit rØcipient protecteur contenant exactement 2 ml d’une solution
titrØe d’acide chlorhydrique 0,1 mol/l (4.21). Introduire par l’entonnoir à robinet 20 ml de solution d’urØase
(4.22) et laisser reposer pendant une heure à 20-25 °C. Pipetter 25 ml de la solution titrØe d’acide chlorhy-
drique 0,1 mol/l (4.21) dans l’entonnoir à robinet, laisser couler dans la solution et rincer avec un peu d’eau.
TransfØrer quantitativement le contenu du rØcipient protecteur dans la solution de l’erlenmeyer. Titrer en
retour l’excŁs d’acide au moyen de la solution titrØe d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l (4.17) jusqu’à l’obten-
tion d’un pH de 5,4 mesurØ au pH-mŁtre.

Remarques

1. AprŁs prØcipitation par les solutions d’hydroxyde de baryum et de carbonate de sodium, porter au trait,
filtrer et neutraliser le plus rapidement possible.

2. La titration peut Øgalement s’effectuer au moyen de l’indicateur (4.26), mais le point de virage est alors
plus difficile à observer.
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7.6.2. Essai à blanc

Voir point 7.2.3.

7.6.3. Expression du rØsultat

% NðurØeÞ ¼ ða ÿ AÞ � 0,14
M

oø

a = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l (4.17) utilisØs pour l’essai à
blanc, effectuØ exactement dans les mŒmes conditions que l’analyse,

A = ml de solution titrØe d’hydroxyde de sodium ou de potassium 0,1 mol/l (4.17) utilisØs pour l’analyse,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote prØlevØe pour l’analyse.

7.6.4. MØthode gravimØtrique au xanthydrol

Pipetter, dans un bØcher de 100 ml, une prise aliquote du filtrat (7.1) ne contenant pas plus de 20 mg
d’urØe. Ajouter 40 ml d’acide acØtique (4.11). Agiter avec une baguette en verre pendant une minute. Laisser
dØposer le prØcipitØ Øventuel pendant cinq minutes. Filtrer, laver avec quelques gouttes d’acide acØtique (4.11)
puis ajouter au filtrat, goutte à goutte, 10 ml de xanthydrol (4.23) en agitant continuellement avec une
baguette de verre. Laisser reposer jusqu’à apparition du prØcipitØ. Agiter de nouveau pendant une à deux
minutes. Laisser reposer une heure et demie. Filtrer sur creuset filtrant en verre, prØalablement sØchØ et tarØ,
en s’aidant d’une lØgŁre dØpression; laver trois fois avec 5 ml d’Øthanol (4.28) sans chercher à Øliminer tout
l’acide acØtique. Porter à l’Øtuve et maintenir une heure à 130 °C (ne pas dØpasser 145 °C). Laisser refroidir
dans un dessiccateur et peser.

7.6.5. Expression du rØsultat

% NðurØeÞ ¼ 6,67 � m
M

oø

m = masse du prØcipitØ obtenu, en grammes,

M = masse de l’Øchantillon, exprimØe en grammes, prØsent dans la partie aliquote prØlevØe pour le dosage.

Effectuer les corrections pour le blanc. Le biuret peut, en gØnØral, Œtre assimilØ à l’azote urØique sans grande
erreur, sa teneur restant faible en valeur absolue dans les engrais composØs.

7.6.6. MØthode par diffØrence

L’azote urØique peut Øgalement Œtre calculØ selon le tableau suivant:

Cas N nitrique N ammoniacal N urØique

1 Absent PrØsent (7.2.4) � (7.5.3)

2 PrØsent PrØsent (7.3.3) � (7.5.3)

8. VÉRIFICATION DU RÉSULTAT

PrØalablement à chaque analyse, contrôler le bon fonctionnement des appareils et l’exØcution correcte des
techniques avec une solution Øtalon renfermant les diffØrentes formes d’azote en proportions voisines de
celles de la prise d’essai. Cette solution Øtalon est prØparØe à partir de solutions titrØes de nitrate de
potassium (4.3), de sulfate d’ammonium (4.4) et d’urØe (4.5).
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MØthodes 3

PHOSPHORE

MØthodes 3.1

EXTRACTIONS

MØthode 3.1.1

EXTRACTION DU PHOSPHORE SOLUBLE DANS LES ACIDES MINÉRAUX

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans les acides
minØraux.

2. DOMAINE D’APPLICATION

S’applique exclusivement aux engrais phosphatØs figurant à l’annexe I.

3. PRINCIPE

Extraction du phosphore de l’engrais par un mØlange d’acide nitrique et d’acide sulfurique.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml)

4.2. Acide nitrique (d20 = 1,40 g/ml)

5. APPAREILLAGE

Appareillage normal de laboratoire.

5.1. Matras de Kjeldahl d’une capacitØ d’au moins 500 ml ou ballon de 250 ml muni d’une canne en
verre formant rØfrigØrant à reflux

5.2. Un ballon jaugØ de 500 ml

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Peser, à 0,001 g prŁs, 2,5 g de l’Øchantillon prØparØ et introduire cette prise d’essai dans le ballon de
Kjeldahl.

7.2. Extractions

Ajouter 15 ml d’eau et agiter afin de mettre la substance en suspension. Ajouter 20 ml d’acide nitrique (4.2)
et, prudemment, 30 ml d’acide sulfurique (4.1).

Une fois qu’une forte rØaction Øventuelle initiale a cessØ, porter lentement le contenu du ballon à Øbullition et
l’y maintenir trente minutes. Laisser refroidir et ajouter ensuite, prudemment et en agitant, environ 150 ml
d’eau. Porter à nouveau à Øbullition pendant quinze minutes.

Refroidir complŁtement et transvaser le liquide quantitativement dans une fiole jaugØe de 500 ml. Porter au
volume, mØlanger et filtrer sur filtre plissØ sec, exempt de phosphates, en rejetant la premiŁre portion du
filtrat.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.
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MØthode 3.1.2

EXTRACTION DU PHOSPHORE SOLUBLE DANS L’ACIDE FORMIQUE À 2 % (20 g/l)

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans l’acide
formique à 2 % (20 g/l).

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement aux phosphates naturels tendres.

3. PRINCIPE

Pour diffØrencier les phosphates naturels durs des phosphates naturels tendres, extraction du phosphore
soluble dans l’acide formique dans des conditions dØterminØes.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide formique à 2 % (20 g/l)

Note

Porter 82 ml d’acide formique (concentration 98-100 %, d20 = 1,22 g/ml) à 5 l avec de l’eau distillØe ou
dØminØralisØe.

5. APPAREILLAGE

Appareillage normal de laboratoire.

5.1. Fiole jaugØe de 500 ml (exemple: fiole de Stohmann)

5.2. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Peser, à 0,001 g prŁs, 5 g de l’Øchantillon prØparØ et introduire cette prise d’essai dans une fiole jaugØe sŁche
de 500 ml à col large (5.1).

7.2. Extractions

Tout en imprimant à la main un mouvement de rotation continu au flacon, ajouter de l’acide formique à 2 %
(4.1) à la tempØrature de 20 – 1 °C jusqu’à environ 1 cm en dessous de la jauge et porter au volume.
Boucher le flacon à l’aide d’un bouchon en caoutchouc et agiter pendant trente minutes dans un agitateur
rotatif, en maintenant la tempØrature à 20 – 2 °C (5.2).

Filtrer sur filtre plissØ sec, exempt de phosphates, dans un rØcipient sec en verre. Jeter la premiŁre portion du
filtrat.

7.3. Dosage

Doser l’anhydride phosphorique dans une partie aliquote du filtrat entiŁrement limpide, selon la mØthode
3.2.

MØthode 3.1.3

EXTRACTION DU PHOSPHORE SOLUBLE DANS L’ACIDE CITRIQUE À 2 % (20 g/l)

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans l’acide
citrique à 2 % (20 g/l).
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2. DOMAINE D’APPLICATION

S’applique exclusivement au type «scories de dØphosphoration» (voir annexe I A).

3. PRINCIPE

Extraction du phosphore de l’engrais au moyen d’une solution d’acide citrique à 20 g/l (2 %) dans des
conditions dØterminØes.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Solution d’acide citrique à 2 % (20 g/l), prØparØe au moyen d’acide citrique pur, cristallisØ
(C6H8O7 � H2O) non effleuri

Note

VØrifier la concentration de cette solution en acide citrique en titrant 10 ml de celle-ci au moyen d’une
solution titrØe d’hydroxyde de sodium 0,1 mol/l en utilisant la phØnolphtalØine comme indicateur.

Si la solution est exacte, on doit trouver 28,55 ml.

5. APPAREILLAGE

5.1. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

L’analyse s’effectue sur le produit tel quel aprŁs avoir soigneusement mØlangØ l’Øchantillon original afin d’en
assurer l’homogØnØitØ. Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Peser, à 0,001 g prŁs, une prise d’essai de 5 g et l’introduire dans un rØcipient sec, flacon ou ballon à col
suffisamment large, d’une capacitØ d’au moins 600 ml permettant une agitation complŁte.

7.2. Extractions

Ajouter 500 – 1 ml de solution d’acide citrique à la tempØrature de 20 – 1 °C. En introduisant les premiers
ml de rØactif, agiter vigoureusement à la main pour Øviter la formation de grumeaux et pour empŒcher toute
adhØrence de la substance aux parois. Boucher le rØcipient à l’aide d’un bouchon de caoutchouc et l’agiter
dans un agitateur rotatif (5.1) pendant exactement trente minutes à la tempØrature de 20 – 2 °C.

Filtrer immØdiatement sur un filtre plissØ sec, exempt de phosphates, dans un rØcipient de verre sec et rejeter
les 20 premiers ml du filtrat. Continuer la filtration jusqu’à obtention d’une quantitØ de filtrat suffisante pour
le dosage du phosphore proprement dit.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.

MØthode 3.1.4

EXTRACTION DU PHOSPHORE SOLUBLE DANS LE CITRATE D’AMMONIUM NEUTRE

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans le citrate
d’ammonium neutre.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les engrais pour lesquels est prØvue la solubilitØ dans le citrate
d’ammonium neutre (voir annexe I).
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3. PRINCIPE

Extraction du phosphore à la tempØrature de 65 °C au moyen d’une solution de citrate d’ammonium neutre
(pH = 7,0) dans des conditions dØterminØes.

4. RÉACTIF

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Solution neutre de citrate d’ammoniaque (pH = 7,0)

Cette solution doit contenir par litre 185 g d’acide citrique pur, cristallisØ, et doit avoir un poids spØcifique
de 1,09 à 20 °C et un pH de 7,0.

Le rØactif se prØpare de la maniŁre suivante:

Dissoudre 370 g d’acide citrique pur cristallisØ (C6H8O7 � H2O) dans environ 1,5 l d’eau et porter à quasi-
neutralitØ par l’adjonction de 345 ml de solution d’hydroxyde d’ammonium (28-29 % de NH3). Si la
concentration de NH3 est infØrieure à 28 %, ajouter la quantitØ correspondante plus grande de solution
d’hydroxyde d’ammonium et diluer l’acide citrique dans des quantitØs d’eau correspondantes moins grandes.

Refroidir et porter exactement à neutralitØ en maintenant les Ølectrodes d’un ph-mŁtre plongØes dans la
solution. Ajouter goutte à goutte en agitant continuellement (avec un agitateur mØcanique) l’ammoniaque à
28-29 % de NH3 jusqu’à obtenir exactement le pH de 7,0 à la tempØrature de 20 °C. À ce point, porter au
volume de 2 l et contrôler à nouveau le pH. Conserver le rØactif dans un rØcipient fermØ et contrôler
pØriodiquement le pH.

5. APPAREILLAGE

5.1. Un bØcher de 2 l

5.2. pH-mŁtre

5.3. Erlenmeyer de 200 ou 250 ml

5.4. Fioles jaugØes de 500 ml et une de 2 000 ml

5.5. Bain-marie rØglable par thermostat à 65 °C, muni d’un agitateur convenable (voir la figure 8, pour
exemple)

6. PRÉPARATION DE L’ÉCHANTILLON

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Dans un erlenmeyer de 200 ou 250 ml contenant 100 ml de solution de citrate d’ammonium prØalable-
ment chauffØe à 65 °C, transfØrer 1 ou 3 g d’engrais à analyser (voir annexes I A et I B du prØsent
rŁglement).

7.2. Analyse de la solution

Boucher hermØtiquement l’erlenmeyer et agiter pour bien mettre l’engrais en suspension sans formation de
grumeaux. Soulever un instant le bouchon pour Øquilibrer la pression et refermer à nouveau l’erlenmeyer.
Mettre la fiole dans un bain-marie rØglØ pour maintenir le contenu de la fiole à 65 °C exactement et la fixer à
l’agitateur (voir figure 8). Pendant l’agitation, le niveau de la suspension dans la fiole doit se trouver
constamment en dessous du niveau de l’eau dans le bain-marie (1). L’agitation mØcanique sera rØglØe pour
que la suspension soit complŁte.

AprŁs une agitation d’une heure exactement, retirer l’erlenmeyer du bain-marie.
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Refroidir immØdiatement sous courant d’eau jusqu’à la tempØrature ambiante et, sans attendre, transvaser
quantitativement le contenu de l’erlenmeyer dans une fiole jaugØe de 500 ml à l’aide d’un jet d’eau. Porter au
volume avec de l’eau, HomogØnØiser. Filtrer sur un filtre plissØ sec à vitesse de filtration moyenne, exempt de
phosphates, dans un rØcipient sec, en Øliminant les premiŁres portions du filtrat (50 ml environ).

On recueillera ensuite environ 100 ml du filtrat limpide.

7.3. Dosage

DØterminer sur l’extrait ainsi obtenu le phosphate selon la mØthode 3.2.
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Figure 8

MØthodes 3.1.5

EXTRACTION PAR LE CITRATE D’AMMONIUM ALCALIN

MØthode 3.1.5.1

Extraction du phosphore soluble selon Peterman à 65 °C

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction à chaud du phosphore soluble dans le
citrate d’ammoniaque alcalin.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement au phosphate bicalcique prØcipitØ dihydrate (CaHPO4 � 2H2O).

3. PRINCIPE

Extraction du phosphore à la tempØrature de 65 °C au moyen d’une solution alcaline de citrate d’ammonium
(Petermann) dans des conditions dØterminØes.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe ayant les mŒmes caractØristiques que l’eau distillØe.

4.1. Solution de Petermann
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4.2. CaractØristiques

Acide citrique (C6H8O7 � H2O): 173 g par l.

Ammoniaque: 42 g par l d’azote ammoniacal.

pH entre 9,4 et 9,7.

PrØparation à partir du citrate biammonique

Dans une fiole jaugØe de cinq litres, dissoudre 931 g de citrate biammonique (masse molØculaire 226,19)
dans environ 3 500 ml d’eau. Tout en agitant et en refroidissant sous bain d’eau courante, ajouter par petites
fractions de l’ammoniaque. Par exemple, pour d20 = 906 g/ml correspondant à une teneur de 20,81 % en
masse d’azote ammoniacal, il faut employer 502 ml de liqueur ammoniacale. Ajuster la tempØrature à 20 °C,
porter au volume avec de l’eau distillØe et mØlanger.

PrØparation à partir de l’acide citrique et de l’ammoniaque

Dans un rØcipient de 5 l environ, dissoudre 865 g d’acide citrique pur monohydratØ dans environ 2 500 ml
d’eau distillØe. Placer le rØcipient dans un bain-marie refroidissant et ajouter par petites portions et en agitant
constamment de l’ammoniaque au moyen d’un entonnoir dont le bas de la tige plonge dans la solution
d’acide citrique. Par exemple, pour d20 = 906 g/ml correspondant à une teneur de 20,81 % en masse d’azote
ammoniacal, il faut ajouter 1 114 ml de liqueur ammoniacale. Ajuster la tempØrature à 20 °C, transvaser
dans un ballon jaugØ de cinq litres. Porter au trait avec de l’eau distillØe et homogØnØiser.

Contrôle de la teneur en azote ammoniacal

PrØlever 25 ml de la solution, les introduire dans une fiole jaugØe de 250 ml et porter au volume avec de
l’eau distillØe; homogØnØiser. PrØlever 25 ml de cette solution et dØterminer sa teneur en azote ammoniacal
suivant la mØthode 2.1. Si la solution est correcte, on doit employer 15 ml de H2SO4 0,5 N, soit n le
nombre de ml trouvØs.

Si la teneur en azote ammoniacal est supØrieure à 42 g/l, on pourra chasser NH3 par un courant de gaz
inerte ou par chauffage modØrØ pour ramener le pH à 9,7. On effectuera une deuxiŁme vØrification.

Si la teneur en azote ammoniacal est infØrieure à 42 g/l, il faudrait ajouter une masse M de liqueur
ammoniacale:

M ¼ ð42 ÿ n � 2,8Þ � 500
20,81

g

soit un volume V ¼ M
0,906

à 20 °C

Si V est infØrieur à 25 ml, on les ajoutera directement dans le ballon de 5 l avec un poids de V × 0,173 g
d’acide citrique pulvØrisØ.

Si V est supØrieur à 25 ml, il conviendra de faire un nouveau litre de rØactif dans les conditions suivantes.

Peser 173 g d’acide citrique. Les dissoudre dans 500 ml d’eau. Ajouter, avec les prØcautions indiquØes plus
haut, 225 + V × 1 206 ml de la liqueur ammoniacale qui a servi à prØparer les 5 l de rØactif. ComplØter au
trait avec de l’eau. HomogØnØiser.

MØlanger ce litre aux 4 975 ml prØparØs prØcØdemment.

5. APPAREILLAGE

5.1. Bain-marie permettant de maintenir la tempØrature à 65 – 1 °C

5.2. Fiole jaugØe de 500 ml (exemple: fiole de Stohmann)

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/125



7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Peser, à 0,001 g prŁs, une prise d’essai de 1 g de l’Øchantillon prØparØ et l’introduire dans la fiole jaugØe de
500 ml (5.2).

7.2. Extractions

Ajouter 200 ml de solution alcaline de citrate d’ammonium (4.1). Boucher la fiole et agiter vigoureusement
à la main pour Øviter la formation de grumeaux et empŒcher toute adhØrence de la substance aux parois.

Placer la fiole dans le bain-marie rØglØ à 65 °C et agiter toutes les cinq minutes pendant la premiŁre
demi-heure. AprŁs chaque agitation, soulever le bouchon pour Øquilibrer la pression. Le niveau de l’eau
dans le bain-marie doit se trouver au-dessus du niveau de la solution dans le flacon. Laisser la fiole une
heure encore dans le bain-marie à 65 °C et agiter toutes les dix minutes. Retirer la fiole, refroidir à la
tempØrature ambiante (environ 20 °C), porter au volume de 500 ml avec de l’eau distillØe, mØlanger et filtrer
sur filtre plissØ sec exempt de phosphates, en rejetant la premiŁre portion du filtrat.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.

MØthode 3.1.5.2

Extraction du phosphore soluble selon Petermann, à la tempØrature ambiante

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction à froid du phosphore soluble dans le
citrate d’ammoniaque alcalin.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement aux phosphates dØsagrØgØs.

3. PRINCIPE

Extraction du phosphore à une tempØrature voisine de 20 °C au moyen d’une solution alcaline de citrate
d’ammoniaque (Petermann) dans des conditions dØterminØes.

4. RÉACTIF

Voir mØthode 3.1.5.1.

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareillage normal de laboratoire et une fiole jaugØe de 250 ml (exemple: fiole de Stohmann)

5.2. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Peser, à 0,001 g prŁs, 2,5 g de l’Øchantillon prØparØ et les introduire dans la fiole jaugØe de 250 ml (5.1).

7.2. Extractions

Ajouter un peu de la solution de Petermann à 20 °C, agiter trŁs vite pour Øviter la formation de grumeaux et
pour empŒcher toute adhØrence de la substance aux parois; complØter au trait avec la solution de Petermann
et boucher la fiole avec un bouchon en caoutchouc.
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Agiter ensuite pendant deux heures dans un agitateur rotatif (5.2). Filtrer immØdiatement à travers un filtre
plissØ sec, exempt de phosphates, dans un rØcipient sec, en rejetant la premiŁre portion du filtrat.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.

MØthode 3.1.5.3

Extraction du phosphore soluble dans le citrate d’ammonium alcalin de Joulie

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans le citrate
d’ammonium alcalin de Joulie.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les engrais phosphatØs simples ou composØs dont l’anhydride phos-
phorique se trouve sous forme aluminocalcique.

3. PRINCIPE

Extraction à une tempØrature voisine de 20 °C, dans des conditions bien dØfinies et, Øventuellement, en
prØsence d’oxine, par une solution alcaline de citrate d’ammonium de spØcification dØfinie.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Solution alcaline de citrate d’ammonium selon Joulie

Cette solution renferme 400 g d’acide citrique et 153 g de NH3 par litre. Sa teneur en ammoniac libre est
voisine de 55 g/l. Elle peut Œtre prØparØe suivant l’une des techniques ci-dessous.

4.1.1. Dans une fiole jaugØe de 1 l munie d’un bouchon, dissoudre 400 g d’acide citrique pur (C6H8O7 � H2O)
dans environ 600 ml d’ammoniaque (d20 = 0,925 soit 200 g de NH3 au litre). L’acide citrique est apportØ
par des ajouts successifs de 50 à 80 g et en refroidissant pour que la tempØrature maximale ne dØpasse pas
50 °C. ComplØter le volume à 1 000 ml avec l’ammoniaque.

4.1.2. Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 432 g de citrate biammonique pur (C6H14N2O7) dans 300 ml
d’eau. Ajouter 440 ml d’ammoniaque (d20 = 0,925 g/ml). ComplØter le volume à 1 000 ml avec de l’eau.

Note

VØrification de la teneur en ammoniac total.

PrØlever 10 ml de la solution de citrate. Les placer dans une fiole de 250 ml. Amener au volume avec de
l’eau distillØe. PrØlever 25 ml et dØterminer l’azote ammoniacal selon la mØthode 2.1.

1 ml de H2SO4 0,5 mol/l = 0,008516 g de NH3

Dans ces conditions, le rØactif est considØrØ comme correct lorsque le nombre de ml trouvØ lors de la
titration est compris entre 17,7 et 18.

Sinon, on doit ajouter 4,25 ml d’ammoniaque (d20 = 0,925 g/l) par 0,1 ml en dessous des 18 ml indiquØs
ci-dessus.

4.2. Hydroxy-8-quinolØine (oxine) en poudre

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareillage normal de laboratoire et petit mortier en verre ou en porcelaine avec son pilon

5.2. Fioles jaugØes de 500 ml

5.3. Un ballon jaugØ de 1 000 ml

5.4. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute
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6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØlŁvement

Placer 1 g d’engrais prØparØ, pesØ à 0,0005 g prŁs, dans un petit mortier. Ajouter une dizaine de gouttes de
citrate (4.1) pour l’humecter et dØsagrØger trŁs soigneusement avec le pilon.

7.2. Extractions

Ajouter 20 ml de citrate d’ammonium (4.1) et dØlayer cette pâte dans ce liquide. Laisser reposer une minute
environ.

Verser le liquide dans la fiole jaugØe de 500 ml en Øvitant d’entraîner les parties qui auraient pu Øchapper à
la dØsagrØgation humide prØcØdente. Ajouter 20 ml de citrate (4.1) au rØsidu, dØlayer comme ci-dessus et
verser le liquide dans la fiole graduØe. Recommencer quatre fois l’opØration de façon que tout le produit soit
entraînØ dans la fiole à la fin de la cinquiŁme opØration. La quantitØ totale de citrate utilisØe pour ces
opØrations doit Œtre d’environ 100 ml.

Rincer le mortier et le pilon au-dessus de la fiole jaugØe avec 40 ml d’eau distillØe.

La fiole bouchØe est agitØe mØcaniquement pendant trois heures (5.4).

Laisser reposer de quinze à seize heures, reprendre l’agitation dans les mŒmes conditions pendant trois
heures. La tempØrature pendant toute l’opØration est maintenue à 20 – 2 °C.

Ajuster au trait avec de l’eau distillØe. Filtrer sur filtre sec, rejeter les premiŁres portions du filtrat et recueillir
le filtrat clair dans un flacon sec.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.

8. ANNEXE

L’emploi d’oxine rend possible l’application de cette mØthode aux engrais contenant du magnØsium. Cet
emploi est recommandØ lorsque le rapport des teneurs en magnØsium et en anhydride phosphorique est
supØrieur à 0,03 (Mg/P2O5 > 0,03). Dans ce cas, ajouter 3 g d’oxine à la prise d’essai humectØe. L’emploi
d’oxine en l’absence de magnØsium n’est d’ailleurs pas de nature à perturber ultØrieurement le dosage. En
l’absence certaine de magnØsium, il est cependant possible de ne pas utiliser d’oxine.

MØthode 3.1.6

EXTRACTION DU PHOSPHORE SOLUBLE DANS L’EAU

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode d’extraction du phosphore soluble dans l’eau.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les engrais, y compris les engrais composØs, pour lesquels est prØvue
la dØtermination du phosphore.

3. PRINCIPE

Extraction dans l’eau au moyen d’une agitation au culbuteur dans des conditions dØterminØes.

4. RÉACTIF

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

5. APPAREILLAGE

5.1. Fiole jaugØe de 500 ml (exemple: fiole de Stohmann)
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5.2. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Peser, à 0,001 g prŁs, 5 g de l’Øchantillon prØparØ et les introduire dans la fiole jaugØe de 500 ml (5.1).

7.2. Extraction

Ajouter à la fiole 450 ml d’eau dont la tempØrature doit Œtre comprise entre 20 et 25 °C.

Agiter à l’agitateur rotatif (5.2) pendant trente minutes.

Ajuster ensuite au trait de jauge avec de l’eau. HomogØnØiser soigneusement par agitation et filtrer à travers
un filtre plissØ sec exempt de phosphate dans un rØcipient sec.

7.3. Dosage

Le dosage du phosphore extrait sera effectuØ sur une partie aliquote de la solution ainsi obtenue par la
mØthode 3.2.

MØthode 3.2

DOSAGE DU PHOSPHORE EXTRAIT

(MØthode gravimØtrique au phosphomolybdate de quinolØine)

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dosage du phosphore dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les extraits d’engrais (1) servant à la dØtermination des diffØrentes
formes du phosphore.

3. PRINCIPE

AprŁs une Øventuelle hydrolyse des formes de phosphore autres que les orthophosphates, les ions ortho-
phosphatØs sont prØcipitØs en milieu acide sous forme de phosphomolybdate de quinolØine.

AprŁs filtration et lavage, le prØcipitØ est sØchØ à 250 °C et pesØ.

Dans les conditions indiquØes, aucune action perturbatrice n’est exercØe par des composØs susceptibles de se
prØsenter dans la solution (acides minØraux et organiques, ions ammonium, silicates solubles, etc.) si l’on
utilise pour prØcipitation un rØactif à base de molybdate de sodium ou de molybdate d’ammonium.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. Acide sulfurique concentrØ (d20 = 1,40 g/ml)

4.2. PrØparation du rØactif

4.2.1. PrØparation du rØactif à base de molybdate de sodium

Solution A: dissoudre 70 g de molybdate de sodium (bihydratØ) pour analyse dans 100 ml d’eau distillØe.

Solution B: dissoudre 60 g d’acide citrique pur monohydratØ dans 100 ml d’eau distillØe et ajouter 85 ml
d’acide nitrique concentrØ (4.1).

Solution C: ajouter, en agitant, la solution A à la solution B pour obtenir la solution C.
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Solution D: à 50 ml d’eau distillØe, ajouter 35 ml d’acide nitrique concentrØ (4.1) puis 5 ml de quinolØine
pure fraîchement distillØe. Ajouter cette solution à la solution C, homogØnØiser avec soin et laisser reposer
une nuit dans l’obscuritØ. Ce dØlai passØ, complØter à 500 ml avec de l’eau distillØe, homogØnØiser à nouveau
et filtrer sur entonnoir filtrant (voir point 5.6).

4.2.2. PrØparation du rØactif à base de molybdate d’ammonium

Solution A: dissoudre 100 g de molybdate d’ammonium pour analyse, en chauffant doucement et en agitant
de temps à autre dans 300 ml d’eau distillØe.

Solution B: dissoudre 120 g d’acide citrique pur monohydratØ dans 200 ml d’eau distillØe, ajouter 170 ml
d’acide nitrique concentrØ (4.1).

Solution C: à 70 ml d’acide nitrique concentrØ (4.1), ajouter 10 ml de quinolØine pure fraîchement distillØe.

Solution D: verser lentement, en agitant bien, la solution A dans la solution B. AprŁs avoir homogØnØisØ avec
soin, ajouter la solution C à ce mØlange et complØter à 1 l. Laisser reposer pendant deux jours à l’obscuritØ et
filtrer sur entonnoir filtrant (voir point 5.6).

Les rØactifs 4.2.1 et 4.2.2 sont d’application Øquivalente; tous deux doivent Œtre conservØs à l’obscuritØ dans
des flacons en polyØthylŁne hermØtiques.

5. APPAREILLAGE

5.1. Appareillage normal de laboratoire et un erlenmeyer de 500 ml à col large

5.2. Pipettes de prØcision ØtalonnØes de 10, 25 et 50 ml

5.3. Creuset filtrant de porositØ de 5 à 20 ì

5.4. Fiole pour filtration sous vide

5.5. Étuve, rØglable à 250 – 10 °C

5.6. Entonnoir filtrant à verre frittØ de porositØ de 5 à 20 ì

6. MODE OPÉRATOIRE

6.1. PrØlŁvement de la solution

PrØlever à l’aide d’une pipette de prØcision une partie aliquote de l’extrait d’engrais (voir tableau 2) contenant
0,010 g environ de P2O5 et l’introduire dans un erlenmeyer de 500 ml. Ajouter 15 ml d’acide nitrique
concentrØ (1) (4.1) et diluer avec de l’eau jusqu’à 100 ml environ.

T a b l e a u 2

DØtermination des parties aliquotes des solutions de phosphate

% P2O5
dans l’engrais

% P
dans l’engrais

Prise d’essai
pour les
analyses

(g)

Dilution
(à ml)

Prise d’essai
(ml)

Dilution
(à ml)

PrØlŁvement
pour la

prØcipitation
(ml)

Facteur «F» de
conversion du phosphomo-

lybdate de
quinolØine en % P2O5

Facteur «F» de conversion
du phosphomolybdate de

quinolØine en % P

5-10 2,2-4,4
1 500 � � 50 32,074 13,984

8<: 5 500 � � 10 32,074 13,984

10-25 4,4-11,0
1 500 � � 25 64,148 27,968

8<: 5 500 50 500 50 64,148 27,968

+ 25 + 11
1 500 � � 10 160,370 69,921

8<: 5 500 50 500 25 128,296 55,937

FRC 51 E/130 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002

(1) Vingt et un ml, lorsque la solution à prØcipiter contient plus de 15 ml de solution de citrate (citrate neutre, citrate alcalin de
Petermann ou de Joulie).



6.2. Hydrolyse

Si l’on craint la prØsence de mØtaphosphates, de pyrophosphates ou de polyphosphates dans la solution, on
effectue une hydrolyse de la façon suivante.

Porter le contenu de l’erlenmeyer à douce Øbullition et maintenir celle-ci jusqu’à ce que l’hydrolyse soit
complŁte (en gØnØral une heure). On veillera, en utilisant par exemple un systŁme de rØfrigØration à reflux, à
Øviter des pertes par projection ainsi qu’une Øvaporation excessive qui ferait diminuer le volume initial de
plus de moitiØ. En fin d’hydrolyse, rØtablir le volume initial avec de l’eau distillØe.

6.3. Tarage du creuset

SØcher le creuset filtrant (5.3) pendant quinze minutes dans l’Øtuve rØglØe à 250 – 10 °C. Le tarer aprŁs
refroidissement dans un dessiccateur.

6.4. PrØcipitation

La solution acide contenue dans l’erlenmeyer est chauffØe à dØbut d’Øbullition, puis on procŁde à la prØci-
pitation du phosphomolybdate de quinolØine en ajoutant goutte à goutte et en agitant continuellement
40 ml du rØactif prØcipitant (4.2.1 ou 4.2.2) (1). Placer l’erlenmeyer dans un bain-marie bouillant pendant
quinze minutes en agitant de temps à autre. On peut filtrer immØdiatement ou aprŁs refroidissement.

6.5. Filtration et lavage

Filtrer sous vide en dØcantant. Laver le prØcipitØ dans l’erlenmeyer avec 30 ml d’eau. DØcanter et filtrer la
solution. Recommencer cinq fois cette opØration. TransfØrer quantitativement le reste du prØcipitØ dans le
creuset par jets de pissette. Laver quatre fois avec 20 ml d’eau au total en ne rajoutant l’eau de lavage
qu’aprŁs filtration pratiquement complŁte. Essorer à fond le prØcipitØ.

6.6. SØchage et pesØe

Essuyer l’extØrieur du creuset avec un papier filtre. Placer ce creuset dans une Øtuve (5.5) et le maintenir
jusqu’à ce que sa masse reste constante, à une tempØrature de 250 °C (en gØnØral, quinze minutes); laisser
refroidir dans le dessiccateur à la tempØrature ambiante et peser rapidement.

6.7. Essai à blanc

Pour chaque sØrie de dØterminations, effectuer un essai à blanc en employant uniquement les rØactifs et les
solvants dans les proportions utilisØes pour l’extraction (solution de citrate, etc.) et en tenir compte dans le
calcul du rØsultat final.

6.8. VØrification

Effectuer la dØtermination sur une partie aliquote d’une solution aqueuse de phosphate monopotassique pour
analyse, partie aliquote contenant 0,010 g de P2O5.

7. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Si l’on utilise les prises d’essai et les dilutions indiquØes dans le tableau 2, la formule qui s’applique est la
suivante:

% P de l’engrais = (A � a) × F’

ou

% P2O5 de l’engrais = (A � a) × F

oø

A = masse, en grammes, du phosphomolybdate de quinolØine,

a = masse, en grammes, du phosphomolybdate de quinolØine obtenu dans l’essai à blanc,

F et F’ = facteurs appropriØs des deux derniŁres colonnes du tableau 2.
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Avec des prises d’essai et des dilutions diffØrentes de celles du tableau 2, la formule qui s’applique est la
suivante:

% P de l’engrais =
ðA ÿ aÞ � f 0 � D � 100

M

ou

% P2O5 de l’engrais =
ðA ÿ aÞ � f � D � 100

M

oø

f et f’ = facteur de transformation du phosphomolybdate de quinolØine en P2O5 = 0,032074, (f) ou en
P = 0,013984 (f’),

D = facteur de dilution,

M = masse, en grammes, de l’Øchantillon analysØ.

MØthode 4

POTASSIUM

MØthode 4.1

DÉTERMINATION DE LA TENEUR EN POTASSIUM SOLUBLE DANS L’EAU

1. OBJET

La prØsente mØthode a pour objet une dØtermination de la teneur en potassium soluble dans l’eau.

2. DOMAINE D’APPLICATION

Tous les engrais potassiques figurant à l’annexe I.

3. PRINCIPE

Le potassium de l’Øchantillon à analyser est mis en solution dans l’eau. AprŁs Ølimination ou fixation des
substances qui peuvent gŒner le dosage, le potassium est prØcipitØ en milieu faiblement alcalin, sous forme
de tØtraphØnylborate de potassium.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe.

4.1. FormaldØhyde

Solution limpide à 25-35 % de formaldØhyde

4.2. Chlorure de potassium pour analyse

4.3. Solution d’hydroxyde de sodium: 10 mol/l

On veillera à n’employer que de l’hydroxyde de sodium pour analyse, exempt de potassium.

4.4. Solution d’indicateur

Dissoudre 0,5 g de phØnolphtalØine dans l’Øthanol à 90 % et porter au volume de 100 ml.

4.5. Solution d’EDTA

Dissoudre 4 g du sel disodique dihydratØ de l’acide ØthylŁnediaminetØtraacØtique dans l’eau, dans un ballon
jaugØ de 100 ml. Amener au volume et homogØnØiser.

Conserver le rØactif dans un rØcipient en plastique.
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4.6. Solution de TPBS

Dissoudre, dans 480 ml d’eau, 32,5 g de tØtraphØnylborate de sodium, ajouter 2 ml de la solution d’hydro-
xyde de sodium (4.3) et 20 ml d’une solution de chlorure de magnØsium (100 g de MgCl2 � 6H2O par litre).

Agiter pendant quinze minutes et filtrer sur filtre sans cendre à filtration lente.

Conserver ce rØactif dans un rØcipient en plastique.

4.7. Liqueur de lavage

Diluer 20 ml de la solution TPBS (4.6) à 1 000 ml avec de l’eau.

4.8. Eau de brome

Solution saturØe de brome dans l’eau.

5. APPAREILLAGE

5.1. Fioles jaugØes de 1 000 ml

5.2. BØcher de 250 ml

5.3. Creusets filtrants de porositØ de 5 à 20 ì

5.4. Étuve, rØglable à 120 – 10 °C

5.5. Dessiccateur

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

Dans le cas des sels potassiques, la finesse de mouture de l’Øchantillon doit Œtre telle que la prise d’essai soit
bien reprØsentative; il est recommandØ pour ces produits de s’en tenir à ce qui est prescrit à la mØthode 1
point 6 sous a).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Peser, à 0,001 g prŁs, une quantitØ de 10 g de l’Øchantillon prØparØ (5 g pour les sels de potasse contenant
plus de 50 % d’oxyde de potassium). Introduire cette prise d’essai dans un bØcher de 600 ml avec environ
400 ml d’eau.

Porter à Øbullition et laisser bouillir pendant trente minutes. Refroidir, transvaser quantitativement dans un
ballon jaugØ de 1 000 ml, porter au volume, homogØnØiser et filtrer dans un rØcipient sec. Rejeter les 50
premiers ml de filtrat (voir au point 7.6 la note concernant le mode opØratoire).

7.2. PrØparation de la partie aliquote en vue de la prØcipitation

PrØlever à la pipette une partie aliquote du filtrat contenant de 0,025 à 0,050 g de potassium (voir tableau 3)
et la placer dans un bØcher de 250 ml. ComplØter Øventuellement avec de l’eau à 50 ml.

Pour Øviter d’Øventuelles interfØrences, ajouter 10 ml de la solution d’EDTA (4.5), quelques gouttes de
solution de phØnolphtalØine (4.4) et, en agitant, goutte à goutte de la solution d’hydroxyde de sodium
(4.3) jusqu’à coloration rouge, et finalement quelques gouttes d’hydroxyde de sodium en excŁs (gØnØralement
1 ml d’hydroxyde de sodium suffit pour la neutralisation et l’excŁs).

Pour Øliminer la majeure partie de l’ammoniac [voir au point 7.6 la note concernant le mode opØratoire sous
b)], faire bouillir doucement pendant quinze minutes.

Ajouter, si nØcessaire, de l’eau jusqu’au volume de 60 ml.

Porter la solution à Øbullition, retirer le bØcher du feu et ajouter 10 ml de formol (4.1). Ajouter quelques
gouttes de phØnolphtalØine et, si nØcessaire, encore quelques gouttes d’hydroxyde de sodium jusqu’à colo-
ration rouge bien marquØe. Placer le bØcher recouvert d’un verre de montre pendant quinze minutes dans un
bain-marie bouillant.

7.3. Tarage du creuset

SØcher le creuset filtrant (voir le point 5 «Appareillage») à masse constante (quinze minutes environ) dans
l’Øtuve (5.4) rØglØe à 120 °C.
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Laisser refroidir le creuset dans un dessiccateur et le tarer.

7.4. PrØcipitation

Retirer le bØcher du bain-marie et, tout en agitant, ajouter goutte à goutte 10 ml de la solution de TPBS
(4.6). Cette addition s’effectue en deux minutes environ. Attendre au moins dix minutes avant de filtrer.

7.5. Filtration et lavage

Filtrer sous vide sur le creuset tarØ, rincer le bØcher avec le liquide de lavage (4.7), laver le prØcipitØ trois fois
avec le liquide de lavage (environ 60 ml au total) et deux fois avec 5 à 10 ml d’eau.

Essorer à fond le prØcipitØ.

7.6. SØchage et pesØe

Essuyer l’extØrieur du creuset avec un papier filtre. Placer le creuset avec son contenu dans l’Øtuve pendant
une heure et demie à une tempØrature effective de 120 °C. Laisser refroidir dans un dessiccateur à la
tempØrature ambiante et peser rapidement.

Note concernant le mode opØratoire

a) Si le filtrat est de coloration sombre, prØlever à la pipette une partie aliquote contenant au maximum
0,10 g de K2O dans un ballon jaugØ de 100 ml, ajouter de l’eau de brome et porter à Øbullition pour
Øliminer l’excŁs de brome. AprŁs refroidissement, porter au volume, filtrer et doser le potassium dans une
partie aliquote du filtrat.

b) Dans le cas oø l’azote ammoniacal est absent ou n’est prØsent qu’en faible quantitØ, on peut se dispenser
de faire bouillir pendant quinze minutes.

7.7. Parties aliquotes à prØlever et facteurs de conversion

Ta b l e a u 3

Pour la mØthode 4

% K2O
dans l’engrais

% K
dans l’engrais

Prise d’essai
(g)

PrØlŁvement
de la solution

d’extraction
pour la
dilution

(ml)

Dilution
(à ml)

Partie
aliquote à

prØlever pour
la prØcipita-

tion
(ml)

Facteur de
conversion «F»

% K2 O
gTPBK

Facteur de
conversion «F’»

% K
gTPBK

5-10 4,2-8,3 10 � � 50 26,280 21,812

10-20 8,3-16,6 10 � � 25 52,560 43,624

20-50 16,6-41,5
10

soit � 10 131,400 109,060
�

ou 50 250 50 131,400 109,060

plus de 50 plus de 41,5
5

soit � � 10 262,800 218,120
�

ou 50 250 50 262,800 218,120

7.8. Essai à blanc

Pour chaque sØrie de dØterminations, effectuer un essai à blanc en employant uniquement les rØactifs dans les
proportions utilisØes dans l’analyse et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.9. Essai de contrôle

Effectuer, en vue du contrôle de la technique analytique, une dØtermination sur une partie aliquote d’une
solution aqueuse de chlorure de potassium, partie aliquote contenant au maximum 40 mg de K2O.

8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Si on utilise les prises d’essai et les dilutions indiquØes au tableau 3, la formule qui s’applique est la suivante:

% K2O de l’engrais = (A � a) × F
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ou

% K de l’engrais = (A � a) × F’

oø

A = masse, en grammes, de TPBK,

a = masse, en grammes, de TPBK obtenu aprŁs l’essai à blanc,

F et F’ = facteurs (voir tableau 3).

Avec des prises d’essai et des dilutions diffØrentes de celles du tableau 3, la formule qui s’applique est la
suivante:

K2O de l’engrais =
ðA ÿ aÞ � f � D � 100

M

ou

K de l’engrais =
ðA ÿ aÞ � f 0 � D � 100

M

oø

f = facteur de conversion du TPBK en K2O = 0,1314,

f’ = facteur de conversion du TPBK en K = 0,109,

D = facteur de dilution,

M = masse, en grammes, de la pesØe d’essai.

MØthode 5

Pas d’ØlØment

MØthode 6

CHLORE

MØthode 6.1

DÉTERMINATION DU CHLORE EN L’ABSENCE DE MATI¨RES ORGANIQUES

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination du chlore des chlorures en
l’absence de matiŁres organiques.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique à tous les engrais exempts de matiŁres organiques.

3. PRINCIPE

Les chlorures, dissous dans l’eau, sont prØcipitØs en milieu acide par une solution titrØe de nitrate d’argent en
excŁs. L’excŁs est titrØ par une solution de sulfocyanure d’ammonium en prØsence de sulfate ferri-ammonique
(mØthode Volhard).

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou complŁtement dØminØralisØe, exempte de chlorures.

4.1. NitrobenzŁne pour analyse ou Øther Øthylique

4.2. Acide nitrique: 10 mol/l
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4.3. Solution d’indicateur

Dissoudre 40 g de sulfate ferri-ammonique Fe2(SO4)3 � (NH4)2SO4 � 24H2O dans de l’eau et complØter à
1 000 ml.

4.4. Liqueur titrØe de nitrate d’argent: 0,1 mol/l

PrØparation

Comme ce sel est hygroscopique et ne peut pas Œtre dessØchØ sans risques de dØcomposition, il est conseillØ
de peser environ 9 g; dissoudre dans l’eau et porter au volume d’un litre. Ramener au titre 0,1 mol/l par des
titrations avec la solution de AgNO3 0,1 mol/l.

5. APPAREILLAGE

5.1. Agitateur rotatif rØglØ à 35/40 tours par minute

5.2. Burettes

5.3. Un ballon jaugØ de 500 ml

5.4. Fiole conique (erlenmeyer) de 250 ml

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai et prØparation de la solution

Introduire 5 g de l’Øchantillon, pesØ à 0,001 g prŁs, dans une fiole jaugØe de 500 ml et ajouter 450 ml
d’eau. Agiter pendant une demi-heure au culbuteur (5.1), complØter au volume de 500 ml avec de l’eau
distillØe, homogØnØiser et filtrer dans un bØcher.

7.2. Dosage

PrØlever une partie aliquote du filtrat ne contenant pas plus de 0,150 g de chlore, par exemple 25 ml
(0,25 g), 50 ml (0,5 g) ou 100 ml (1 g). Si on a prØlevØ une quantitØ infØrieure à 50 ml, il y a lieu de
porter au volume de 50 ml avec de l’eau distillØe.

Ajouter 5 ml d’acide nitrique 10 mol/l (4.2), 20 ml de solution d’indicateur (4.3) et deux gouttes de liqueur
titrØe de sulfocyanure d’ammonium (ce dernier rØactif est prØlevØ de la burette qui a ØtØ ajustØe à zØro à cet
effet).

Ajouter ensuite à la burette de la liqueur titrØe de nitrate d’argent (4.4) jusqu’au moment oø il y a un excŁs
de 2 à 5 ml. Ajouter 5 ml de nitrobenzŁne ou 5 ml d’Øther Øthylique (4.1) et bien agiter afin d’agglutiner le
prØcipitØ. Titrer l’excŁs de nitrate d’argent avec le sulfocyanure d’ammonium 0,1 mol/l (4.5) jusqu’à appa-
rition d’une couleur jaune-brun qui persiste aprŁs une lØgŁre agitation.

Note

Le nitrobenzŁne ou l’Øther Øthylique (mais surtout le nitrobenzŁne) protŁgent le chlorure d’argent contre la
rØaction avec les ions de sulfocyanure. De cette façon, on obtient un virage trŁs net.

7.3. Essai à blanc

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions et en tenir compte dans le calcul du rØsultat final.

7.4. Essai de contrôle

PrØalablement aux dosages, contrôler l’exØcution correcte de la technique en utilisant une solution fraîche-
ment prØparØe de chlorure de potassium telle que celle-ci contienne une quantitØ connue de l’ordre de
100 mg de Cl.
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8. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Exprimer le rØsultat de l’analyse en pourcentage en chlore contenu dans l’Øchantillon tel qu’il a ØtØ reçu en
vue de l’analyse.

Calculer le pourcentage en chlore (Cl) par la formule:

% chlore ¼ 0,003546 � ðVz ÿ VczÞ ÿ ðVa ÿ VcaÞ � 100
M

oø

Vz = nombre de millilitres de nitrate d’argent 0,1 mol/l,

Vcz = nombre de millilitres de nitrate d’argent 0,1 mol/l utilisØs lors de l’essai à blanc,

Va = nombre de millilitres de sulfocyanure d’ammonium 0,1 mol/l,

Vca = nombre de millilitres de sulfocyanure d’ammonium 0,1 mol/l utilisØs lors de l’essai à blanc,

M = matiŁre contenue dans la partie aliquote (7.2), en grammes.

MØthodes 7

FINESSE DE MOUTURE

MØthode 7.1

DÉTERMINATION DE LA FINESSE DE MOUTURE

(procØdØ à sec)

1. OBJET

Le prØsent document a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de la finesse de mouture à sec.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement aux engrais CE pour lesquels est prØvue l’indication de la
finesse aux tamis de maille 0,630 mm et 0,160 mm.

3. PRINCIPE

Par tamisage mØcanique, on dØtermine les quantitØs de produit de granulomØtrie supØrieure à 0,630 mm et
comprise entre 0,160 et 0,630 mm et on calcule les pourcentages de finesse de mouture.

4. APPAREILLAGE

4.1. Appareil mØcanique à tamiser

4.2. Tamis à ouverture de mailles respectivement de 0,160 et 0,630 mm des sØries normalisØes de 20 cm
de diamŁtre et de 5 cm de hauteur et avec fond correspondant

5. MODE OPÉRATOIRE

Peser 50 g de matiŁre, à 50 mg prŁs. Adapter les deux tamis et le fond à l’appareil à tamiser (4.1), le tamis à
plus grandes mailles Øtant placØ au-dessus. Placer la prise d’essai sur le tamis supØrieur. Tamiser pendant dix
minutes et Øcarter la fraction recueillie sur le fond. Remettre l’appareil en marche et vØrifier, aprŁs une
minute, si la quantitØ recueillie sur le fond pendant ce temps n’est pas supØrieure à 250 mg, sinon rØpØter
l’opØration (chaque fois une minute). Peser sØparØment les refus des deux tamis.

6. EXPRESSION DU RÉSULTAT

% finesse au tamis de 0,630 mm = (50 � M1) × 2

% finesse au tamis de 0,160 mm = [50 � (M1 + M2)] × 2
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oø

M1 = masse de refus au tamis de 0,630 mm, en grammes.

M2 = masse de refus au tamis de 0,160 mm, en grammes.

Le refus au tamis de 0,630 mm ayant dØjà ØtØ ØliminØ.

Les rØsultats sont arrondis à l’unitØ la plus proche.

MØthode 7.2

DÉTERMINATION DE LA FINESSE DE MOUTURE DES PHOSPHATES NATURELS TENDRES

1. OBJET

La prØsente mØthode a pour objet de fixer une mØthode de dØtermination de la finesse de mouture des
phosphates naturels tendres.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique exclusivement aux phosphates naturels tendres.

3. PRINCIPE

Étant donnØ l’extrŒme finesse qu’il convient de dØterminer, le tamisage effectuØ à sec est difficile à pratiquer
car les particules les plus fines tendent à s’agglomØrer en grumeaux. C’est pourquoi, par convention, on
recourt au tamisage par voie humide.

4. RÉACTIFS

Solution d’hexamØtaphosphate de sodium à 1 %

5. APPAREILLAGE

5.1. Tamis d’ouverture de maille de respectivement 0,063 et 0,125 mm des sØries de 20 cm de diamŁtre
et de 5 cm de hauteur, normalisØes et à fond correspondant

5.2. Entonnoir en verre de 20 cm de diamŁtre sur un support

5.3. BØchers de 250 ml

5.4. Étuve de dessiccation

6. MODE OPÉRATOIRE

6.1. Prise d’essai

Peser 50 g de matiŁre, à 50 mg prŁs. Laver à l’eau les deux faces des tamis et emboîter le tamis d’ouverture
de 0,125 mm dans le tamis de 0,063 mm.

6.2. Mode opØratoire

Placer la prise d’essai sur le tamis supØrieur. Tamiser sous un faible jet d’eau froide (on peut utiliser de l’eau
ordinaire) jusqu’à ce que celle-ci passe à peu prŁs limpide. On veillera à ce que le dØbit du jet soit tel que le
tamis infØrieur ne se remplisse pas d’eau.

Lorsque le refus sur le tamis supØrieur paraîtra à peu prŁs constant, disjoindre ce tamis, qui sera posØ, en
attente, sur le fond.

Continuer le tamisage humide du tamis infØrieur pendant quelques minutes, jusqu’à ce que l’eau passe à peu
prŁs limpide.

RØajuster le tamis de 0,125 mm dans le tamis de 0,063 mm. TransfØrer le dØpôt Øventuel du fond sur le
tamis supØrieur et reprendre le tamisage sous faible jet d’eau jusqu’à ce que celle-ci soit redevenue à peu prŁs
limpide.

TransfØrer quantitativement chacun des refus dans un bØcher diffØrent, en s’aidant de l’entonnoir. Les
remettre en suspension en remplissant les bØchers d’eau. AprŁs environ une minute de repos, dØcanter en
Øliminant le plus d’eau possible.
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Placer les bØchers à l’Øtuve à 150 °C pendant deux heures.

Laisser refroidir, dØtacher les refus à l’aide d’un pinceau et les peser.

7. EXPRESSION DU RÉSULTAT

Les rØsultats des calculs sont arrondis à l’unitØ la plus proche.

Finesse % au tamis de 0,125 mm = (50 � M1) × 2

Finesse % au tamis de 0,063 mm = [50 � (M1 + M2)] × 2

oø

M1 = masse de refus au tamis de 0,125 mm, en grammes

M2 = masse de refus au tamis de 0,063 mm, en grammes.

8. REMARQUES

Au cas oø, à la fin du tamisage sous l’eau, on constaterait la prØsence de grumeaux sur l’un des tamis, il
conviendrait de recommencer l’analyse de la façon suivante.

Verser lentement et en agitant 50 g de l’Øchantillon dans un flacon d’environ 1 l contenant 500 ml de la
solution d’hexamØtaphosphate de sodium. Boucher hermØtiquement le flacon et agiter vigoureusement à la
main pour dØtruire les grumeaux. TransfØrer toute la suspension sur le tamis supØrieur en ayant soin de laver
le flacon. Continuer l’analyse comme au point 6.2.

MØthodes 8

ÉLÉMENTS SECONDAIRES

MØthode 8.1

EXTRACTION DU CALCIUM TOTAL, DU MAGNÉSIUM TOTAL, DU SODIUM TOTAL ET DU SOUFRE
TOTAL PRÉSENT SOUS FORME DE SULFATE

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour l’extraction du calcium total, du magnØsium total, du sodium
total, ainsi que pour l’extraction du soufre total prØsent sous forme de sulfate, de maniŁre à n’opØrer, autant
que possible, qu’une seule extraction en vue de la dØtermination de chacun de ces ØlØments.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais CE pour lesquels est prØvue, dans le prØsent rŁglement, la
dØclaration du calcium total, du magnØsium total, du sodium total et du soufre total prØsent sous forme
de sulfate.

3. PRINCIPE

Mise en solution dans l’acide chlorhydrique diluØ portØ à Øbullition.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ

Un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et un volume d’eau.

5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.
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7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Les extractions du calcium, du magnØsium et du sodium et du soufre des sulfates seront effectuØes sur une
prise d’essai de 5 g, pesØe à 1 mg prŁs.

Toutefois, lorsque l’engrais contient plus de 15 % de soufre (S), soit 37,5 % de SO3, et plus de 18,8 % de
calcium (Ca) soit 26,3 % de CaO, l’extraction du calcium et du soufre sera faite sur une prise d’essai de 1 g,
pesØe à 1 mg prŁs. Placer la prise d’essai dans un bØcher de 600 ml.

7.2. Mise en solution

Ajouter environ 400 ml d’eau, et 50 ml d’acide chlohydrique diluØ (4.1), par petites portions et avec
prØcaution si le produit renferme une quantitØ importante de carbonates. Porter à l’Øbullition et maintenir
trente minutes. Laisser refroidir en agitant de temps en temps. Transvaser quantitativement dans une fiole
jaugØe de 500 ml. Porter au volume par addition d’eau. HomogØnØiser par retournements. Filtrer sur filtre
sec, dans un rØcipient sec. Rejeter les premiŁres portions. L’extrait doit Œtre parfaitement limpide. Boucher le
rØcipient si le filtrat n’est pas utilisØ immØdiatement.

MØthode 8.2

EXTRACTION DU SOUFRE TOTAL PRÉSENT SOUS DIFFÉRENTES FORMES

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour l’extraction du soufre total contenu dans les engrais sous forme
ØlØmentaire et/ou sous diffØrentes formes.

2. DOMAINE D’APPLICATION

Cette mØthode s’applique aux engrais CEE pour lesquels est prØvue dans le prØsent rŁglement la dØclaration
du soufre total lorsque cet ØlØment est prØsent sous diffØrentes formes (ØlØmentaire, thiosulfate, sulfite,
sulfate).

3. PRINCIPE

Transformation en milieu alcalin concentrØ du soufre ØlØmentaire en polysulfures et thiosulfate, suivie d’une
oxydation de ceux-ci et des sulfites Øventuellement prØsents par le peroxyde d’hydrogŁne. Les diffØrentes
formes de soufre sont ainsi amenØes à l’Øtat de sulfate que l’on dose par prØcipitation du sulfate de baryum
(mØthode 8.9).

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ:

Un volume d’acide chlorhydrique (densitØ = 1,18) et un volume d’eau.

4.2. Solution d’hydroxyde de sodium 30 % minimum de NaOH (densitØ = 1,33)

4.3. Solution de peroxyde d’hydrogŁne à 30 % en masse.

4.4. Chlorure de baryum BaCl2, 2H2O, solution aqueuse à 122 g/l.

5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Peser à 1 mg prŁs une quantitØ d’engrais contenant entre 80 et 350 mg de soufre (S) soit 200 à 875 mg de
SO3.

Dans le cas gØnØral (S < 15 %), peser 2,5 g. Placer la prise d’essai dans un bØcher de 400 ml.
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7.2. Oxydation

Ajouter 20 ml de solution d’hydroxyde de sodium (4.2) puis 20 ml d’eau. Couvrir avec le verre de montre.
Porter à l’Øbullition cinq minutes sur la plaque chauffante (5.1). Retirer de la plaque. Rassembler avec un jet
d’eau bouillante le soufre adhØrant aux parois du bØcher et amener à l’Øbullition. Maintenir l’Øbullition
pendant vingt minutes. Laisser refroidir.

Ajouter le peroxyde d’hydrogŁne (4.3) par 2 ml à la fois jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de rØaction visible. En
gØnØral, 6 à 8 ml de peroxyde d’hydrogŁne sont nØcessaires. Laisser l’oxydation se poursuivre à froid
pendant une heure. Puis porter à l’Øbullition et la maintenir pendant une demi-heure. Laisser refroidir.

7.3. PrØparation de la solution à analyser

Ajouter environ 50 ml d’eau et 50 ml de la solution d’acide chlorhydrique (4.1).

� Si la teneur en soufre (S) est infØrieure à 5 %:

Filtrer en recueillant la solution dans un bØcher de 600 ml. Laver le rØsidu sur filtre plusieurs fois à l’eau
froide. À la fin du lavage, vØrifier l’absence de sulfate sur les derniŁres gouttes du filtrat à l’aide d’une
solution de chlorure de baryum (4.4). Le filtrat doit Œtre parfaitement limpide. Le dosage des sulfates sera
fait sur la totalitØ du filtrat selon la mØthode 8.9.

� Si la teneur en soufre (S) est d’au moins 5 %:

Transvaser quantitativement le contenu du bØcher dans une fiole jaugØe de 250 ml. Amener au volume
avec de l’eau. HomogØnØiser par retournements. Filtrer sur filtre sec dans un rØcipient sec. Le filtrat doit
Œtre parfaitement limpide. Boucher si la solution ne doit pas Œtre utilisØe immØdiatement. Le dosage des
sulfates sera effectuØ sur une partie aliquote de cette solution par prØcipitation sous forme de sulfate de
baryum selon la mØthode 8.9.

MØthode 8.3

EXTRACTION DES FORMES SOLUBLES DANS L’EAU DU CALCIUM, DU MAGNÉSIUM, DU SODIUM ET DU
SOUFRE

(sous forme de sulfate)

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode d’extraction des formes solubles dans l’eau du calcium, du magnØ-
sium, du sodium et du soufre prØsent sous forme de sulfate, en vue de n’opØrer qu’une seule extraction pour
la dØtermination de la teneur de chacun de ces ØlØments dans les engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais pour lesquels l’annexe I prØvoit la dØclaration des formes
solubles dans l’eau du calcium, du magnØsium, du sodium et du soufre des sulfates.

3. PRINCIPE

Les ØlØments sont mis en solution dans l’eau bouillante.

4. RÉACTIFS

Eau distillØe ou dØminØralisØe de qualitØ Øquivalente.

5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

a) Engrais ne contenant pas de soufre ou engrais contenant simultanØment au plus 3 % de soufre (S)
(= 7,5 % SO3) et, au plus 4 % de calcium (Ca) (= 5,6 % CaO): peser 5 g d’engrais, à 1 mg prŁs.
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b) Engrais contenant plus de 3 % de soufre (S) et plus de 4 % de calcium (Ca): peser 1 g d’engrais, à 1 mg
prŁs.

Placer la prise d’essai dans un bØcher de 600 ml.

7.2. Mise en solution

Ajouter environ 400 ml d’eau. Porter à l’Øbullition et maintenir pendant trente minutes. Laisser refroidir en
agitant de temps en temps. Transvaser quantitativement dans une fiole jaugØe de 500 ml. Porter au volume
par addition d’eau. HomogØnØiser par retournement.

Filtrer sur filtre sec, dans un rØcipient sec. Rejeter les premiŁres portions du filtrat. Le filtrat doit Œtre
parfaitement limpide.

Boucher si la solution ne doit pas Œtre utilisØe immØdiatement.

MØthode 8.4

EXTRACTION DU SOUFRE SOLUBLE DANS L’EAU, LORSQUE LE SOUFRE EST PRÉSENT SOUS DIFFÉ-
RENTES FORMES

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode d’extraction du soufre soluble dans l’eau lorsque celui-ci est prØsent
dans l’engrais sous diffØrentes formes.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais pour lesquels l’annexe I prØvoit la dØclaration de l’anhydride
sulfurique soluble dans l’eau.

3. PRINCIPE

Le soufre est mis en solution dans l’eau froide puis transformØ en sulfate par oxydation par le peroxyde
d’hydrogŁne en milieu alcalin.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ

Un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et un volume d’eau.

4.2. Solution d’hydroxyde de sodium contenant au moins 30 % de NaOH (d20 = 1,33 g/ml)

4.3. Solution de peroxyde d’hydrogŁne à 30 % en masse.

5. APPAREILLAGE

5.1. Fiole jaugØe de 500 ml (Stohmann)

5.2. Agitateur rotatif rØglØ à 30/40 tours par minute

5.3. Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

a) Engrais contenant simultanØment, au plus 3 % de soufre (S) (= 7,5 % SO3) et, au plus, 4 % de calcium (Ca)
(= 5,6 % CaO): peser 5 g d’engrais, à 1 mg prŁs.

b) Engrais contenant plus de 3 % de soufre (S) et plus de 4 % de calcium (Ca): peser 1 g d’engrais, à 1 mg
prŁs.

Placer la prise d’essai dans une fiole de 500 ml (5.1).
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7.2. Mise en solution

Ajouter environ 400 ml d’eau. Boucher. Agiter (5.2) pendant trente minutes. Porter au volume par addition
d’eau. HomogØnØiser par retournement. Filtrer sur filtre sec dans un rØcipient sec. Boucher si la solution ne
doit pas Œtre utilisØe immØdiatement.

7.3. Oxydation de la partie aliquote à analyser

PrØlever une partie aliquote de la solution d’extraction ne dØpassant pas 50 ml et contenant si possible entre
20 et 100 mg de soufre (S).

Si nØcessaire, porter à 50 ml avec de l’eau. Ajouter 3 ml de solution d’hydroxyde de sodium (4.2) et 2 ml
de solution de peroxyde d’hydrogŁne (4.3). Couvrir d’un verre de montre et faire bouillir doucement pendant
une heure sur la plaque chauffante (5.3). Faire des ajouts de 1 ml de solution de peroxyde d’hydrogŁne tant
que la rØaction subsiste (5 ml au maximum).

Laisser refroidir, retirer et laver le verre de montre dans le bØcher. Acidifier avec environ 20 ml d’acide
chlohydrique diluØ (4.1). Amener à environ 300 ml avec de l’eau.

Le dosage des sulfates sera effectuØ sur la totalitØ de la solution oxydØe selon la mØthode 8.9.

MØthode 8.5

EXTRACTION ET DOSAGE DU SOUFRE ÉLÉMENTAIRE

AVERTISSEMENT

La mØthode d’analyse utilise du sulfure de carbone (CS2). Cela exige des dispositions de sØcuritØ spØciales, en particulier:

� le stockage de CS2,

� l’Øquipement de protection du personnel,

� l’hygiŁne du travail,

� la protection contre l’incendie et l’explosion,

� l’Ølimination du rØactif.

L’application de la mØthode exige un personnel trŁs qualifiØ ainsi qu’un Øquipement de laboratoire adaptØ.

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour l’extraction et le dosage du soufre ØlØmentaire contenu dans les
engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais CE pour lesquels l’annexe I prØvoit la dØclaration du soufre total
sous forme ØlØmentaire.

3. PRINCIPE

AprŁs Ølimination des composØs solubles, extraction du soufre ØlØmentaire par du sulfure de carbone.
DØtermination gravimØtrique du soufre extrait.

4. RÉACTIFS

Sulfure de carbone.

5. APPAREILLAGE

5.1. Ballon d’extraction à col rodØ de 100 ml

5.2. Appareil de Soxhlet, avec cartouches filtrantes correspondantes

5.3. Évaporateur rotatif sous vide

5.4. Étuve Ølectrique pourvue de ventilation, rØglØe à 90 – 2 °C
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5.5. Boîtes de Petri en porcelaine d’un diamŁtre de 5 à 7 cm, d’une hauteur de bord ne dØpassant pas
5 cm

5.6. Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

5 à 10 g de l’Øchantillon pesØs à 1 mg prŁs sont introduits dans la cartouche d’un appareil de Soxhlet (5.2).

7.2. Extraction du soufre

Le contenu de la cartouche est lavØ à fond à l’eau chaude pour Øliminer tous les composØs solubles. On sŁche
à l’Øtuve à 90 °C (5.4) pendant au moins une heure. La cartouche est introduite dans l’appareil de Soxhlet
(5.2).

AprŁs avoir mis dans le ballon de l’appareil (5.1) quelques perles de verre, celui-ci est tarØ (P0), et reçoit
50 ml de sulfure de carbone (4.1).

AprŁs raccordement à l’appareil, le soufre ØlØmentaire est extrait pendant six heures. ArrŒter le chauffage et
aprŁs refroidissement dØbrancher le ballon de l’appareil. Adapter le ballon à l’Øvaporateur rotatif (5.3).
ArrŒter l’Øvaporation lorsque le contenu du ballon est solidifiØ en masse spongieuse.

Le ballon est sØchØ à l’Øtuve à 90 °C (5.4) jusqu’à poids constant (P1). GØnØralement une heure suffit.

7.3. DØtermination de la puretØ du soufre extrait

Certaines substances peuvent avoir ØtØ extraites par le sulfure de carbone en mŒme temps que le soufre
ØlØmentaire. Pour en dØterminer la proportion, on procŁde de la façon suivante:

AprŁs avoir homogØnØisØ le mieux possible le contenu du ballon, y prØlever 2 ou 3 g de substance qui
seront pesØs à 1 mg prŁs (n). Les placer dans la boîte de Petri (5.5). Peser l’ensemble (P2). Le placer sur la
plaque chauffante (5.6) rØglØe de maniŁre à ne pas dØpasser 220 °C pour ne pas provoquer la combustion du
soufre. Poursuivre la sublimation pendant trois à quatre heures jusqu’à masse constante (P3).

Note

Pour certains engrais, il peut n’Œtre pas intØressant de connaître le degrØ de puretØ du soufre. Dans ce cas, la
procØdure se termine à la fin de 7.2.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Le pourcentage en soufre ØlØmentaire (S) de l’engrais est Øgal à:

S impur (%) de l’engrais =
P1ÿP0

m � 100

PuretØ du soufre extrait en % =
P2ÿP1

n � 100

S pur (%) de l’engrais =
ðP1ÿP0ÞðP2 ÿ P3Þ

m � n � 100

oø

m = la masse de la prise d’essai de l’engrais en grammes.

P0 = la masse du ballon de Soxhlet en g.

P1 = la masse du ballon de Soxhlet et du soufre impur aprŁs sØchage.

n = la masse de soufre impur mise en �uvre pour la purification en g.

P2 = la masse de la boîte de Petri,

P3 = la masse de la boîte de Petri aprŁs sublimation du soufre en g.
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MØthode 8.6

DOSAGE MANGANIMÉTRIQUE DU CALCIUM EXTRAIT APR¨S PRÉCIPITATION SOUS FORME D’OXALATE

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour la dØtermination du calcium dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais CE pour lesquels est prØvue dans l’annexe I la dØclaration du
calcium total et/ou soluble dans l’eau.

3. PRINCIPE

PrØcipitation du calcium contenu dans une aliquote de la solution d’extraction sous forme d’oxalate. AprŁs
sØparation et dissolution de celui-ci, titration de l’acide oxalique par le permanganate de potassium.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ

Un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et un volume d’eau.

4.2. Acide sulfurique diluØ 1 : 10

Un volume d’acide sulfurique (d20 = 1,84 g/ml) dans dix volumes d’eau.

4.3. Solution d’ammoniaque 1 : 1

Un volume d’ammoniaque (d20 = 0,88 g/ml) diluØ dans un volume d’eau.

4.4. Solution saturØe d’oxalate d’ammonium [(NH4)2 C2O4 H2O] à la tempØrature du laboratoire (de
l’ordre de 40 g/l)

4.5. Solution d’acide citrique à 30 % (m/v)

4.6. Solution de chlorure d’ammonium à 5 % (m/v)

4.7. Solution de bleu de bromothymol à 0,1 % (m/v) dans l’Øthanol à 95 %

4.8. Solution de vert de bromocrØsol à 0,04 % (m/v) dans l’Øthanol à 95 %

4.9. Solution titrØe de permanganate de potassium 0,02 mol/l

5. APPAREILLAGE

5.1. Creuset filtrant à verre frittØ de porositØ 5 à 20 ì

5.2. Bain-marie

6. PRÉPARATION DE L’ALIQUOTE À ANALYSER

À l’aide d’une pipette de prØcision, prØlever une partie aliquote de la solution d’extraction obtenue par l’une
des mØthodes 8.1 ou 8.3 et contenant entre 15 et 50 mg de Ca (= 21 et 70 mg de CaO). Soit v2 le volume
de cette aliquote. La verser dans un bØcher de 400 ml. Amener, si nØcessaire, à neutralitØ (virage du jaune au
bleu de l’indicateur 4.7) avec quelques gouttes de solution d’ammoniaque (4.3).

Ajouter 1 ml de la solution d’acide citrique (4.5) et 5 ml de solution de chlorure d’ammonium (4.6).

7. PRÉCIPITATION DE L’OXALATE DE CALCIUM

Ajouter environ 100 ml d’eau. Porter à l’Øbullition, ajouter huit à dix gouttes de solution d’indicateur (4.8)
et, goutte à goutte, 50 ml d’une solution chaude d’oxalate d’ammonium (4.4). Si un prØcipitØ se forme, le
dissoudre en ajoutant quelques gouttes d’acide chlorhydrique (4.1). Neutraliser trŁs lentement avec la solution
d’ammoniaque (4.3) en agitant continuellement jusqu’à un pH de 4.4 à 4.6 (virage du vert au bleu de
l’indicateur 4.8). Placer le bØcher sur un bain-marie (5.2) bouillant et l’y maintenir environ trente minutes.

Retirer le bØcher du bain, le laisser reposer une heure et filtrer sur le creuset (5.1).
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8. TITRATION DE L’OXALATE PRÉCIPITÉ

Laver le bØcher et le creuset jusqu’à Ølimination complŁte de l’excŁs d’oxalate d’ammonium (l’absence de
chlorure dans l’eau de lavage permet de le vØrifier). Placer le creuset dans le bØcher de 400 ml et dissoudre
le prØcipitØ avec 50 ml d’acide sulfurique chaud (4.2). ComplØter avec de l’eau le volume contenu dans le
bØcher pour obtenir environ 100 ml. Porter à une tempØrature de 70 à 80 °C et titrer goutte à goutte avec
une solution de permanganate (4.9) jusqu’à ce que la teinte rose dure une minute. Soit n ce volume.

9. EXPRESSION DES RÉSULTATS

La teneur de l’engrais en calcium (Ca) est Øgale à:

Cað%Þ ¼ n � 0,2004 � t
0,02

� v1

v2 � m

oø

n = le nombre de ml de permanganate utilisØs.

m = la masse de la prise d’essai en grammes.

v2 = le volume de l’aliquote en ml.

v1 = le volume de la solution d’extraction en ml.

t = la concentration de la solution de permanganate en moles par litre.

CaO (%) = Ca (%) × 1,400

MØthode 8.7

DOSAGE DU MAGNÉSIUM PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour la dØtermination du magnØsium dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits d’engrais CE obtenus par les mØthodes 8.1 et 8.3, pour lesquels
est prØvue la dØclaration du magnØsium total et/ou du magnØsium soluble dans l’eau à l’exception des engrais
figurant à l’annexe I D relative aux ØlØments secondaires:

� type 4 (kiesØrite),

� type 5 (sulfate de magnØsium) et type 5.1 (solution de sulfate de magnØsium)

et à l’exception de l’engrais suivant figurant à l’annexe I A 3 relative aux engrais potassiques:

� type 7 (kiesØrite avec sulfate de potassium)

pour lesquels on utilisera la mØthode 8.8.

La prØsente mØthode est applicable à tous les extraits d’engrais qui contiennent des ØlØments en quantitØ telle
qu’ils risquent d’interfØrer dans la dØtermination complexomØtrique du magnØsium.

3. PRINCIPE

AprŁs dilution convenable de l’extrait, dØtermination du magnØsium par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique: solution 1 mol/l

4.2. Acide chlorhydrique: solution 0,5 mol/l
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4.3. Solution Øtalon de magnØsium à 1,00 mg par ml

4.3.1. Dissoudre 1,013 g de sulfate de magnØsium (MgSO4, 7H2O) dans la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2).

4.3.2. Peser 1,658 g d’oxyde de magnØsium (MgO), prØalablement calcinØ pour Øliminer toute trace de recarbonatation. Le
placer dans un bØcher avec 100 ml d’eau et 120 ml d’acide chlorhydrique 1 mol. l (4.1). AprŁs dissolution, transfØrer
quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, ajuster au volume avec de l’eau et homogØnØiser par retournement

ou

4.3.3. Solution Øtalon du commerce

La responsabilitØ du contrôle de ces solutions Øtalon incombe au laboratoire.

4.4. Solution de chlorure de strontium

Dissoudre 75 g de chlorure de strontium (SrCl2 6H2O) dans une solution d’acide chlorhydrique diluØ (4.2) et
porter à 500 ml avec la mŒme solution d’acide.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre ØquipØ en absorption atomique, muni d’une lampe au magnØsium, rØglØ à 285,2 nm.

Flamme acØtylŁne-air.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthodes 8.1 et 8.3.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Si l’engrais a une teneur dØclarØe en magnØsium (Mg) supØrieure à 6 % (= 10 % de MgO), prØlever
25 ml (V1) de la solution d’extraction (6). La placer dans une fiole jaugØe de 100 ml, ajuster au
volume avec de l’eau. HomogØnØiser. Le facteur de dilution est D1 = 100/V1.

7.2. PrØlever à la pipette 10 ml de la solution d’extraction (6) ou de la solution (7.1). La placer dans une
fiole jaugØe de 200 ml. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.
Facteur de dilution: 200/10.

7.3. Diluer cette solution (7.2) avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2) pour obtenir une
concentration situØe dans la zone de travail optimale du spectromŁtre (5.1). V2 est le volume du
prØlŁvement dans 100 ml. Le facteur de dilution est D2 = 100/V2.

La solution finale doit contenir 10 % v/v de la solution de chlorure de strontium (4.4).

7.4. PrØparation de la solution à blanc

PrØparer une solution à blanc en effectuant tout le processus depuis l’extraction (mØthodes d’extraction 8.1
ou 8.3), en omettant uniquement la prise d’essai d’engrais.

7.5. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

En diluant la solution Øtalon (4.3) avec de l’acide chlorhydrique 0,5 mol/l, prØparer au moins cinq solutions
d’Øtalonnage de concentration croissante correspondant à la zone de mesure optimale de l’appareil (5.1).

Ces solutions devront contenir 10 % v/v de la solution de chlorure de strontium (4.4).

7.6. Mesures

PrØparer le spectromŁtre (5.1) pour les mesures à 285,2 nm.

PulvØriser successivement les solutions d’Øtalonnage (7.5), la solution à mesurer (7.3), et la solution à blanc
(7.4) en lavant l’instrument avec la solution dont la mesure doit suivre. RØpØter trois fois cette opØration.
Établir la courbe d’Øtalonnage en plaçant en ordonnØe la valeur donnØe par le spectromŁtre pour chacune des
solutions d’Øtalonnage (7.5) et en abscisse les concentrations correspondantes en magnØsium exprimØes en ìg
par ml. À partir de celle-ci, dØterminer la concentration en magnØsium dans la solution d’essai (7.3), soit Xs,
et la concentration de la solution à blanc (7.4), soit Xb.
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8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Calculer la quantitØ de magnØsium (Mg) ou d’oxyde de magnØsium (MgO) de l’Øchantillon à partir des
solutions d’Øtalonnage en tenant compte de l’essai à blanc.

La teneur en magnØsium (Mg), pour cent de l’engrais est Øgale à:

Mg ð%Þ ¼ ðXs ÿ XbÞD1ð200=10ÞD2500:100
1000:1000 M

oø

Xs = la concentration de la solution à analyser lue sur la courbe d’Øtalonnage, en ìg/ml.

Xb = la concentration de la solution à blanc lue sur la courbe d’Øtalonnage, en ìg/ml.

D1 = le facteur de dilution lorsque la dilution en 7.1 est rØalisØe.

� Il est Øgal à 4 si l’on prØlŁve 25 ml.

� Il est Øgal à 1 lorsque cette dilution n’est pas effectuØe.

D2 = le facteur de dilution en 7.3.

M = la masse en grammes de la prise d’essai lors de l’extraction.

� MgO (%) = Mg (%)/0,6

MØthode 8.8

DOSAGE DU MAGNÉSIUM PAR COMPLEXOMÉTRIE

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour la dØtermination du magnØsium dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des engrais CE suivants pour lesquels est prØvue la dØtermination
du magnØsium total et/ou du magnØsium soluble dans l’eau:

� engrais figurant à l’annexe I: engrais simples azotØs type 1b + 1c (nitrate de calcium et de magnØsium),
type 7 (sulfonitrate magnØsien), type 8 (engrais azotØ avec magnØsium) et les engrais simples potassiques
type 2 (sel brut de potasse enrichi), type 4 (chlorure de potassium contenant du magnØsium), type 6
(sulfate de potassium contenant du sel de magnØsium),

� engrais figurant à l’annexe I D relative aux ØlØments secondaires.

3. PRINCIPE

Mise en solution du magnØsium par l’une des mØthodes 8.1 et/ou 8.3. Premier titrage à l’EDTA de Ca et Mg
en prØsence de noir d’Øriochrome T. Second titrage à l’EDTA de Ca en prØsence de calcØine ou d’acide
calconecarbonique. DØtermination du magnØsium par diffØrence.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution Øtalon de magnØsium 0,05 mol/l:

4.1.1. Dissoudre 1,232 g de sulfate de magnØsium (MgSO4 7H2O) dans la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.11)
et amener à 100 ml avec ce mŒme acide

ou

4.1.2. Peser 2,016 g d’oxyde de magnØsium, calcinØ au prØalable de maniŁre à Øliminer toute trace de recarbonatation. Les
placer dans un bØcher avec 100 ml d’eau

Ajouter en agitant 120 ml d’acide chlorhydrique 1 mol/l environ (4.12).
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AprŁs dissolution, transvaser quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml. Ajuster au trait de jauge
avec de l’eau. HomogØnØiser par retournement.

1 ml de ces solutions devrait contenir 1,216 mg de Mg (= 2,016 mg de MgO).

Il incombe aux laboratoires de contrôler le titre de cette solution Øtalon.

4.2. Solution 0,05 molaire d’EDTA

Peser 18,61 g de sel disodique dihydratØ de l’acide ØthylŁnediaminotØtraacØtique (C10H14N2Na2O8, 2H2O)
que l’on place dans un bØcher de 1 000 ml et que l’on dissout dans 600 à 800 ml d’eau. Transvaser la
solution quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml. Amener au volume et homogØnØiser. Contrôler
cette solution par la solution (4.1) en prØlevant 20 ml de cette derniŁre en titrant selon la technique
analytique dØcrite en (7.2).

1 ml de la solution d’EDTA devrait correspondre à 1,216 mg de Mg (= 2,016 mg de MgO) et à 2,004 mg
de Ca (= 2,804 mg de CaO) (voir remarques 10.1 et 10.6).

4.3. Solution Øtalon de calcium 0,05 molaire

Peser 5,004 g de carbonate de calcium sec. Les placer dans un bØcher avec 100 ml d’eau. Ajouter en agitant
120 ml d’acide chlorhydrique 1 mol/l environ (4.12).

Porter à l’Øbullition pour chasser l’anhydride carbonique, refroidir, tranvaser quantitativement dans une fiole
jaugØe de un litre, amener au volume avec de l’eau et homogØnØiser. Contrôler la correspondance de cette
solution avec la solution (4.2) suivant la technique analytique (7.3). 1 ml de cette solution devrait contenir
2,004 mg de Ca (= 2,804 mg de CaO) et correspondre à 1 ml de la solution d’EDTA 0,05 molaire (4.2).

4.4. Indicateur calcØine

MØlanger avec soin dans un mortier 1 g de calcØine avec 100 g de chlorure de sodium. Utiliser 0,010 g de
ce mØlange. L’indicateur vire de vert à orange. L’on doit titrer jusqu’à obtention d’un orange exempt de
reflets verts.

4.5. Indicateur acide calconecarbonique

Dissoudre 0,40 g d’acide calconecarbonique dans 100 ml de mØthanol. Cette solution ne se conserve que
pendant quatre semaines environ. Utiliser trois gouttes de cette solution. L’indicateur vire de rouge à bleu.
L’on doit titrer jusqu’à l’obtention d’un bleu exempt de reflets rouges.

4.6. Indicateur noir d’Øriochrome T

Dissoudre 0,30 g de noir d’Øriochrome T dans un mØlange de 25 ml de propanol-1 et de 15 ml de
triØthanolamine. Cette solution ne se conserve que pendant quatre semaines environ. Utiliser trois gouttes
de cette solution. Cet indicateur vire de rouge à bleu et l’on doit titrer jusqu’à l’obtention d’un bleu exempt
de reflets rouges. Il ne vire qu’en prØsence de magnØsium. Si nØcessaire ajouter 1 ml de solution Øtalon (4.1).

En prØsence simultanØe de calcium et de magnØsium, le calcium est d’abord complexØ par l’EDTA et ensuite
le magnØsium. Dans ce cas, ces deux ØlØments sont titrØs globalement.

4.7. Solution de cyanure de potassium

Solution aqueuse de KCN à 2 %. (Ne pas pipeter avec la bouche et voir remarque 10.7).

4.8. Solution d’hydroxyde de potassium et de cyanure de potassium

Dissoudre 280 g de KOH et 66 g de KCN dans l’eau, porter au volume d’un litre et homogØnØiser.

4.9. Solution tampon pH 10,5

Dans une fiole jaugØe de 500 ml, dissoudre 33 g de chlorure d’ammonium dans 200 ml d’eau, ajouter
250 ml d’ammoniaque (d20 = 0,91 g/ml), porter au volume avec de l’eau et homogØnØiser. Contrôler rØgu-
liŁrement le pH de cette solution.

4.10. Acide chlorhydrique diluØ: un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) plus un volume d’eau

4.11. Solution titrØe d’acide chlorhydrique: 0,5 mol/l

4.12. Solution titrØe d’acide chlorhydrique: 1 mol/l

4.13. Solution d’hydroxyde de sodium: 5 mol/l
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5. APPAREILLAGE

5.1. Agitateur magnØtique ou mØcanique

5.2. pH-mŁtre

6. ESSAI DE CONTRÔLE

Effectuer une dØtermination sur des parties aliquotes des solutions 4.1 et 4.3 telles qu’on ait un rapport
Ca/Mg approximativement Øgal à celui de la solution à analyser. À cet effet, prØlever (a) ml de la solution
Øtalon de Mg (4.3) et (b-a) ml de la solution Øtalon (4.1). (a) et (b) sont les nombres de ml de solution
d’EDTA utilisØe dans les deux titrages effectuØs sur la solution à analyser. Cette maniŁre de procØder n’est
correcte que si les solutions d’EDTA, de calcium et de magnØsium sont exactement Øquivalentes. Dans le cas
contraire, il est nØcessaire d’effectuer les corrections.

7. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthodes 8.1 et 8.3.

8. MESURES

8.1. Parties aliquotes à prØlever

La partie aliquote contiendra autant que possible entre 9 et 18 mg de magnØsium (= 15 et 30 mg de MgO).

8.2. Titrage en prØsence de noir d’Øriochrome T

PrØlever à la pipette une partie aliquote (8.1) de la solution à analyser et l’introduire dans un bØcher de
400 ml. Neutraliser au pH-mŁtre l’acide excØdentaire avec la solution d’hydroxyde de sodium 5 mol/l (4.12).
Diluer avec de l’eau jusqu’à 100 ml environ. Ajouter 5 ml de la solution tampon (4.9). Le pH mesurØ au
pH-mŁtre doit Œtre de 10,5 – 0,1. Ajouter 2 ml de la solution de cyanure de potassium (4.7) et trois gouttes
d’indicateur noir d’Øriochrome (4.6). Titrer avec une solution d’EDTA (4.2) sous agitation modØrØe à l’aide de
l’agitateur (5.1) (voir les points 10.2, 10.3 et 10.4). Soit «b» le nombre de ml de solution d’EDTA 0,05 mol/l.

8.3. Titrage en prØsence de calcØine ou d’acide calconecarbonique

PrØlever à la pipette une partie aliquote de la solution à analyser Øgale à celle employØe pour le titrage
ci-dessus et l’introduire dans un bØcher de 400 ml. Neutraliser au pH-mŁtre l’acide excØdentaire avec la
solution d’hydroxyde de sodium 5 mol/l (4,13). Diluer avec de l’eau jusqu’à 100 ml environ. Ajouter 10 ml
de solution KOH, KCN (4.8) et l’indicateur (4.4 ou 4.5). Titrer avec une solution d’EDTA (4.2) sous agitation
modØrØe à l’aide de l’agitateur (5.1) (voir les points 10.2, 10.3 et 10.4). Soit «a» le nombre de ml de solution
d’EDTA 0,05 mol/l.

9. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Pour les engrais CEE entrant dans le champ d’application de la mØthode (5 g d’engrais dans 500 ml
d’extrait), la teneur de l’engrais est Øgale à:

MgO Ð(%) ÐdansÐ l’engrais ¼ ðb ÿ aÞ � T
M

Mg Ð(%) Ðdans Ðl’engrais ¼ ðb ÿ aÞ � T0

M

oø

a = le nombre de ml d’EDTA 0,05 mol/l utilisØ dans le titrage en prØsence de calcØine ou d’acide
carbonique.

b = le nombre de ml d’EDTA 0,05 mol/l utilisØ dans le titrage en prØsence de noir et d’Øriochrome T.

M = la masse d’Øchantillon exprimØ en grammes prØsent dans la partie aliquote prØlevØe.

T = 0,2016 × mol/l de la solution d’EDTA/0,05 (voir 4.2).

T’ = 0,1216 × mol/l de la solution d’EDTA/0,05 (voir 4.2).
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10. REMARQUES

10.1. Le rapport stoechiomØtrique EDTA-mØtal dans les analyses complexomØtriques est toujours 1 : 1, quelle que
soit la valence du mØtal et quoique l’EDTA soit quadrivalent. La solution de titrage d’EDTA et les solutions
Øtalon seront donc molaires et non normales

10.2. Les indicateurs complexomØtriques sont souvent sensibles à l’action de l’air. La solution peut pâlir durant le
titrage. Il faut alors ajouter une ou deux gouttes d’indicateur. C’est surtout le cas pour le noir d’Øriochrome et
aussi pour l’acide calconecarbonique

10.3. Les complexes mØtal-indicateur sont parfois relativement stables et le virage peut traîner. Les derniŁres
gouttes d’EDTA doivent donc Œtre ajoutØes lentement et l’on doit s’assurer que l’on n’a pas dØpassØ le
virage en ajoutant une goutte de la solution 0,05 mol/l de magnØsium (4.1) ou de calcium (4.3). Cela est
spØcialement le cas pour le complexe Øriochrome-magnØsium

10.4. Le virage de l’indicateur doit Œtre observØ non pas de haut en bas, mais horizontalement à travers la solution,
et le bØcher doit Œtre placØ sur un fond blanc dans une bonne position par rapport à la lumiŁre Le virage se
laisse Øgalement observer aisØment en plaçant le bØcher sur un verre dØpoli, ØclairØ modØrØment par en
dessous (lampe de 25 watts)

10.5. L’exØcution de cette analyse demande une certaine expØrience. On s’exercera, entre autres, à observer les
virages avec les solutions Øtalon 4.1 et 4.3. Il est conseillØ de faire effectuer les dØterminations par le mŒme
chimiste du laboratoire

10.6. L’emploi d’une solution d’EDTA à titre garanti (Titrisol, Normex, par exemple) peut simplifier le contrôle de
l’Øquivalence des solutions Øtalon 4.1, 4.2 et 4.3

10.7. Les solutions contenant du cyanure de potassium ne doivent pas Œtre rejetØes à l’Øgout sans avoir transformØ
prØalablement le cyanure en composØ non nocif. Par exemple, par oxydation par l’hypochlorite de sodium
aprŁs alcalinisation

MØthode 8.9

DOSAGE DES SULFATES

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode de dØtermination du soufre prØsent sous forme de sulfate dans les
extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique au dosage des sulfates prØsents dans les extractions selon les mØthodes 8.1,
8.2, 8.3 et 8.4.

3. PRINCIPE

DØtermination gravimØtrique des sulfates prØcipitØs sous forme de sulfate de baryum.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ

Un volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et un volume d’eau.

4.2. Chlorure de baryum BaCl22H2O, solution aqueuse à 122 g/l

4.3. Nitrate d’argent, solution aqueuse à 5 g/l

5. APPAREILLAGE

5.1. Capsules de porcelaine pour incinØration

5.2. Bain-marie

5.3. Étuve sŁche rØglØe à 105 °C – 1 °C

5.4. Four Ølectrique rØglØ à 800 °C – 50 °C
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6. MODE OPÉRATOIRE

6.1. PrØparation de la solution

PrØlever à l’aide d’une pipette de l’une des solutions d’extraction indiquØes au point 2 une partie aliquote
contenant entre 20 à 100 mg de S soit 50 à 250 mg de SO3.

Placer cette aliquote dans un bØcher de capacitØ convenable. Ajouter 20 ml d’acide chlorhydrique diluØ (4.1).
Amener à environ 300 ml avec de l’eau.

6.2. Obtention du prØcipitØ

Porter la solution à l’Øbullition. Ajouter goutte à goutte 20 ml environ de solution de chlorure de baryum
(4.2) en agitant Ønergiquement la solution contenue dans le bØcher. Faire bouillir quelques minutes.

Porter le bØcher recouvert d’un verre de montre au bain-marie bouillant (5.2) pendant une heure. Laisser
ensuite reposer à chaud (environ 60 °C) jusqu’à ce que la liqueur surnageante soit claire. Retirer du bain-
marie et laisser refroidir. DØcanter la solution claire sur filtre sans cendres à filtration lente. Laver le prØcipitØ
plusieurs fois par dØcantation avec un volume convenable d’eau chaude. Poursuivre le lavage du prØcipitØ sur
filtre jusqu’à Ølimination des chlorures. VØrification avec la solution de nitrate d’argent (4.3).

6.3. IncinØration et pesØe du prØcipitØ

Introduire le filtre avec le prØcipitØ dans une capsule de porcelaine (5.1), prØalablement tarØe à 0,1 mg prŁs.
SØcher à l’Øtuve (5.3) et calciner une demi-heure à environ 800 °C (5.4). Laisser refroidir en dessiccateur et
peser à 0,1 mg prŁs.

7. EXPRESSION DES RÉSULTATS

1 mg de sulfate de baryum correspond à 0,137 mg de S ou à 0,343 mg de SO3.

La teneur de l’engrais en % de S est Øgale à:

S ð%Þ ¼ w � 0; 0137 � v1

v2 � m

SO3 (%) = S (%) × 2,5

oø

w = le poids de prØcipitØ de sulfate de baryum en mg.

v1 = le volume de la solution d’extraction en ml.

v2 = le volume de l’aliquote en ml.

m = la masse de la prise d’essai en grammes.

MØthode 8.10

DÉTERMINATION DU SODIUM EXTRAIT

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode pour le dosage du sodium dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux engrais CE pour lesquels l’annexe I prØvoit la dØclaration du sodium.
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3. PRINCIPE

AprŁs dilution convenable de l’extrait obtenu par les mØthodes 8.1 et/ou 8.3, la teneur en sodium de la
solution est dØterminØe par spectromØtrie d’Ømission de flamme.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide chlorhydrique diluØ

Un volume d’acide chlorhydrique pour analyse (d20 = 1,18 g/ml) et un volume d’eau.

4.2. Nitrate d’aluminium, Al (NO3)3, 9H2O

4.3. Chlorure de cØsium, CsCl

4.4. Chlorure de sodium anhydre, NaCl

4.5. Solution de chlorure de cØsium et de nitrate d’aluminium

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre dans l’eau 50 g de chlorure de cØsium (4.3) et 250 g de
nitrate d’aluminium (4.2). Porter au volume par addition d’eau. HomogØnØiser par retournement.

4.6. Solution Øtalon de sodium à 1 mg/ml de Na

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre dans l’eau 2,542 g de chlorure de sodium (4.4). Ajouter
10 ml d’acide chlorhydrique (4.1). Porter au volume par addition d’eau. HomogØnØiser par retournement.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre ØquipØ pour l’Ømission de flamme à rØgler sur le rayonnement 589,3 nm.

6. SOLUTIONS D’ÉTALONNAGE

6.1. Placer 10 ml de solution Øtalon (4.6) dans une fiole jaugØe de 250 ml. Ajuster au trait de jauge avec
de l’eau. HomogØnØiser par retournement. Concentration de la solution: 40 ìg/ml de Na

6.2. Dans des fioles jaugØes de 100 ml, placer 0, 5, 10, 15, 20, 25 ml de la solution intermØdiaire (6.1).
Ajouter 10 ml de la solution (4.5). Ajuster au trait de jauge avec de l’eau. HomogØnØiser par
retournement. Concentration des solutions: 0, 2, 4, 6, 8, 10 ìg/ml de Na.

7. PRÉPARATION DES SOLUTIONS À MESURER

Selon la teneur en sodium prØvisible de la solution d’extraction (5 g d’engrais dans 500 ml) obtenue suivant
la mØthode 8.1 ou 8.3, effectuer les dilutions d’aprŁs le tableau suivant:

Na2O (%) Na (%)

Dilution intermØdiaire Dilution finale
DegrØ

de dilutionPrØlŁvement
(ml) (v2)

Dilution à
ml (v3)

PrØlŁvement
(ml) (v4) Dilution à ml

3-5 2,2-3,7 10 50 10 100 50

5-10 3,7-7,4 10 100 10 100 100

10-20 7,4-15 10 100 5 100 200

20-38 15-28 5 100 5 100 400

La dilution intermØdiaire sera faite avec de l’eau. Pour la dilution finale, on ajoutera dans la fiole jaugØe de
100 ml, 10 ml de la solution (4.5).

Pour une prise d’essai de 1 g, multiplier par 5 le prØlŁvement sur la dilution finale (v4).

8. MESURES

PrØparer le spectromŁtre (5.1) pour les mesures à 589,3 nm. Calibrer l’appareil en mesurant la rØponse des
solutions d’Øtalonnage (6.2). RØgler ensuite la sensibilitØ de l’appareil de maniŁre à utiliser complŁtement son
Øchelle lorsque la solution d’Øtalonnage la plus concentrØe est employØe. Mesurer ensuite la rØponse de la
solution de l’Øchantillon à analyser (7). RØpØter trois fois cette opØration.
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9. CALCUL DES RÉSULTATS

DØterminer la courbe d’Øtalonnage en plaçant en ordonnØe les moyennes des rØponses pour chacune des
solutions d’Øtalonnage et en abscisse les concentrations correspondantes exprimØes en ìg par ml. À partir de
celle-ci, dØterminer la concentration en sodium dans la solution d’essai. Calculer la quantitØ de sodium à
partir des solutions Øtalon en tenant compte des dilutions. Exprimer les rØsultats en pour cent de l’Øchan-
tillon.

Le pourcentage en sodium (Na) de l’engrais est Øgal à:

Na ð%Þ ¼ x:
v3

v4

v1

v2

10ÿ2

m

Na2O (%) = Na (%) × 1,348

oø

x = la concentration de la solution introduite dans le spectromŁtre en ìg/ml.

v1 = le volume de la solution d’extraction en ml.

v2 = le volume de l’aliquote pour la dilution intermØdiaire en ml.

v3 = le volume de la dilution intermØdiaire en ml.

v4 = le volume de l’aliquote en ml pour la dilution finale (dans 100 ml).

m = la masse de la prise d’essai en grammes.

MØthodes 9

OLIGO-ÉLÉMENTS D’UNE TENEUR INFÉRIEURE OU ÉGALE À 10 %

MØthode 9.1

EXTRACTION DES OLIGO-ÉLÉMENTS TOTAUX

1. OBJET

Le prØsent document fixe la mØthode pour l’extraction des oligo-ØlØments suivants: bore total, cobalt total,
cuivre total, fer total, manganŁse total, molybdŁne total et zinc total. L’objectif est d’opØrer le minimum
d’extractions de maniŁre à utiliser autant que possible le mŒme extrait pour la dØtermination de la teneur
totale de chacun des oligo-ØlØments ØnumØrØs ci-dessus.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode concerne les engrais CE visØs dans l’annexe I E et contenant un ou plusieurs des
oligo-ØlØments suivants: bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et zinc. Elle s’applique pour la
dØtermination de chaque oligo-ØlØment dont la teneur dØclarØe est infØrieure ou Øgale à 10 %.

3. PRINCIPE

Mise en solution dans l’acide chlorhydrique diluØ portØ à Øbullition.

Note

L’extraction est empirique et peut Œtre plus ou moins complŁte selon le produit ou les autres constituants de
l’engrais. En particulier, pour certains oxydes de manganŁse, les quantitØs extraites peuvent Œtre nettement
plus basses que la totalitØ du manganŁse contenu dans le produit. Il appartient aux fabricants d’engrais de
s’assurer que la teneur dØclarØe correspond effectivement à la quantitØ solubilisØe dans les conditions de la
mØthode.
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4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

4.2. Ammoniaque concentrØe (NH4OH, d20 = 0,9 g/ml)

5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

Note

Si le dosage du bore sur l’extrait est prØvu, ne pas utiliser de verrerie borosilicatØe. Le TØflon ou la silice
peuvent convenir dans cette extraction. Lorsqu’on utilise des dØtergents contenant des borates pour le lavage
de la verrerie, rincer trŁs soigneusement celle-ci.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Peser une quantitØ d’engrais comprise entre 2 et 10 g selon la teneur dØclarØe en ØlØment dans le produit. Le
tableau suivant doit Œtre utilisØ pour obtenir une solution finale qui, aprŁs une dilution convenable, se situe
dans l’intervalle de mesure de chaque mØthode. Les Øchantillons seront pesØs à 1 mg prŁs.

Teneur dØclarØe en oligo-ØlØments de l’engrais (%) < 0,01 0,01-< 5 ‡ 5-10

Prise d’essai (g) 10 5 2

Masse de l’ØlØment dans la prise d’essai (mg) 1 0,5-250 100-200

Volume de l’extrait V (ml) 250 500 500

Concentration de l’ØlØment dans l’extrait (mg/l) 4 1-500 200-400

Les prises d’essai seront placØes dans des bØchers de 250 ml.

7.2. Mise en solution

Si nØcessaire, humecter la prise d’essai par un peu d’eau, ajouter en premier par petites fractions et avec
prØcaution, un volume d’acide chlorhydrique diluØ (4.1), à raison de 10 ml par gamme d’engrais mis en
�uvre, puis ajouter environ 50 ml d’eau. Couvrir le bØcher avec un verre de montre et mØlanger. Porter à
Øbullition sur plaque chauffante et maintenir 30 minutes. Laisse refroidir en agitant de temps en temps.
Transvaser quantitativement dans une fiole jaugØe de 250 ou 500 ml (voir tableau). ComplØter avec de l’eau.
HomogØnØiser. Filtrer sur filtre sec, dans un rØcipient sec. Rejeter les premiŁres portions du filtrat. L’extrait
doit Œtre parfaitement limpide.

Il est recommandØ de procØder sans dØlai au dosage sur des parties aliquotes du filtrat clair. Sinon, boucher
le rØcipient.

Remarque

Cas des extraits oø l’on doit dØterminer la teneur en bore: ils doivent Œtre ramenØs à un pH compris entre 4
et 6 avec de l’ammoniaque concentrØe (4.2).

8. MESURES

La dØtermination de chaque ØlØment sera faite sur des parties aliquotes adaptØes aux mØthodes spØcifiques de
ces ØlØments.

Éliminer, s’il y a lieu, sur une partie aliquote de l’extrait les agents chØlatants ou complexants organiques
selon la mØthode 9.3. Il est rappelØ que, pour les dosages par spectromØtrie d’absorption atomique, cette
Ølimination est gØnØralement inutile.
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MØthode 9.2

EXTRACTION DES OLIGO-ÉLÉMENTS SOLUBLES DANS L’EAU

1. OBJET

Le prØsent document fixe la mØthode d’extraction des formes solubles dans l’eau des oligo-ØlØments suivants:
bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et zinc. L’objectif est d’opØrer le minimum d’extractions de
maniŁre à utiliser autant que possible le mŒme extrait pour la dØtermination de la teneur de chacun des
oligo-ØlØments ØnumØrØs ci-dessus.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode concerne les engrais CE visØs dans l’annexe I et contenant un ou plusieurs des
oligo-ØlØments suivants: bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et zinc. Elle s’applique pour la
dØtermination de chaque oligo-ØlØment dont la teneur dØclarØe est infØrieure ou Øgale à 10 %.

3. PRINCIPE

Les ØlØments sont extraits par agitation de l’engrais dans l’eau à la tempØrature de 20 – 2 °C.

Note

L’extraction est empirique et peut Œtre plus ou moins complŁte.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

5. APPAREILLAGE

5.1. Agitateur rotatif rØglØ à environ 35 à 40 rotations par minute

5.2. pH-mŁtre

Note

Si le dosage du bore sur l’extrait est prØvu, ne pas utiliser de verrerie borosilicatØe. Le TØflon ou la silice
peuvent convenir dans cette extraction. Lorsqu’on utilise des dØtergents contenant des borates pour le lavage
de la verrerie, rincer trŁs soigneusement celle-ci.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

PrØlever une quantitØ d’engrais comprise entre 2 et 10 g selon la teneur attendue en ØlØment dans le produit.
Le tableau suivant doit Œtre utilisØ pour obtenir une solution finale qui, aprŁs une dilution convenable, se
situe dans l’intervalle de mesure de chaque mØthode. Les Øchantillons seront pesØs à 1 mg prŁs.

Teneur dØclarØe en oligo-ØlØments de l’engrais (%) < 0,01 0,01-< 5 ‡ 5-10

Prise d’essai (g) 10 5 2

Masse de l’ØlØment dans la prise d’essai (mg) 1 0,5-250 100-200

Volume de l’extrait V (ml) 250 500 500

Concentration de l’ØlØment dans l’extrait (mg/l) 4 1-500 200-400

Placer la prise d’essai dans une fiole pour agitation d’un volume de 250 ou 500 ml (suivant tableau).
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7.2. Mise en solution

Ajouter environ 200 ml d’eau pour une fiole de 250 ml ou 400 ml d’eau pour une fiole de 500 ml.

Boucher soigneusement. Secouer vigoureusement à la main pour bien disperser le produit. Installer la fiole
sur l’agitateur. Faire fonctionner l’appareil pendant 30 minutes.

ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

7.3. PrØparation de la solution pour le dosage

Filtrer immØdiatement dans un flacon propre et sec. Boucher le flacon. ProcØder au dosage immØdiatement
aprŁs la filtration.

Note

Si le filtrat se trouble progressivement, effectuer une nouvelle extraction suivant 7.1 et 7.2 dans une fiole de
volume Ve. Filtrer au dessus d’une fiole jaugØe d’un volume (W) prØalablement sØchØe qui aura reçu 5 ml
exactement mesurØs d’une solution d’acide chlorhydrique (4.1). Interrompre la filtration juste au moment oø
le trait de jauge est atteint. HomogØnØiser.

Dans ces conditions, la valeur de V figurant dans l’expression des rØsultats est:

V = Ve × W / (W � 5)

C’est sur cette valeur V que portent les dilutions figurant à l’expression des rØsultats.

8. MESURES

La dØtermination de chaque ØlØment sera faite sur des parties aliquotes adaptØes aux mØthodes spØcifiques de
ces ØlØments.

Éliminer, s’il y a lieu, sur une partie aliquote les agents chØlatants ou complexants organiques selon la
mØthode 9.3. Il est rappelØ que, pour les dosages par spectromØtrie d’absorption atomique, cette Ølimination
est gØnØralement inutile.

MØthode 9.3

ÉLIMINATION DES COMPOSÉS ORGANIQUES DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode d’Ølimination des composØs organiques dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau est requise par l’annexe
I E du prØsent rŁglement.

Note

Le plus souvent, la prØsence de matiŁre organique en faible quantitØ n’influence pas les dØterminations par
spectromØtrie d’absorption atomique.

3. PRINCIPE

Les composØs organiques contenus dans une aliquote de l’extrait sont oxydØs par le peroxyde d’hydrogŁne.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 0,5 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et 20 volumes d’eau.

4.2. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (30 % H2O2, d20 = 1,11 g/ml), exempte d’oligo-ØlØments
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5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

6. MODE OPÉRATOIRE

PrØlever 25 ml de la solution d’extraction obtenue selon la mØthode 9.1 ou la mØthode 9.2 et les placer dans
un bØcher de 100 ml. S’il s’agit de la mØthode 9,2, ajouter 5 ml de la solution d’acide chlorhydrique diluØ
(4.1). Ajouter ensuite 5 ml de la solution de peroxyde d’hydrogŁne (4.2). Couvrir avec le verre de montre.
Laisser l’oxydation se dØvelopper à froid pendant environ 1 heure, puis porter progressivement à Øbullition
et maintenir celle-ci pendant une demi-heure. Si nØcessaire, ajouter à nouveau 5 ml de peroxyde d’hydro-
gŁne dans la solution tiØdie et poursuivre la destruction des composØs organiques, puis Øliminer par
Øbullition le peroxyde d’hydrogŁne en excŁs. Laisser refroidir et transvaser quantitativement dans une fiole
jaugØe de 50 ml. Amener au volume avec de l’eau. Filtrer si besoin est.

On tiendra compte de cette dilution au demi pour le prØlŁvement des aliquotes et le calcul du pourcentage
en oligo-ØlØment du produit.

MØthode 9.4

DOSAGE DES OLIGO-ÉLÉMENTS DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

(mode opØratoire gØnØral)

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit un mode opØratoire gØnØral pour le dosage par spectromØtrie d’absorption
atomique de certains oligo-ØlØments contenus dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau est requise par l’annexe
I E du prØsent rŁglement.

Les adaptations de ce mode opØratoire au dosage des diffØrents oligo-ØlØments sont prØcisØes dans les
mØthodes propres à chaque ØlØment.

Note

Le plus souvent, la prØsence de matiŁre organique en faible quantitØ n’influence pas les dØterminations par
spectromØtrie d’absorption atomique.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement Øventuel de l’extrait pour rØduire ou Øliminer les espŁces chimiques gŒnantes, l’extrait est
diluØ de façon telle que sa concentration se situe dans la zone de rØponse optimale du spectromŁtre pour
une longueur d’onde adaptØe à l’ØlØment dosØ.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l:

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 0,5 mol/l:

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et 20 volumes d’eau.

4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Ce rØactif est utilisØ pour les dosages du cobalt, du fer, du manganŁse et du zinc. Il peut Œtre rØalisØ à partir
de:

a) oxyde de lanthane dissous dans l’acide chlorhydrique (4.1): dans une fiole jaugØe de 1 litre, mettre en
suspension 11,73 g d’oxyde de lanthane (La2O3) dans 150 ml d’eau, puis ajouter 120 ml d’acide chlor-
hydrique 6 mol/l (4.1). Laisser dissoudre, puis complØter à 1 litre avec de l’eau. HomogØnØiser. Cette
solution est environ 0,5 mol/l en acide chlorhydrique
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b) chlorure de lanthane, sulfate de lanthane ou nitrate de lanthane: dans une fiole jaugØe de 1 litre, dissoudre
26,7 g de chlorure de lanthane heptahydratØ (LaCl3 7H2O) ou 31,2 g de nitrate de lanthane hexahydratØ
[La(NO3)3 6H2O] ou 26,2 g de sulfate de lanthane nonahydratØ [La2(SO4)3 9H2O] dans 150 ml d’eau,
puis ajouter 85 ml d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1) et complØter à 1 litre avec de l’eau. HomogØnØiser.
Cette solution est environ 0,5 mol/l en acide chlorhydrique.

4.4. Solutions Øtalon

Pour leur prØparation, se reporter aux mØthodes de dosage propres à chaque oligo-ØlØment.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique ØquipØ et pouvant recevoir les sources Ømettant les raies caractØristiques
des ØlØments à doser.

Pour son utilisation, le chimiste se conformera aux instructions du constructeur de l’appareil et devra Œtre
familier de la manipulation de celui-ci. L’appareil doit permettre d’effectuer une correction de fond afin de
l’utiliser en cas de besoin (Co et Zn). Sauf indications contraires mentionnØes dans la mØthode relative à un
ØlØment, les gaz utilisØs sont l’air et l’acØtylŁne.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution des ØlØments à doser

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØlŁvement de la solution d’essai

Diluer une aliquote de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1, 9.2 ou 9.3 avec de l’eau et/ou de l’acide
chlorhydrique (4.1) ou (4.2) de telle maniŁre à obtenir dans la solution finale pour la mesure une concen-
tration de l’ØlØment à doser appropriØe à la gamme d’Øtalonnage utilisØe (7.2) et une concentration en acide
chlorhydrique au moins 0,5 mol/l environ sans dØpasser 2,5 mol/l environ.

PrØlever une aliquote de la derniŁre solution de dilution de l’extrait, soit son volume en ml (a), et verser dans
une fiole jaugØe de 100 ml. Pour la dØtermination du cobalt, du fer, du manganŁse et du zinc, ajouter 10 ml
de la solution du sel de lanthane (4.3) choisi. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2).
HomogØnØiser. Cela constitue la solution finale pour la mesure. Soit D le facteur de dilution.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

PrØparer une solution à blanc en effectuant tout le processus depuis l’extraction, en omettant uniquement la
prise d’essai d’engrais.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

À partir de la solution Øtalon de travail prØparØe selon la mØthode dØcrite pour chaque oligo-ØlØment,
prØparer dans des fioles jaugØes de 100 ml, une sØrie d’au moins 5 solutions d’Øtalonnage de concentration
croissante correspondant à la zone de dosage optimale de l’appareil. Le cas ØchØant, ajuster la concentration
en acide chlorhydrique la plus proche possible de celle de la solution diluØe pour l’essai (6.2). Pour la
dØtermination du cobalt, du fer, du manganŁse et du zinc, ajouter 10 ml de la mŒme solution de sel de
lanthane (4.3) utilisØe en 6.2. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

7.3. Mesures

PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures et rØgler la longueur d’onde à la valeur prØcisØe dans la
mØthode propre à l’ØlØment à doser.

PulvØriser successivement à trois reprises et en notant chaque rØsultat, les solutions d’Øtalonnage (7.2), la
solution d’essai (6.2) et la solution à blanc (7.1), en prenant soin de rincer à fond l’instrument à l’eau distillØe
entre chaque pulvØrisation.

Établir la courbe d’Øtalonnage en plaçant en ordonnØe la valeur moyenne des rØsultats donnØs par le
spectromŁtre pour chacune des solutions d’Øtalonnage (7.2) et en abscisse les concentrations correspondantes
de l’ØlØment dosØ, exprimØes en ìg/ml.

À partir de cette courbe, dØterminer les concentrations en ØlØment dosØ dans la solution d’essai (6.2) et dans
l’essai à blanc (7.1), ces concentrations sont respectivement notØes (xs) et (xb) et exprimØes en ìg par ml.
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8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Le pourcentage en ØlØment (E) de l’engrais est Øgal à:

E (%) = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

E (%) = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

E = la quantitØ d’ØlØment dosØ exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D:

Si (a1), (a2), (a3), . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3), . . . (vi) et (100) les volumes en ml
correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 9.5

DOSAGE DU BORE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE À
L’AZOMÉTHINE-H

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du bore dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (bore) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (bore) est requise
par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

L’ion borate forme avec une solution d’azomØthine-H un complexe jaune dont la concentration est dØter-
minØe par spectromØtrie d’absorption molØculaire à 410 nm. Les ions susceptibles d’interfØrer sont masquØs
par l’EDTA.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution tampon à l’EDTA

Introduire dans une fiole jaugØe de 500 ml contenant 300 ml d’eau

� 75 g d’acØtate d’ammonium (NH4OOCCH3);

� 10 g de sel disodique de l’acide ØthylŁne diamine tØtraacØtique (Na2EDTA);

� 40 ml d’acide acØtique (CH3COOH, d20 = 1,05 g/ml).

ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser. Le pH de la solution, vØrifiØ à l’Ølectrode de verre, doit Œtre de
4,8 – 0,1.
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4.2. Solution d’azomØthine-H

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, placer

� 10 ml de la solution tampon (4.1);

� 400 mg d’azomØthine-H (C17H12NnaO8S2);

� 2 g d’acide ascorbique (C6H8O6).

ComplØter au volume et homogØnØiser. Ne pas prØparer de grandes quantitØs de ce rØactif qui n’est stable
que pendant quelques jours.

4.3. Solution Øtalon de bore

4.3.1. Solution mŁre de bore à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre avec de l’eau, 0,5719 g d’acide borique (H2BO3). ComplØter
avec de l’eau. HomogØnØiser. TransfØrer dans un flacon en plastique et stocker au rØfrigØrateur.

4.3.2. Solution Øtalon de travail de bore à 10 ìg/ml

Placer 50 ml de la solution mŁre (4.3.1) dans une fiole jaugØe de 500 ml. ComplØter avec de l’eau.
HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre ØquipØ pour l’absorption molØculaire, muni de cuves à parcours optique de 10 mm et rØglØ à
410 nm de longueur d’onde.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du bore

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Diluer avec de l’eau une aliquote de l’extrait (6.1) de façon à obtenir une concentration en bore appropriØe
au dosage selon (7.2). Deux dilutions successives peuvent Œtre nØcessaires. Soit D le facteur de dilution.

6.3. PrØparation de la solution de correction

Si la solution d’essai (6.2) est colorØe, prØparer une solution de correction correspondante en plaçant dans
une fiole en plastique 5 ml de la solution d’essai (6.2), 5 ml de la solution tampon à l’EDTA (4.1) et 5 ml
d’eau. HomogØnØiser.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de l’essai à blanc

PrØparer une solution à blanc en effectuant tout le processus depuis l’extraction, en omettant uniquement la
prise d’essai d’engrais.

7.2. PrØparation des solutions d’Øtalonnage

Dans une sØrie de fioles jaugØes de 100 ml, placer 0, 5, 10, 15, 20 et 25 ml de la solution Øtalon de travail
(4.3.3). ComplØter à 100 ml avec de l’eau et homogØnØiser. Ces solutions contiennent de 0 à 2,5 ìg/ml de
bore.

7.3. DØveloppement de la couleur

Dans une sØrie de fioles en plastique, placer 5 ml des solutions d’Øtalonnage (7.2), de la solution d’essai (6.2),
et de l’essai à blanc (7.1). Ajouter 5 ml de la solution tampon à l’EDTA (4.1). Ajouter 5 ml de la solution
d’azomØthine-H (4.2).

HomogØnØiser et laisser la couleur se dØvelopper à l’obscuritØ pendant 2 heures et demie à 3 heures.

7.4. Mesures

Mesurer les absorbances des solutions (7.3) et Øventuellement la solution de correction (6.3) à la longueur
d’onde de 410 nm en utilisant l’eau comme rØfØrence. Rincer à l’eau les cuves avant chaque nouvelle mesure.
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8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

PrØparer la courbe d’Øtalonnage en portant en abscisse les concentrations des solutions d’Øtalonnage (7.2) et
en ordonnØe les valeurs correspondantes des absorbances (7.4) donnØes par le spectrophotomŁtre.

À partir de la courbe d’Øtalonnage, dØterminer la concentration en bore (B) de l’essai à blanc (7.1), la
concentration en bore (B) de la solution d’essai (6.2) et le cas ØchØant, si la solution d’essai est colorØe, la
concentration corrigØe de la solution d’essai. Pour calculer cette derniŁre, soustraire la valeur de l’absorbance
de la solution de correction (6.3) de la valeur de l’absorbance de la solution d’essai (6.2) et dØterminer la
concentration corrigØe de la solution d’essai. La concentration de la solution d’essai (6.2) ou la concentration
corrigØe de la solution d’essai est notØe (xs). La concentration de l’essai à blanc est notØe (xb).

Le pourcentage en bore de l’engrais est:

B % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

B % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

B = le pourcentage en bore de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2) ou la concentration corrigØe de la solution d’essai, en
ìg/ml;

xb = la concentration de l’essai à blanc (7.1) en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: si (a1), (a2) sont les aliquotes successives et (v1), (v2) les volumes corres-
pondant à leur dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2)

MØthode 9.6

DOSAGE DU COBALT DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORP-
TION ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du cobalt dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (cobalt) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (cobalt) est
requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le cobalt est dosØ par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.2.
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4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 9.4, point 4.3.

4.4. Solutions Øtalons de cobalt

4.4.1. Solution mŁre de cobalt à 1 000 ìg/ml)

Dans un bØcher de 250 ml, dissoudre 1 g de cobalt mØtal pesØ à 0,1 mg prŁs dans 25 ml d’acide
chlorhydrique 6 mol/l (4.1). Chauffer sur plaque chauffante jusqu’à dissolution complŁte. Laisser refroidir
et transfØrer quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml. ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.4.2. Solution de travail de cobalt à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, placer 10 ml de la solution mŁre (4.4.1). Ajuster avec la solution d’acide
chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique: voir mØthode 9.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de
raies caractØristiques du cobalt (240,7 nm). L’appareil doit Œtre ØquipØ d’un correcteur de fond de flamme.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du cobalt

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 9.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane
(4.3).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 9.4, point 7.1. La solution d’essai à blanc doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de
lanthane utilisØe au point 6.2.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 9.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 à 5 ì/ml de cobalt, placer respectivement dans une
sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ml de la solution de travail (4.4.2). Le cas ØchØant,
ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai. Ajouter
dans chaque fiole 10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe en 6.2. Ajuster à 100 ml avec la solution
d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions renferment respectivement: 0, 0,5, 1, 2,
3, 4 et 5 ìg/ml de cobalt.

7.3. Mesures

Voir mØthode 9.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
240,7 nm.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 9.4, point 8.

Le pourcentage en cobalt de l’engrais est Øgal à:

Co % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Co % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

Co = le pourcentage en cobalt de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;
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xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3), . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3), . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 9.7

DOSAGE DU CUIVRE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du cuivre dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (cuivre) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (cuivre) est
requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le cuivre est dosØ par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.2.

4.3. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (30 % H2O2, d20 = 1,11 g/ml), exempte d’oligo-ØlØments

4.4. Solutions Øtalons de cuivre

4.4.1. Solution mŁre de cuivre à 1 000 ìg/ml

Dans un bØcher de 250 ml, dissoudre 1 g de cuivre pesØ à 0,1 mg prŁs, dans 25 ml d’acide chlorhydrique
6 mol/l (4.1) en y ajoutant 5 ml de la solution de peroxyde d’hydrogŁne (4.3). Chauffer sur plaque
chauffante jusqu’à dissolution complŁte. Transvaser quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml.
ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.4.2. Solution de travail de cuivre à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, placer 20 ml de la solution mŁre (4.4.1). Ajuster avec la solution d’acide
chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre ØquipØ pour l’absorption atomique: voir mØthode 9.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une
source de raies caractØristiques du cuivre (324,8 nm).

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du cuivre

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.
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6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 9.4, point 6.2.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 9.4, point 7.1.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 9.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 à 5 ìg/ml de cuivre, placer respectivement dans une
sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ml de la solution de travail (4.4.2). Le cas ØchØant
ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai (6.2).
Ajuster à 100 ml avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions
renferment respectivement: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ìg/ml de cuivre.

7.3. Mesures

Voir mØthode 9.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
324,8 nm.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 9.4, point 8.

Le pourcentage de cuivre de l’engrais est Øgal à:

Cu % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Cu % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

Cu = la quantitØ de cuivre exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3) . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 9.8

DOSAGE DU FER DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du fer dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (fer) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (fer) est requise par
l’annexe 1 E du prØsent rŁglement.
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3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le fer est dosØ par spectromØtrie d’absorption atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.2.

4.3. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (30 % H2O2, d20 = 1,11 g/ml), exempte d’oligo-ØlØments

4.4. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 9.4, point 4.3.

4.5. Solution Øtalon de fer

4.5.1. Solution mŁre de fer à 1 000 ìg/ml

Dissoudre dans un bØcher de 500 ml 1 g de fer en fil pesØ à 0,1 mg prŁs, dans 200 ml d’acide chlorhy-
drique 6 mol/l (4.1) en y ajoutant 15 ml de peroxyde d’hydrogŁne (4.3). Chauffer sur plaque chauffante
jusqu’à dissolution complŁte. Laisser refroidir et transfØrer quantitativement dans une fiole jaugØe de
1 000 ml. ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.5.2. Solution de travail de fer à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, placer 20 ml de la solution mŁre (4.5.1). Ajuster avec la solution d’acide
chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique: voir mØthode 9.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de
raies caractØristiques du fer (248,3 nm).

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du fer

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 9.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 9.4 (7.1). La solution d’essai à blanc doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de lanthane
utilisØe en 6.2.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 9.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 et 10 ìg/ml de fer, placer respectivement dans une
sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 2, 4, 6, 8 et 10 ml de la solution de travail (4.5.2). Le cas ØchØant,
ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai. Ajouter
10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe au point 6.2. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique
0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions contiennent respectivement 0, 2, 4, 6, 8 et 10 ìg/ml de fer.

7.3. Mesures

Voir mØthode 9.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
248,3 nm.
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8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 9.4, point 8.

Le pourcentage en fer de l’engrais est Øgal à:

Fe % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Fe % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

Fe = la quantitØ de fer exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3) . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 9.9

DOSAGE DU MANGAN¨SE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE
D’ABSORPTION ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du manganŁse dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (manganŁse) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau
(manganŁse) est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le manganŁse est dosØ par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.2.

4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 9.4, point 4.3.
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4.4. Solutions Øtalons de manganŁse

4.4.1. Solution mŁre de manganŁse à 1 000 ìg/ml

Dans un bØcher de 250 ml, dissoudre 1 g de manganŁse en poudre pesØ à 0,1 mg prŁs, dans 25 ml d’acide
chlorhydrique 6 mol/l (4.1). Chauffer sur une plaque chauffante jusqu’à dissolution complŁte. Laisser
refroidir et transfØrer quantitativement dans une fiole jaugØe de 1 000 ml. ComplØter avec de l’eau. Homo-
gØnØiser.

4.4.2. Solution de travail de manganŁse à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, diluer 20 ml de la solution mŁre (4.4.1) avec la solution d’acide chlorhy-
drique 0,5 mol/l (4.2). Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique: voir mØthode 9.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de
raies caractØristiques du manganŁse (279,6 nm).

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du manganŁse

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 9.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane
(4.3).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 9.4, point 7.1. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de lanthane
utilisØ au point 6.2.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 9.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 à 5 ìg/ml de manganŁse, placer respectivement dans
une sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ml de la solution de travail (4.4.2). Le cas
ØchØant ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai.
Ajouter dans chaque fiole 10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe en 6.2. Ajuster à 100 ml avec la
solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions renferment respectivement: 0,
0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ìg/ml de manganŁse.

7.3. Mesures

Voir mØthode 9.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
279,6 nm.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 9.4, point 8.

Le pourcentage en manganŁse de l’engrais est Øgal à:

Mn % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Mn % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

Mn = la quantitØ de manganŁse exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;
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D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3) . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 9.10

DOSAGE DU MOLYBD¨NE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’UN
COMPLEXE AVEC LE THIOCYANATE D’AMMONIUM

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du molybdŁne dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (molybdŁne) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau
(molybdŁne) est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

Le molybdŁne (V) forme en milieu acide avec les ions SCN un complexe [MoO (SCN)5].

Le complexe molybdique est extrait par l’acØtate de n-butyle. Les ions gŒnants comme le fer sont ØliminØs en
phase aqueuse. La coloration jaune-orangØe est dØterminØe par spectromØtrie d’absorption molØculaire à
470 nm.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.

4.2. Solution à 70 mg/l de cuivre en milieu chlorhydrique 1,5 mol/l

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 275 mg de sulfate de cuivre (CuSO4 5H2O) pesØ à 0,1 mg
prŁs, avec 250 ml de la solution d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). ComplØter avec de l’eau. HomogØ-
nØiser.

4.3. Solution d’acide ascorbique à 50 g/l

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml dissoudre, avec de l’eau, 50 g d’acide ascorbique (C6H8O6). ComplØter à
1 000 ml avec de l’eau, homogØnØiser et conserver au rØfrigØrateur.

4.4. AcØtate de n-butyle

4.5. Solution 0,2 mol/l de thiocyanate d’ammonium

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre, avec de l’eau 15,224 g de NH4SCN. ComplØter à 1 000 ml
avec de l’eau, homogØnØiser et conserver dans un flacon colorØ.

4.6. Solution de chlorure d’Øtain à 50 g/l en milieu chlorhydrique 2 mol/l

La solution doit Œtre parfaitement claire et prØparØe immØdiatement avant son emploi. Utiliser du chlorure
d’Øtain trŁs pur, sinon la solution n’est pas limpide.

Pour la prØparation de 100 ml de solution, dissoudre 5 g de chlorure d’Øtain (SnCl22H2O) dans 35 ml de la
solution d’acide chlorhydrique (HCl) 6 mol/l (4.1). Ajouter 10 ml de la solution de cuivre (4.2). ComplØter
avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.7. Solutions Øtalons de molybdŁne

4.7.1. Solution mŁre de molybdŁne à 500 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 0,920 g de molybdate d’ammonium [(NH4)6Mo7O24 4H2O]
pesØ à 0,1 mg prŁs avec de l’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). ComplØter à 1 000 ml avec cette mŒme
solution et homogØnØiser.
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4.7.2. Solution intermØdiaire de molybdŁne à 25 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 500 ml, placer 25 ml de la solution mŁre (4.7.1). ComplØter à 500 ml avec de
l’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1) et homogØnØiser.

4.7.3. Solution de travail de molybdŁne à 2,5 ìg/ml

Introduire 10 ml de la solution intermØdiaire (4.7.2) dans une fiole jaugØe de 100 ml. ComplØter à 100 ml
avec de l’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1) et homogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

5.1. SpectromŁtre pour absorption molØculaire rØglØ à 470 nm ØquipØ de cuves de 20 mm de parcours
optique

5.2. Ampoule à dØcanter de 200 ou 250 ml

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du molybdŁne

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Diluer avec la solution d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1) une aliquote de l’extrait (6.1) de façon à obtenir
une concentration en molybdŁne appropriØe. Soit D le facteur de dilution.

PrØlever dans la derniŁre solution de dilution une aliquote (a) contenant de 1 à 12 ìg de molybdŁne, et la
placer dans l’ampoule à dØcanter (5.2). ComplØter à 50 ml avec la solution d’acide chlorhydrique 6 mol/l
(4.1).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de l’essai à blanc

PrØparer une solution à blanc en effectuant tout le processus depuis l’extraction, en omettant uniquement la
prise d’essai d’engrais.

7.2. PrØparation des solutions de la gamme d’Øtalonnage

PrØparer une sØrie d’au moins 6 Øtalons de teneur croissante correspondant à la zone de rØponse optimale de
l’appareil.

Pour un intervalle compris entre 0 et 12,5 ìg de molybdŁne on placera respectivement 0, 1, 2, 3, 4 et 5 ml
de la solution de travail (4.7.3) dans les ampoules à dØcanter (5.2). On ajoutera le complØment à 50 ml
d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). Les ampoules contiennent respectivement: 0, 2,5, 5, 7,5, 10 et 12,5 ìg
de molybdŁne.

7.3. DØveloppement et sØparation du complexe

Dans chaque ampoule (6.2, 7.1, et 7.2), ajouter successivement, dans l’ordre:

� 10 ml de la solution de cuivre (4.2)

� 20 ml de la solution d’acide ascorbique (4.3);

HomogØnØiser et attendre 2 à 3 minutes. Puis ajouter:

� 10 ml d’acØtate de n-butyle (4.4), à l’aide d’une pipette de prØcision

� 20 ml de la solution de thiocyanate (4.5).

Agiter pendant une minute pour extraire le complexe dans la phase organique, aprŁs la sØparation des deux
phases, soutirer totalement la phase aqueuse et la rejeter. Laver ensuite la phase organique avec:

� 10 ml de la solution de chlorure d’Øtain (4.6).

Agiter pendant 1 minute. Laisser dØcanter et Øliminer complŁtement la phase aqueuse. Recueillir la phase
organique dans un tube à essai, cela permet de rassembler les gouttes d’eau en suspension
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7.4. Mesures

Mesurer les absorbances des solutions (7.3) à la longueur d’onde de 470 nm en utilisant la solution de la
gamme d’Øtalonnage (7.2) à 0 ìg/ml de molybdŁne comme rØfØrence.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

PrØparer la courbe d’Øtalonnage en portant en abscisse les masses correspondantes en ìg de molybdŁne des
solutions d’Øtalonnage (7.2) et en ordonnØe les valeurs correspondantes des absorbances (7.4) donnØes par le
spectromŁtre.

DØterminer à partir de la courbe d’Øtalonnage les masses en molybdŁne de la solution d’essai (6.2) et de
l’essai à blanc (7.1). Ces masses sont respectivement notØes (xs) et (xb).

Le pourcentage en molybdŁne de l’engrais est:

Mo % = [(xs � xb) × V/a × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Mn % = [(xs � xb) × V/a × 2D] / (M × 104)

oø

Mo = la quantitØ de molybdŁne exprimØe en pourcentage de l’engrais;

a = le volume de l’aliquote prØlevØe dans la derniŁre solution de dilution (6.2), en ml;

xs = la masse de molybdŁne dans la solution d’essai (6.2), en ìg;

xb = la masse de molybdŁne dans l’essai à blanc (7.1) correspondant au mŒme volume (a) que l’aliquote
d’essai (6.2), en ìg;

V = le volume de la solution d’extrait obtenue suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2) sont les aliquotes successives et (v1), (v2) les volumes corres-
pondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2)

MØthode 9.11

DOSAGE DU ZINC DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du zinc dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 9.1 et 9.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (zinc) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (zinc) est requise
par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le zinc est dosØ par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.1.
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4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 9.4, point 4.2.

4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 9.4, point 4.3.

4.4. Solutions Øtalons de zinc

4.4.1. Solution mŁre de zinc à 1 000 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 1 g de zinc en poudre ou en plaques pesØ à 0,1 mg prŁs dans
25 ml d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). AprŁs dissolution complŁte, complØter à 1 000 ml avec de l’eau.
HomogØnØiser.

4.4.2. Solution de travail de zinc à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, diluer 20 ml de la solution mŁre (4.4.1) avec la solution d’acide chlorhy-
drique 0,5 mol/l (4.2). Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique: voir mØthode 9.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de
raies caractØristiques du zinc (213,8 nm). L’appareil doit Œtre ØquipØ d’un correcteur de fond de flamme.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du zinc

Voir mØthodes 9.1 et/ou 9.2 et, le cas ØchØant, 9.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 9.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane
(4.3).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 9.4, point 7.1. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de lanthane
utilisØ au point 6.2.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 9.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 et 5 ìg/ml de zinc, placer respectivement dans une
sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0; 0,5; 1; 2; 3; 4 et 5 ml de la solution de travail (4.4.2). Le cas ØchØant
ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai. Ajouter
dans chaque fiole 10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe en 6.2. Ajuster à 100 ml avec la solution
d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions renferment respectivement: 0, 0,5, 1, 2,
3, 4 et 5 ìg/ml de zinc.

7.3. Mesures

Voir mØthode 9.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
213,8 nm.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 9.4, point 8.

Le pourcentage en zinc de l’engrais est Øgal à:

Zn % = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 9.3 a ØtØ utilisØe:

Zn % = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

FRC 51 E/172 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002



oø

Zn = la quantitØ de zinc exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 9.1 ou 9.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3) . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthodes 10

OLIGO-ÉLÉMENTS D’UNE TENEUR SUPÉRIEURE À 10 %

MØthode 10.1

EXTRACTION DES OLIGO-ÉLÉMENTS TOTAUX

1. OBJET

Le prØsent document fixe la mØthode pour l’extraction des oligo-ØlØments suivants: bore total, cobalt total,
cuivre total, fer total, manganŁse total, molybdŁne total et zinc total. L’objectif est d’opØrer le minimum
d’extractions de maniŁre à utiliser autant que possible le mŒme extrait pour la dØtermination de la teneur
totale de chacun des oligo-ØlØments ØnumØrØs ci-dessus.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode concerne les engrais communautaires visØs à l’annexe I E du prØsent rŁglement et
contenant un ou plusieurs des oligo-ØlØments suivants: bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et
zinc. Elle s’applique pour la dØtermination de chaque oligo-ØlØment dont la teneur dØclarØe est supØrieure à
10 %.

3. PRINCIPE

Mise en solution dans l’acide chlorhydrique diluØ portØ à Øbullition.

Note

L’extraction est empirique et peut Œtre plus ou moins complŁte selon le produit ou les autres constituants de
l’engrais. En particulier, pour certains oxydes de manganŁse, les quantitØs extraites peuvent Œtre nettement
plus basses que la totalitØ du manganŁse contenu dans le produit. Il appartient aux fabricants d’engrais de
s’assurer que la teneur dØclarØe correspond effectivement à la quantitØ solubilisØe dans les conditions de la
mØthode.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

4.2. Ammoniaque concentrØe (NH4OH, d20 = 0,9 g/ml)

5. APPAREILLAGE

5.1. Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable
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5.2. pH-mŁtre

Note

Si le dosage du bore sur l’extrait est prØvu, ne pas utiliser de verrerie borosilicatØe. Le TØflon ou la silice
peuvent convenir dans cette extraction. Lorsqu’on utilise des dØtergents contenant des borates pour le lavage
de la verrerie, rincer trŁs soigneusement celle-ci.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

Peser une quantitØ d’engrais de 1 ou 2 g selon la teneur dØclarØe en ØlØment dans le produit. Le tableau
suivant doit Œtre utilisØ pour obtenir une solution finale qui, aprŁs une dilution convenable, se situe dans
l’intervalle de mesure de chaque mØthode. Les Øchantillons seront pesØs à 1 mg prŁs.

Teneur dØclarØe en oligo-ØlØments de l’engrais (%) > 10 < 25 ‡ 25

Prise d’essai (g) 2 1

Masse de l’ØlØment dans la prise d’essai (mg) > 200 < 500 ‡ 250

Volume de l’extrait V (ml) 500 500

Concentration de l’ØlØment dans l’extrait (mg/l) > 400 < 1 000 ‡ 500

Les prises d’essai seront placØes dans des bØchers de 250 ml.

7.2. Mise en solution

Si nØcessaire, humecter la prise d’essai par un peu d’eau, ajouter en premier par petites fractions et avec
prØcaution, un volume d’acide chlorhydrique diluØ (4.1), à raison de 10 ml par gamme d’engrais mis en
�uvre, puis ajouter environ 50 ml d’eau. Couvrir le bØcher avec un verre de montre et mØlanger. Porter à
Øbullition sur plaque chauffante et maintenir 30 minutes. Laisser refroidir en agitant de temps en temps.
Transvaser quantitativement dans une fiole jaugØe de 500 ml. ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser. Filtrer
sur filtre sec, dans un rØcipient sec. Rejeter les premiŁres portions du filtrat. L’extrait doit Œtre parfaitement
limpide.

Il est recommandØ de procØder sans dØlai au dosage sur des parties aliquotes du filtrat clair. Sinon, boucher
le rØcipient.

Note

Cas des extraits oø l’on doit dØterminer la teneur en bore: Ils doivent Œtre ramenØs à un pH compris entre 4
et 6 avec de l’ammoniaque concentrØe (4.2).

8. DOSAGES

La dØtermination de chaque ØlØment sera faite sur des parties aliquotes adaptØes aux mØthodes spØcifiques de
ces ØlØments.

Les mØthodes 10.5, 10.6, 10.7, 10.9 et 10.10 ne peuvent pas servir à dØterminer des ØlØments prØsents sous
une forme chØlatØe ou complexe. Dans ces cas, il convient de recourir à la mØthode 10.3 avant la dØter-
mination.

Dans les dØterminations par spectromØtrie d’absorption atomique (mØthodes 10.8 et 10.11), ce type de
traitement peut ne pas s’avØrer nØcessaire.

MØthode 10.2

EXTRACTION DES OLIGO-ÉLÉMENTS SOLUBLES DANS L’EAU

1. OBJET

Le prØsent document fixe la mØthode d’extraction des formes solubles dans l’eau des oligo-ØlØments suivants:
bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et zinc. L’objectif est d’opØrer le minimum d’extractions de
maniŁre à utiliser autant que possible le mŒme extrait pour la dØtermination de la teneur de chacun des
oligo-ØlØments ØnumØrØs ci-dessus.
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2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode concerne les engrais communautaires visØs à l’annexe I E du prØsent rŁglement et
contenant un ou plusieurs des oligo-ØlØments suivants: bore, cobalt, cuivre, fer, manganŁse, molybdŁne et
zinc. Elle s’applique pour la dØtermination de chaque oligo-ØlØment dont la teneur dØclarØe est supØrieure à
10 %.

3. PRINCIPE

Les ØlØments sont extraits par agitation de l’engrais dans l’eau à la tempØrature de 20 – 2 °C.

Note

L’extraction est empirique et peut Œtre plus ou moins complŁte.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

5. APPAREILLAGE

5.1. Agitateur rotatif rØglØ à environ 35 à 40 rotations par minute

Note

Si le dosage du bore sur l’extrait est prØvu, ne pas utiliser de verrerie borosilicatØe. Le TØflon ou la silice
peuvent convenir dans cette extraction. Lorsqu’on utilise des dØtergents contenant des borates pour le lavage
de la verrerie, rincer trŁs soigneusement celle-ci.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Voir mØthode 1.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Prise d’essai

PrØlever une quantitØ d’engrais de 1 ou 2 g selon la teneur attendue en ØlØment dans le produit. Le tableau
suivant doit Œtre utilisØ pour obtenir une solution finale qui, aprŁs une dilution convenable, se situe dans
l’intervalle de mesure de chaque mØthode. Les Øchantillons seront pesØs à 1 mg prŁs.

Teneur dØclarØe en oligo-ØlØments de l’engrais (%) > 10 < 25 ‡ 25

Prise d’essai (g) 2 1

Masse de l’ØlØment dans la prise d’essai (mg) > 200 < 500 ‡ 250

Volume de l’extrait V (ml) 500 500

Concentration de l’ØlØment dans l’extrait (mg/l) > 400 < 1 000 ‡ 500

Placer la prise d’essai dans une fiole pour agitation d’un volume de 500 ml.

7.2. Mise en solution

Ajouter environ 400 ml d’eau.

Boucher soigneusement. Secouer vigoureusement à la main pour bien disperser le produit. Installer la fiole
sur l’agitateur. Faire fonctionner l’appareil pendant 30 minutes.

ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

7.3. PrØparation de la solution d’essai

Filtrer immØdiatement dans un flacon propre et sec. Boucher le flacon. ProcØder au dosage immØdiatement
aprŁs la filtration.
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Note

Si le filtrat se trouble progressivement, effectuer une nouvelle extraction suivant 7.1 et 7.2 dans une fiole de
volume Ve. Filtrer au dessus d’une fiole jaugØe d’un volume (W) prØalablement sØchØe qui aura reçu 5 ml
exactement mesurØs d’une solution d’acide chlorhydrique (4.1). Interrompre la filtration juste au moment oø
le trait de jauge est atteint. HomogØnØiser.

Dans ces conditions, la valeur de V figurant dans l’expression des rØsultats est:

V = Ve × W / (W � 5)

C’est sur cette valeur V que portent les dilutions figurant à l’expression des rØsultats.

8. DOSAGES

La dØtermination de chaque ØlØment sera faite sur des parties aliquotes adaptØes aux mØthodes spØcifiques de
ces ØlØments.

Les mØthodes 10.5, 10.6, 10.7, 10.9 et 10.10 ne peuvent pas servir à dØterminer des ØlØments prØsents sous
une forme chØlatØe ou complexe. Dans ces cas, il convient de recourir à la mØthode 10.3 avant la dØter-
mination.

Dans les dØterminations par spectromØtrie d’absorption atomique (mØthodes 10.8 et 10.11), ce type de
traitement peut ne pas s’avØrer nØcessaire.

MØthode 10.3

ÉLIMINATION DES COMPOSÉS ORGANIQUES DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS

1. OBJET

Le prØsent document fixe une mØthode d’Ølimination des composØs organiques dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 et 10.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau est requise par l’annexe
I E du prØsent rŁglement.

Note

Le plus souvent, la prØsence de matiŁre organique en faible quantitØ n’influence pas les dØterminations par
spectromØtrie d’absorption atomique.

3. PRINCIPE

Les composØs organiques contenus dans une aliquote de l’extrait sont oxydØs par le peroxyde d’hydrogŁne.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 0,5 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 20 volumes d’eau.

4.2. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (30 % H2O2, d20 = 1,11 g/ml), exempte d’oligo-ØlØments

5. APPAREILLAGE

Plaque chauffante Ølectrique à tempØrature rØglable.

6. MODE OPÉRATOIRE

PrØlever 25 ml de la solution d’extraction obtenue selon la mØthode 10.1 ou la mØthode 10.2 et les placer
dans un bØcher de 100 ml. S’il s’agit de la mØthode 10.2, ajouter 5 ml de la solution d’acide chlorhydrique
diluØ (4.1). Ajouter ensuite 5 ml de la solution de peroxyde d’hydrogŁne (4.2). Couvrir avec le verre de
montre. Laisser l’oxydation se dØvelopper à froid pendant environ 1 heure, puis porter progressivement à
Øbullition et maintenir celle-ci pendant une demi-heure. Si nØcessaire, ajouter à nouveau 5 ml de peroxyde
d’hydrogŁne dans la solution tiØdie et poursuivre la destruction des composØs organiques, puis Øliminer par
Øbullition le peroxyde d’hydrogŁne en excŁs. Laisser refroidir et transvaser quantitativement dans une fiole
jaugØe de 50 ml. Amener au volume avec de l’eau. HomogØnØiser. Filtrer si besoin est.
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On tiendra compte de cette dilution au demi pour le prØlŁvement des aliquotes et le calcul du pourcentage
en oligo-ØlØment du produit.

MØthode 10.4

DOSAGE DES OLIGO-ÉLÉMENTS DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS PAR SPECTROMÉTRIE
D’ABSORPTION ATOMIQUE

(Mode opØratoire gØnØral)

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit un mode opØratoire gØnØral pour le dosage par spectromØtrie d’absorption
atomique du fer et du zinc contenu dans les extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 et 10.2,
pour lesquels une dØclaration en fer ou zinc total et/ou soluble dans l’eau est requise par l’annexe I E du
prØsent rŁglement.

Les adaptations de ce mode opØratoire au dosage des diffØrents oligo-ØlØments sont prØcisØes dans les
mØthodes propres à chaque ØlØment.

Note

Le plus souvent, la prØsence de matiŁre organique en faible quantitØ n’influence pas les dØterminations par
spectromØtrie d’absorption atomique.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement Øventuel de l’extrait pour rØduire ou Øliminer les espŁces chimiques gŒnantes, l’extrait est
diluØ de façon telle que sa concentration se situe dans la zone de rØponse optimale du spectromŁtre pour
une longueur d’onde adaptØe à l’ØlØment dosØ.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) à 1 volume d’eau.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique (HCl) diluØ, environ 0,5 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et 20 volumes d’eau.

4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Ce rØactif est utilisØ pour les dosages du fer et du zinc. Il peut Œtre rØalisØ à partir de:

a) oxyde de lanthane dissous dans l’acide chlorhydrique (4.1): dans une fiole jaugØe de 1 litre, mettre en
suspension 11,73 g d’oxyde de lanthane (La2O3) dans 150 ml d’eau, puis ajouter 120 ml d’acide chlor-
hydrique 6 mol/l (4.1). Laisser dissoudre, puis complØter à 1 litre avec de l’eau. HomogØnØiser. Cette
solution est environ 0,5 mol/l en acide chlorhydrique; ou

b) chlorure de lanthane, sulfate de lanthane ou nitrate de lanthane: dans une fiole jaugØe de 1 litre,
dissoudre 26,7 g de chlorure de lanthane heptahydratØ (LaCl3 7H2O) ou 31,2 g de nitrate de lanthane
hexahydratØ [La(NO3)3 6H2O] ou 26,2 g de sulfate de lanthane nonahydratØ [La2(SO4)3 9H2O] dans
150 ml d’eau, puis ajouter 85 ml d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). Laisser dissoudre, puis complØter
à 1 litre avec de l’eau. HomogØnØiser. Cette solution est environ 0,5 mol/l en acide chlorhydrique.

4.4. Solutions Øtalon

Pour leur prØparation, se reporter aux mØthodes de dosage propres à chaque oligo-ØlØment.
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5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique ØquipØ et pouvant recevoir les sources Ømettant les raies caractØristiques
des ØlØments à doser.

Pour son utilisation, le chimiste se conformera aux instructions du constructeur de l’appareil et devra Œtre
familier de la manipulation de celui-ci. L’appareil doit permettre d’effectuer une correction de fond afin de
l’utiliser en cas de besoin (par exemple Zn). Sauf indications contraires mentionnØes dans la mØthode relative
à un ØlØment, les gaz utilisØs sont l’air et l’acØtylŁne.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution des ØlØments à doser

Voir mØthodes 10.1 et/ou 10.2 et, le cas ØchØant, 10.3.

6.2. PrØlŁvement de la solution d’essai

Diluer une aliquote de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1, 10.2 ou 10.3 avec de l’eau et/ou de l’acide
chlorhydrique (4.1) ou (4.2) de telle maniŁre à obtenir dans la solution finale pour la mesure une concen-
tration de l’ØlØment à doser appropriØe à la gamme d’Øtalonnage utilisØe (7.2) et une concentration en acide
chlorhydrique au moins 0,5 mol/l environ sans dØpasser 2,5 mol/l environ.

La solution finale doit Œtre obtenue en plaçant une aliquote de l’extrait diluØ dans une fiole jaugØe de
100 ml. Le volume de cette aliquote doit Œtre de (a) ml. Ajouter 10 ml de la solution du sel de lanthane
(4.3) choisi. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Soit D le facteur
de dilution.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

PrØparer une solution à blanc en effectuant tout le processus depuis l’extraction, en omettant uniquement la
prise d’essai d’engrais.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

À partir de la solution Øtalon de travail prØparØe selon la mØthode dØcrite pour chaque oligo-ØlØment,
prØparer dans des fioles jaugØes de 100 ml, une sØrie d’au moins 5 solutions d’Øtalonnage de concentration
croissante correspondant à la zone de dosage optimale de l’appareil. Le cas ØchØant, ajuster la concentration
en acide chlorhydrique la plus proche possible de celle de la solution diluØe pour l’essai (6.2). Pour la
dØtermination du fer ou du zinc, ajouter 10 ml de la mŒme solution de sel de lanthane (4.3) utilisØe en (6.2).
Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

7.3. Mesures

PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures et rØgler la longueur d’onde à la valeur prØcisØe dans la
mØthode propre à l’ØlØment à doser.

PulvØriser successivement à trois reprises et en notant chaque rØsultat, les solutions d’Øtalonnage (7.2), la
solution d’essai (6.2) et la solution à blanc (7.1), en prenant soin de rincer à fond l’instrument à l’eau distillØe
entre chaque pulvØrisation.

Établir la courbe d’Øtalonnage en plaçant en ordonnØe la valeur moyenne des rØsultats donnØs par le
spectromŁtre pour chacune des solutions d’Øtalonnage (7.2) et en abscisse les concentrations correspondantes
de l’ØlØment dosØ, exprimØes en ìg/ml.

À partir de cette courbe, dØterminer les concentrations en ØlØment dosØ dans la solution d’essai (6.2) et dans
l’essai à blanc (7.1), ces concentrations sont respectivement notØes (xs) et (xb) et exprimØes en ìg par ml.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Le pourcentage en ØlØment (E) de l’engrais est Øgal à:

E (%) = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 10.3 a ØtØ utilisØe:

E (%) = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)
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E = la quantitØ d’ØlØment dosØ exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D:

Si (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3) . . . (vi) et (100) les volumes en ml
correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . × . × . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 10.5

DOSAGE DU BORE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR TITRATION ACIDIMÉTRIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode pour le dosage du bore dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 et 10.2,
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (bore) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (bore) est requise
par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

L’ion borate forme avec le mannitol un complexe mannitoborique selon la rØaction:

C6H8(OH)6 + H3BO3 C6H15O8B + H2O

Le complexe est titrØ par une solution d’hydroxyde de sodium jusqu’à un pH de 6,3.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’indicateur colorØ au rouge de mØthyle

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, dissoudre 0,1 g de rouge de mØthyle (C15H15N3O2) dans 50 ml d’Øthanol
à 95 %. Porter le volume à 100 ml avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique diluØ, environ 0,5 mol

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique HCl (d20 = 1,18 g/ml) à 20 volumes d’eau.

4.3. Liqueur d’hydroxyde de sodium: environ 0,5 mol/l

Elle doit Œtre exempte de dioxyde de carbone. Dans une fiole jaugØe de 1 litre contenant environ 800 ml
d’eau bouillie, dissoudre 20 g d’hydroxyde de sodium (NaOH) en pastilles. Lorsque la solution est refroidie,
complØter à 1 000 ml avec de l’eau bouillie et homogØnØiser.

4.4. Solution titrØe d’hydroxyde de sodium: environ 0,025 mol/l

Elle doit Œtre exempte de dioxyde de carbone. Diluer 20 fois la solution d’hydroxyde de sodium 0,5 mol/l
(4.3) avec de l’eau bouillie et homogØnØiser. Sa valeur exprimØe en bore (B) sera dØterminØe (point 9).

4.5. Solution Øtalon de bore à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre, avec de l’eau, 0,5719 g d’acide borique (H3BO3) pesØs à
0,1 mg prŁs. ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser. TransfØrer dans un flacon en plastique et stocker au
rØfrigØrateur.
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4.6. D-Mannitol (C6H14O6) en poudre

4.7. Chlorure de sodium (NaCl)

5. APPAREILLAGE

5.1. pH-mŁtre avec Ølectrode de verre

5.2. Agitateur magnØtique

5.3. BØcher de 400 ml avec barreau de TØflon

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du bore

Voir mØthodes 10.1, 10.2 et, le cas ØchØant, 10.3.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. Essai

Dans l’extrait (6.1), prØlever une aliquote (a) contenant 2 à 4 mg de bore (B) et la placer dans le bØcher de
400 ml (5.3). Ajouter 150 ml d’eau.

Ajouter quelques gouttes de la solution d’indicateur colorØ (4.1).

Dans le cas de l’extraction par la mØthode 10.2, acidifier en ajoutant de l’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2)
jusqu’au virage de l’indicateur colorØ, puis ajouter 0,5 ml d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2) en excŁs.

AprŁs avoir ajoutØ 3 g de chlorure de sodium (4.7), porter à Øbullition pour chasser le dioxyde de carbone.
Laisser refroidir. Placer le bØcher sur l’agitateur magnØtique (5.2), y plonger les Ølectrodes du pH-mŁtre (5.1)
prØalablement ØtalonnØ.

Ajuster le pH à 6,3 exactement, d’abord avec la solution d’hydroxyde de sodium 0,5 mol/l (4.3), puis avec la
solution 0,025 mol/l (4.4) pour finir.

Ajouter 20 g de D-mannitol (4.6), dissoudre complŁtement et homogØnØiser. Titrer avec la solution d’hydro-
xyde de sodium 0,025 mol/l (4.4) jusqu’à pH 6,3 (stabilitØ d’au moins 1 minute). Soit X1 le volume
nØcessaire.

8. ESSAI À BLANC

Effectuer un essai à blanc dans les mŒmes conditions depuis la mise en solution, en omettant seulement
l’engrais. Soit X0 le volume nØcessaire.

9. VALEUR EN BORE (B) DE LA SOLUTION D’HYDROXYDE DE SODIUM (4.4)

PrØlever à l’aide d’une pipette 20 ml (soit 2,0 mg de bore B) de la solution Øtalon (4.5), verser dans un
bØcher de 400 ml et ajouter quelques gouttes de solution d’indicateur colorØ (4.1). Ajouter 3 g de chlorure
de sodium (4.7) et de la solution d’acide chlorhydrique (4.2) jusqu’au virage de la solution d’indicateur colorØ
(4.1).

ComplØter le volume à environ 150 ml et porter doucement à Øbullition pour Øliminer le dioxyde de
carbone. Laisser refroidir. Placer le bØcher sur l’agitateur magnØtique (5.2), y plonger les Ølectrodes du
pH-mŁtre (5.1). Ajuster le pH à 6,3 exactement, d’abord avec la solution d’hydroxyde de sodium 0,5 mol/l
(4.3), puis avec la solution 0,025 mol/l (4.4) pour finir.

Ajouter 20 g de D-mannitol (4.6), dissoudre complŁtement et homogØnØiser. Titrer avec la solution d’hydro-
xyde de sodium 0,025 mol/l (4.4) jusqu’à pH 6,3 (stabilitØ d’au moins 1 minute). Soit V1 le volume
nØcessaire.

Faire un essai à blanc de la mŒme façon en substituant 20 ml d’eau à la solution Øtalon, soit V0 le volume
nØcessaire.

L’Øquivalence (F) en bore (B) de la solution titrØe de NaOH (4.4) est la suivante:

F (en mg/ml) = 2 / (V1 � V0)

1 ml de solution d’hydroxyde de sodium à exactement 0,025 mol/l correspond à 0,27025 mg de bore (B).
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10. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Le pourcentage en bore de l’engrais est:

B ð%Þ ¼ ðX1 ÿ X0Þ � F � V
10 � a � M

oø

B (%) = le pourcentage en bore (B) de l’engrais;

X1 = le volume de la solution d’hydroxyde de sodium 0,025 mol/l (4.4) en ml nØcessaire pour la
solution d’essai;

X0 = le volume de la solution M d’hydroxyde de sodium 0,025 mol/l (4.4) en ml nØcessaire pour la
solution à blanc;

F = l’Øquivalence en bore (B) de la solution d’hydroxyde de sodium 0,025 mol/l (4.4) en mg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en ml;

a = le volume de l’aliquote (7.1) prØlevØ dans l’extrait (6.1), en ml;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en grammes.

MØthode 10.6

DOSAGE DU COBALT DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE GRAVIMÉTRIQUE AVEC LE
1-NITROSO-2-NAPHTOL

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du cobalt dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de la teneur en cobalt est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

Le cobalt III donne avec le 1-nitroso-2-naphtol un prØcipitØ rouge Co (C10H6ONO)3, 2H2O. AprŁs traitement
convenable de l’extrait, le cobalt prØsent est oxydØ à l’Øtat de cobalt III, puis prØcipitØ en milieu acØtique, par
une solution de 1-nitroso-2-naphtol. AprŁs filtration, le prØcipitØ est lavØ et sØchØ à poids constant, puis pesØ
à l’Øtat de Co (C10H6ONO)3, 2H2O.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (H2O2 d20 = 1,11 g/ml) 30 %

4.2. Liqueur d’hydroxyde de sodium: environ 2 mol/l

Dissoudre 8 g d’hydroxyde de sodium en pastilles dans 100 ml d’eau.

4.3. Solution d’acide chlorhydrique diluØ, environ 6 mol

MØlanger 1 volume d’acide chlorhydrique (d20 = 1,18 g/ml) et 1 volume d’eau.

4.4. Acide acØtique (99,7 % CH3CO2H) (d20 = 1,05 g/ml)

4.5. Solution d’acide acØtique (1 : 2), environ 6 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide acØtique (4.4) et 2 volumes d’eau.

4.6. Solution de 1-nitroso-2-naphtol dans 100 ml d’acide acØtique (4.4). Ajouter 100 ml d’eau tiŁde.
HomogØnØiser. Filtrer aussitôt. La solution obtenue doit Œtre utilisØe immØdiatement
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5. APPAREILLAGE

5.1. Creuset filtrant P 16/ISO 4793, porositØ 4, contenance 30 ou 50 ml

5.2. Étuve chauffante rØglØe à 130 – 2 °C

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du cobalt

Voir mØthode 10.1 ou 10.2.

6.2. PrØparation de la solution à analyser

Placer une aliquote de l’extrait ne contenant pas plus de 20 mg de Co dans un bØcher de 400 ml. Si l’extrait
est obtenu suivant la mØthode 10.2, acidifier avec 5 gouttes d’acide chlorhydrique (4.3). Ajouter environ
10 ml de la solution de peroxyde d’hydrogŁne (4.1). Laisser l’oxydant agir à froid 15 minutes et amener à
environ 100 ml avec de l’eau. Placer un verre de montre sur le bØcher. Porter à Øbullition et laisser bouillir
10 minutes environ. Refroidir. Revenir en milieu alcalin en ajoutant goutte à goutte la solution d’hydroxyde
de sodium (4.2) jusqu’à ce que l’hydroxyde de cobalt noir commence à prØcipiter.

7. MODE OPÉRATOIRE

Ajouter 10 ml d’acide acØtique (4.4) et, avec de l’eau, amener la solution à environ 200 ml. Chauffer jusqu’à
dØbut d’Øbullition. Ajouter goutte à goutte à la burette 20 ml de la solution de 1-nitroso-2-naphtol (4.6) en
agitant constamment. Terminer par une vigoureuse agitation pour faire coaguler le prØcipitØ.

Filtrer sur un creuset filtrant (5.1) prØalablement tarØ en ayant soin d’Øviter le colmatage du creuset. Pour
cela, veiller à laisser de la solution au-dessus du prØcipitØ pendant toute la durØe de la filtration.

Laver le bØcher avec l’acide acØtique diluØ (4.5) pour entraîner le prØcipitØ, puis laver le prØcipitØ sur filtre
avec de l’acide acØtique diluØ (4.5) puis 3 fois avec de l’eau chaude.

SØcher dans une Øtuve (5.2) à 130 – 2 °C jusqu’à obtenir une masse constante.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

1 mg de prØcipitØ Co (C10H6ONO)3, 2H2O correspond à 0,096381 mg de Co.

Le pourcentage en cobalt (Co) de l’engrais est Øgal à:

Co ð%Þ ¼ X � 0,0096381 � V � D
a � M

oø

X = la masse du prØcipitØ en mg;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en ml;

a = le volume de l’aliquote prØlevØe dans la derniŁre dilution, en ml;

D = le facteur de dilution de cette aliquote;

M = la masse de la prise d’essai, en grammes.

MØthode 10.7

DOSAGE DU CUIVRE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE TITRIMÉTRIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du cuivre dans des extraits d’engrais.
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2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de la teneur en cuivre est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

Les ions cuivriques sont rØduits en milieu acide avec de l’iodure de potassium:

2Cu++ + 4I� fi 2CuI + I2

L’iode ainsi libØrØ est titrØ avec une solution Øtalon de thiosulfate de sodium en prØsence d’amidon comme
indicateur selon:

I2 + 2Na2S2O3 fi 2NaI + Na2S4O6

4. RÉACTIFS

4.1. Acide nitrique (HNO3, d20 = 1,40 g/ml)

4.2. UrØe [(NH2)2 C = 0]

4.3. Solution aqueuse à 10 % (m/v) de bifluorure d’ammonium (NH4HF2)

Conserver cette solution dans un flacon en plastique.

4.4. Solution d’hydroxyde d’ammonium (1 + 1)

MØlanger 1 volume d’ammoniaque (NH4OH, d20 = 0,9 g/ml) à 1 volume d’eau.

4.5. Solution Øtalon de thiosulfate de sodium

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 7,812 g de thiosulfate de sodium pentahydrate
(Na2S2O35H2O) avec de l’eau. Cette solution doit Œtre prØparØe de telle façon que 1 ml = 2 mg de Cu.
Pour la stabilisation, ajouter quelques gouttes de chloroforme. La solution doit Œtre gardØe dans un rØcipient
en verre à l’abri de la lumiŁre.

4.6. Iodure de potassium (KI)

4.7. Solution de thiocyanate de potassium (KSCN) à 25 % (m/v)

Conserver cette solution dans un flacon en plastique.

4.8. Solution à environ 0,5 % d’amidon

Placer dans un bØcher de 600 ml 2,5 g d’amidon. Ajouter environ 500 ml d’eau. Faire bouillir tout en
agitant. Refroidir à la tempØrature ambiante. La solution ne se conserve pas longtemps. Sa conservation peut
Œtre prolongØe en ajoutant environ 10 mg d’iodure de mercure.

5. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

Mise en solution du cuivre

Voir mØthodes 10.1 et 10.2.

6. MODE OPÉRATOIRE

6.1. PrØparation de la solution d’essai

Dans un erlenmeyer de 500 ml, placer une aliquote de la solution d’extraction ne contenant pas moins de
20 à 40 mg de Cu.

Chasser l’excŁs d’oxygŁne Øventuellement prØsent par une courte Øbullition. Porter à un volume d’environ
100 ml avec de l’eau. Ajouter 5 ml d’acide nitrique (4.1), porter à Øbullition et laisser bouillir pendant
environ une demi-minute.

Retirer l’erlenmeyer de l’appareil de chauffage et ajouter environ 3 g d’urØe (4.2); recommencer l’Øbullition et
laisser bouillir pendant environ une demi-minute.

Retirer du chauffage et ajouter 200 ml d’eau froide. Le cas ØchØant, refroidir le contenu de l’erlenmeyer à la
tempØrature ambiante.

Ajouter peu à peu de l’ammoniaque (4.4) jusqu’à l’obtention d’une solution bleue et ensuite y ajouter 1 ml
supplØmentaire.
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Ajouter 50 ml de solution de bifluorure d’ammonium (4.3) et mØlanger.

Introduire 10 g d’iodure de potassium (4.6), les mettre en solution.

6.2. Titrage de la solution

Placer l’erlenmeyer sur un agitateur magnØtique. Placer le bâtonnet dans l’erlenmeyer et rØgler l’agitateur à la
vitesse souhaitØe.

Verser au moyen d’une burette la solution Øtalon de thiosulfate de sodium (4.4) jusqu’à ce que l’intensitØ de
la couleur brune de l’iode libØrØe de la solution diminue.

Introduire 10 ml de la solution d’amidon (4.8).

Continuer à titrer avec la solution de thiosulfate de sodium (4.5) jusqu’à ce que la couleur pourpre soit
presque disparue.

Ajouter 20 ml de solution de thiocyanate de potassium (4.7) et achever la titration jusqu’à disparition
complŁte de la couleur bleu-violet.

Noter le volume de solution de thiosulfate employØe.

7. EXPRESSION DES RÉSULTATS

1 ml de la solution Øtalon de thiosulfate de sodium à 7,812 g/l (4.5) correspond à 2 mg de Cu.

Le pourcentage de cuivre de l’engrais est Øgal à:

Cu ð%Þ ¼ X
V

a � M � 5

oø

X = le volume de la solution de thiosulfate de sodium utilisØe, en ml;

V = le volume de la solution d’extraction obtenue selon les mØthodes 10.1 et 10.2, en ml;

a = le volume de la partie aliquote, en ml;

M = la masse de la prise d’essai traitØe selon les mØthodes 10.1 et 10.2, en grammes.

MØthode 10.8

DOSAGE DU FER DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du fer dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de l’ØlØment total (fer) et/ou de l’ØlØment soluble dans l’eau (fer) est requise par
l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable de l’extrait, le fer est dosØ par spectromØtrie d’absorption atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 10.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 10.4, point 4.2.
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4.3. Solution de peroxyde d’hydrogŁne (30 % H2O2, d20 = 1,11 g/ml), exempte d’oligo-ØlØments

4.4. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 10.4, point 4.3.

4.5. Solution Øtalon de fer

4.5.1. Solution mŁre de fer à 1 000 ìg/ml

Dissoudre dans un bØcher de 500 ml 1 g de fer pur en fil pesØ à 0,1 mg prŁs, dans 200 ml d’acide
chlorhydrique 6 mol/l (4.1) en y ajoutant 15 ml de peroxyde d’hydrogŁne (4.3). Chauffer sur plaque
chauffante jusqu’à dissolution complŁte. Laisser refroidir et transfØrer quantitativement dans une fiole
jaugØe de 1 000 ml. ComplØter avec de l’eau. HomogØnØiser.

4.5.2. Solution de travail de fer à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, placer 20 ml de la solution mŁre (4.5.1). Ajuster avec la solution d’acide
chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique: voir mØthode 10.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de
radiation Ømise caractØristique du fer (248,3 nm).

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du fer

Voir mØthodes 10.1 et/ou 10.2 et, le cas ØchØant, 10.3.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 10.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane.

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution à blanc

Voir mØthode 10.4, point 7.1. La solution d’essai à blanc doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de
lanthane utilisØe au point 6.2.

7.2. PrØparation des solutions pour la courbe d’Øtalonnage

Voir mØthode 10.4, point 7.2.

Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 et 10 ìg/ml de fer, placer respectivement dans une
sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 2, 4, 6, 8 et 10 ml de la solution de travail (4.5.2). Le cas ØchØant,
ajuster la concentration en acide chlorhydrique le plus proche possible de celle de la solution d’essai. Ajouter
10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe au point 6.2. Ajuster avec la solution d’acide chlorhydrique
0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser. Ces solutions contiennent respectivement 0, 2, 4, 6, 8 et 10 ìg/ml de fer.

7.3. Mesures

Voir mØthode 10.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
248,3 nm.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 10.4, point 8.

Le pourcentage en fer de l’engrais est Øgal à:

Fe (%) = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 10.3 a ØtØ utilisØe:

Fe (%) = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)
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Fe = la quantitØ de fer exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai (6.2), en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc (7.1), en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe en 6.2;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D: Si (a1), (a2), (a3), . . . (ai) et (a) sont les aliquotes et (v1), (v2), (v3), . . . (vi) et
(100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . . . × (vi/ai) × (100/a)

MØthode 10.9

DOSAGE DU MANGAN¨SE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR TITRATION DU
PERMANGANATE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du manganŁse dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de la teneur en manganŁse est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement

3. PRINCIPE

Si des ions de chlorure sont prØsents dans l’extrait, ceux-ci sont chassØs par l’Øbullition de l’extrait additionnØ
d’acide sulfurique. Le manganŁse est oxydØ par le bismuthate de sodium en milieu acide nitrique. Le
permanganate formØ est rØduit par un excŁs de sulfate ferreux. Cet excŁs est titrØ par une solution de
permanganate de potassium.

4. RÉACTIFS

4.1. Acide sulfurique concentrØ (H2SO4, d20 = 1,84 g/ml)

4.2. Acide sulfurique, environ 9 mol/l

MØlanger avec prØcaution 1 volume d’acide sulfurique concentrØ (4.1) et 1 volume d’eau.

4.3. Acide nitrique: 6 mol/l

MØlanger 3 volumes d’acide nitrique (HNO3, d20 = 1,40 g/ml) et 4 volumes d’eau.

4.4. Acide nitrique: 0,3 mol/l

MØlanger 1 volume d’acide nitrique 6 mol/l et 19 volumes d’eau.

4.5. Bismuthate de sodium (NaBiO3) à 85 %.

4.6. Kieselguhr

4.7. Acide orthophosphorique 15 mol/l (H3PO4, d20 = 1,71 g/ml)

4.8. Solution de sulfate ferreux 0,15 mol/l

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 41,6 g de sulfate ferreux heptahydrate (FeSO4, 7H2O).

Ajouter 25 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.1) et 25 ml d’acide phosphorique (4.7). ComplØter à
1 000 ml. HomogØnØiser.
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4.9. Solution de permanganate de potassium 0,020 mol/l

Peser à 0,1 mg prŁs 3,160 g de permanganate de potassium (KMnO4). Les dissoudre et complØter à
1 000 ml avec de l’eau.

4.10. Solution de nitrate d’argent 0,1 mol/l

Dissoudre 1,7 g de nitrate d’argent (AgNO3) dans de l’eau et complØter à 100 ml.

5. APPAREILLAGE

5.1. Creuset filtrant P16/ISO 4793, porositØ 4, contenance 50 ml montØ sur un flacon à filtration de
500 ml.

5.2. Agitateur magnØtique

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du manganŁse

Voir mØthodes 10.1 et 10.2. En cas de doute quant à la prØsence d’ions chlorure, effectuer un test sur la
solution avec 1 goutte de la solution de nitrate d’argent (4.10).

6.2. En l’absence d’ions chlorure, placer dans un bØcher de 400 ml une aliquote de l’extrait contenant 10
à 20 mg de manganŁse. Amener soit par Øvaporation soit en ajoutant de l’eau à un volume d’environ
25 ml. Ajouter 2 ml d’acide sulfurique concentrØ (4.1)

6.3. En prØsence d’ions chlorure, il est nØcessaire de les Øliminer de la façon suivante

Dans un bØcher de forme haute de 400 ml, placer une aliquote de l’extrait contenant 10 à 20 mg de
manganŁse. Ajouter 5 ml d’acide sulfurique 9 mol/l (4.2). Sous une hotte, porter à Øbullition sur plaque
chauffante et maintenir l’Øbullition jusqu’à dØgagement abondant de fumØes blanches. Poursuivre jusqu’à
rØduction du volume à environ 2 ml (mince couche de liquide sirupeux au fond du bØcher). Ramener le
bØcher à la tempØrature ambiante.

Ajouter avec prØcaution 25 ml d’eau et vØrifier à nouveau l’absence de chlorures avec une goutte de la
solution de nitrate d’argent (4.10). S’il reste des chlorures, recommencer l’opØration aprŁs avoir ajoutØ 5 ml
d’acide sulfurique 9 mol/l (4.2).

7. MODE OPÉRATOIRE

Dans le bØcher de 400 ml contenant la solution à doser, ajouter 25 ml d’acide nitrique 6 mol/l (4.3) et
2,5 g de bismuthate de sodium (4.5). Sur l’agitateur magnØtique (5.2), agiter vigoureusement pendant 3
minutes.

Ajouter 50 ml d’acide nitrique 0,3 mol/l (4.4) et agiter à nouveau. Filtrer sous vide sur un creuset (5.1) dont
le fond a ØtØ couvert de kieselguhr (4.6). Laver plusieurs fois le creuset avec de l’acide nitrique 0,3 mol/l
(4.4) jusqu’à obtention d’un filtrat incolore.

TransfØrer le filtrat et la solution de lavage dans un bØcher de 500 ml. MØlanger et ajouter 25 ml de
solution de sulfate ferreux 0,15 mol/l (4.8). Si le filtrat se colore en jaune aprŁs addition de sulfate ferreux,
ajouter 3 ml d’acide orthophosphorique 15 mol/l (4.7).

Titrer au moyen d’une burette l’excŁs de sulfate ferreux par la solution de permanganate de potassium
0,02 mol/l (4.9) jusqu’à obtention d’une couleur rose stable pendant 1 minute. Effectuer une dØtermination
à blanc dans les mŒmes conditions, omettant seulement la prise d’essai.

Note

La solution oxydØe ne doit pas venir en contact avec du caoutchouc.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

1 ml de solution de permanganate de potassium 0,02 mol/l correspond à 1,099 mg de manganŁse (Mn).

Le pourcentage en manganŁse de l’engrais est Øgal à:

Mn (%) de l’engrais ¼ ðxb ÿ xsÞ � 0,1099 � V
a � M
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xb = le volume de permanganate utilisØ pour le blanc, en ml;

xs = le volume de permanganate utilisØ pour la prise d’essai, en ml;

V = le volume de la solution d’extraction obtenue selon les mØthodes 10.1 et 10.2, en ml;

a = le volume de l’aliquote prØlevØe dans l’extrait, en ml;

M = la masse de la prise d’essai, en grammes.

MØthode 10.10

DOSAGE DU MOLYBD¨NE DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE GRAVIMÉTRIQUE AU MOYEN DE
8-HYDROXYQUINOLÉINE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du molybdŁne dans des extraits d’engrais.

2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de la teneur en molybdŁne est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

Le dosage du molybdŁne est rØalisØ par la prØcipitation de l’oxinate de molybdØnyle dans des conditions
dØterminØes.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide sulfurique, environ 1 mol/l

Dans une fiole jaugØe de 1 litre contenant 800 ml d’eau, ajouter avec prudence 55 ml d’acide sulfurique
(H2SO4, d20 = 1,84 g/ml). AprŁs refroidissement, complØter à 1 litre. HomogØnØiser.

4.2. Solution ammoniacale diluØe (1 : 3)

MØlanger un volume d’ammoniaque concentrØe (NH4OH, d20 = 0,9 g/ml) et 3 volumes d’eau.

4.3. Solution d’acide acØtique diluØ (1 : 3)

MØlanger 1 volume d’acide acØtique concentrØ (CH3COOH, d20 = 1,049 g/ml) 99,7 % et 3 volumes d’eau.

4.4. Solution de sel disodique d’acide ØthylŁne diamine tØtraacØtique (EDTA)

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, dissoudre dans de l’eau 5 g de Na2 EDTA. Amener au trait de jauge et
homogØnØiser.

4.5. Solution tampon

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, dissoudre dans de l’eau 15 ml d’acide acØtique concentrØ et 30 g d’acØtate
d’ammonium. ComplØter à 100 ml.

4.6. Solution de 7-hydroxyquinolØine (oxine)

Dans une fiole jaugØe de 100 ml, dissoudre 3 g de 8-hydroxyquinolØine dans 5 ml d’acide acØtique
concentrØ. Ajouter 80 ml d’eau. Ajouter goutte à goutte de la solution ammoniacale (4.2) jusqu’à ce que
la solution se trouble puis de l’acide acØtique (4.3) jusqu’à ce que la solution redevienne claire.

Amener à 100 ml avec de l’eau.

5. APPAREILLAGE

5.1. Creuset filtrant P16/ISO 4793, porositØ 4, contenance 30 ml
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5.2. pH-mŁtre avec Ølectrode de verre

5.3. Étuve chauffante rØglØe sur 130 à 135 °C

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du molybdŁne. Voir mØthodes 10.1 et 10.2

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de la solution d’essai

Placer une partie aliquote dans un bØcher de 250 ml contenant de 25 à 100 mg de Mo. Porter le volume à
50 ml avec de l’eau.

Amener cette solution à un pH de 5 en ajoutant goutte à goutte la solution d’acide sulfurique (4.1). Ajouter
15 ml de solution EDTA (4.4) puis 5 ml de solution tampon (4.5). Amener à 80 ml environ avec de l’eau.

7.2. Obtention et lavage du prØcipitØ

Obtention du prØcipitØ

Chauffer lØgŁrement la solution. En remuant sans arrŒt, ajouter la solution d’oxine (4.6). Continuer la
prØcipitation jusqu’à ce qu’on n’observe plus de formation de dØpôt. Ajouter un excŁs de rØactif jusqu’à
ce que la solution surnageante soit lØgŁrement teintØe en jaune. Une quantitØ de 20 ml doit normalement
suffire. Continuer à chauffer lØgŁrement le prØcipitØ pendant 2 à 3 minutes.

Filtration et lavage

Filtrer au moyen d’un creuset (5.1). Rincer plusieurs fois avec des volumes d’eau chaude de 20 ml. L’eau de
rinçage doit progressivement devenir incolore, ce qui indique qu’il n’y a plus d’oxine.

7.3. Pesage du prØcipitØ

SØcher le prØcipitØ à 130-135 °C jusqu’à masse constante (au moins 1 heure).

Laisser refroidir dans un dessiccateur, puis peser.

8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

1 mg d’oxinate de molybdØnyle MoO2 (C9H6ON)2, correspond à 0,2305 mg de Mo.

Le pourcentage en molybdŁne de l’engrais est:

Mo ð%Þ ¼ X � 0,02305 � V � D
a � M

oø

X = la masse du prØcipitØ d’oxinate de molybdØnyle en mg;

V = le volume de la solution d’extraction obtenu selon les mØthodes 10.1 ou 10.2, en ml;

a = le volume de l’aliquote prØlevØe dans la derniŁre dilution, en ml;

D = le facteur de dilution de l’aliquote;

M = la masse de la prise d’essai, en grammes.

MØthode 10.11

DOSAGE DU ZINC DANS LES EXTRAITS D’ENGRAIS MÉTHODE PAR SPECTROMÉTRIE D’ABSORPTION
ATOMIQUE

1. OBJET

Le prØsent document dØcrit une mØthode de dosage du zinc dans des extraits d’engrais.
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2. DOMAINE D’APPLICATION

La prØsente mØthode s’applique aux extraits des Øchantillons d’engrais obtenus par les mØthodes 10.1 ou 10.2
pour lesquels une dØclaration de la teneur en zinc est requise par l’annexe I E du prØsent rŁglement.

3. PRINCIPE

AprŁs traitement et dilution convenable des extraits, le zinc est dosØ par spectromØtrie d’absorption
atomique.

4. RÉACTIFS

4.1. Solution d’acide chlorhydrique, environ 6 mol/l

Voir mØthode 10.4, point 4.1.

4.2. Solution d’acide chlorhydrique, environ 0,5 mol/l

Voir mØthode 10.4, point 4.2.

4.3. Solution de sel de lanthane à 10 g de La par litre

Voir mØthode 10.4, point 4.3.

4.4. Solutions Øtalons de zinc

4.4.1. Solution mŁre de zinc à 1 000 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 1 000 ml, dissoudre 1 g de zinc en poudre ou en plaques pesØ à 0,1 mg prŁs dans
25 ml d’acide chlorhydrique 6 mol/l (4.1). AprŁs dissolution complŁte, complØter à 1 000 ml avec de l’eau.
HomogØnØiser.

4.4.2. Solution de travail de zinc à 100 ìg/ml

Dans une fiole jaugØe de 200 ml, diluer 20 ml de la solution mŁre (4.4.1) avec la solution d’acide chlorhy-
drique 0,5 mol/l (4.2). ComplØter à 200 ml avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l. HomogØnØiser.

5. APPAREILLAGE

SpectromŁtre d’absorption atomique.

Voir mØthode 10.4, point 5. L’appareil doit Œtre muni d’une source de raies caractØristiques du zinc
(213,8 nm). L’appareil doit Œtre ØquipØ d’un correcteur de fond de flamme.

6. PRÉPARATION DE LA SOLUTION À ANALYSER

6.1. Mise en solution du zinc

Voir mØthodes 10.1 et/ou 10.2.

6.2. PrØparation de la solution d’essai

Voir mØthode 10.4, point 6.2. La solution d’essai doit contenir 10 % (v/v) d’une solution de sel de lanthane
(4.3).

7. MODE OPÉRATOIRE

7.1. PrØparation de l’essai à blanc

Voir mØthode 10.4, point 7.1. La solution d’essai à blanc doit contenir 10 % (v/v) de la solution de sel de
lanthane utilisØ au point 6.2.

7.2. PrØparation des solutions d’Øtalonnage

Voir mØthode 10.4, point 7.2. Pour un intervalle de dosage optimal compris entre 0 et 5 ìg/ml de zinc,
placer respectivement dans une sØrie de fioles jaugØes de 100 ml: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ml de la solution de
travail (4.4.2). Le cas ØchØant, ajuster la concentration en acide chlorhydrique la plus proche possible de celle
de la solution d’essai. Ajouter dans chaque fiole 10 ml de la solution de sel de lanthane utilisØe au point 6.2.
Ajuster à 100 ml avec la solution d’acide chlorhydrique 0,5 mol/l (4.2). HomogØnØiser.

Ces solutions renferment respectivement: 0, 0,5, 1, 2, 3, 4 et 5 ìg/ml de zinc.

7.3. Mesures

Voir mØthode 10.4, point 7.3. PrØparer le spectromŁtre (5) pour les mesures à la longueur d’onde de
213,8 nm.
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8. EXPRESSION DES RÉSULTATS

Voir mØthode 10.4, point 8.

Le pourcentage en zinc de l’engrais est Øgal à:

Zn (%) = [(xs � xb) × V × D] / (M × 104)

Si la mØthode 10.3 a ØtØ utilisØe:

Zn (%) = [(xs � xb) × V × 2D] / (M × 104)

oø

Zn = la quantitØ de zinc exprimØe en pourcentage de l’engrais;

xs = la concentration de la solution d’essai en ìg/ml;

xb = la concentration de la solution d’essai à blanc en ìg/ml;

V = le volume de l’extrait obtenu suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en ml;

D = le facteur correspondant à la dilution effectuØe au point 6.2.;

M = la masse de la prise d’essai suivant la mØthode 10.1 ou 10.2, en grammes.

Calcul du facteur de dilution D:

Calcul du facteur de dilution D: oø (a1), (a2), (a3) . . . (ai) et (a) sont les aliquotes successives et (v1), (v2), (v3)
. . . (vi) et (100) les volumes en ml correspondant à leurs dilutions respectives, le facteur de dilution D sera
Øgal à:

D = (v1/a1) × (v2/a2) × (v3/a3) × . . . × (vi/ai) × (100/a)
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ANNEXE V

A. LISTE DES DOCUMENTS À CONSULTER PAR LES FABRICANTS ET LEURS REPRÉSENTANTS AFIN
D’ÉLABORER UN DOSSIER TECHNIQUE POUR UN NOUVEAU TYPE D’ENGRAIS À AJOUTER À L’ANNEXE

I DU PRÉSENT R¨GLEMENT

1. Guide d’Ølaboration du dossier technique concernant les engrais candidats à la mention «ENGRAIS CE».

Journal officiel des CommunautØs europØennes C 138 du 20.5.1994, p. 4.

2. Directive 91/155/CEE de la Commission, du 5 mars 1991, dØfinissant et fixant, en application de l’article 10 de la
directive 88/379/CEE du Conseil, les modalitØs du systŁme d’information spØcifique relatif aux prØparations dange-
reuses.

Journal officiel des CommunautØs europØennes L 76 du 22.3.1991, p. 35.

3. Directive 93/112/CE de la Commission du 10 dØcembre 1993 modifiant la directive 91/155/CEE de la Commission
dØfinissant et fixant, en application de l’article 10 de la directive 88/379/CEE du Conseil, les modalitØs du systŁme
d’information spØcifique relatif aux prØparations dangereuses.

Journal officiel des CommunautØs europØennes L 314 du 16.12.1993, p. 38.

B. NORMES D’ACCRÉDITATION CONCERNANT LES LABORATOIRES QUI SONT COMPÉTENTS POUR ET
AUTORISÉS À FOURNIR LES SERVICES NÉCESSAIRES POUR CONTRÔLER LA CONFORMITÉ DES

ENGRAIS CE AUX EXIGENCES DU PRÉSENT R¨GLEMENT ET DE SES ANNEXES

1. Norme applicable au niveau des laboratoires:

EN ISO/IEC 17025, Prescriptions gØnØrales concernant la compØtence des laboratoires d’Øtalonnage et d’essai.

2. Norme applicable au niveau des organes d’accrØditation:

EN 45003, SystŁme d’accrØditation des laboratoires d’Øtalonnage et d’essai CritŁres gØnØraux de fonctionnement et de
reconnaissance
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Proposition de dØcision du Conseil relative à la conclusion de l’accord Interbus relatif au transport
international occasionnel de voyageurs par autocar ou par autobus

(2002/C 51 E/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 540 final � 2001/0242(AVC)

(PrØsentØe par la Commission le 1er octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 71, paragraphe 1 en liaison avec son article
300, paragraphe 2, premier alinØa, premiŁre phrase, et para-
graphe 3, deuxiŁme alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) ConformØment au mandat du Conseil du 7 dØcembre 1995,
la Commission a nØgociØ un accord europØen sur le trans-
port international occasionnel de voyageurs par autocar et
par autobus avec la Bosnie HerzØgovine, la Bulgarie, la
Croatie, la RØpublique tchŁque, l’Estonie, la Hongrie, la
Lettonie, la Lituanie, la Moldavie, la Pologne, la Roumanie,
la RØpublique slovaque, la SlovØnie, la Turquie.

(2) ConformØment à la DØcision du Conseil du 18 juin 2001, le
22 juin 2001, l’accord Interbus relatif au transport inter-
national occasionnel de voyageurs par autocar ou par
autobus a ØtØ signØ au nom de la CommunautØ.

(3) Au 30 juin 2001, l’accord, avait ØtØ signØ par la Commu-
nautØ europØenne et les 13 pays suivants: Bosnie HerzØgo-
vine, Bulgarie, Croatie, RØpublique tchŁque, Hongrie,
Lettonie, Lituanie, Moldavie, Pologne, Roumanie, RØpu-
blique slovaque, SlovØnie et Turquie.

(4) La conclusion de l’accord Interbus contribue au dØveloppe-
ment des relations de transport entre les parties contrac-
tantes; pour qu’il puisse entrer en vigueur, aprŁs la signa-
ture, il est nØcessaire que quatre parties contractantes, y
compris la CommunautØ, l’aient approuvØ ou ratifiØ.

(5) Il convient d’approuver l’accord Interbus,

DÉCIDE:

Article premier

La conclusion de l’accord Interbus relatif au transport inter-
national occasionnel de voyageurs par autocar ou par
autobus est approuvØe au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord est annexØ à la prØsente dØcision.

Article 2

Le PrØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner la personne
habilitØe à dØposer au nom de la CommunautØ l’acte d’appro-
bation visØ à l’article 27 de l’accord, à l’effet d’exprimer le
consentement de la CommunautØ à Œtre liØe.

Article 3

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.
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ACCORD

Relatif au transport international occasionnel de voyageurs par autocar ou par autobus (accord
Interbus)

LES PARTIES CONTRACTANTES:

TENANT COMPTE de la volontØ de promouvoir le dØveloppement du transport international en Europe, et
notamment d’en faciliter l’organisation et l’exØcution,

TENANT COMPTE de la volontØ de faciliter le tourisme et les Øchanges culturels entre les parties contrac-
tantes;

CONSIDÉRANT que l’accord relatif aux services occasionnels internationaux de voyageurs par route effectuØs
par autocars ou par autobus (ASOR), signØ à Dublin le 26 mai 1982, ne prØvoit aucune possibilitØ
d’adhØsion de nouvelles parties contractantes;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prØserver l’expØrience acquise et la libØralisation rØalisØe dans le cadre de
cet accord;

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable de prØvoir la libØralisation harmonisØe de certains services internatio-
naux occasionnels par autocar ou par autobus ainsi que des opØrations de transit affØrentes;

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable de prØvoir des dispositions harmonisØes de procØdure pour les services
internationaux occasionnels non libØralisØs, qui sont par consØquent encore soumis à autorisation;

CONSIDÉRANT qu’il est nØcessaire d’atteindre un haut degrØ d’harmonisation des conditions techniques
applicables aux autobus et autocars utilisØs pour des services internationaux occasionnels entre les parties
contractantes, afin d’amØliorer la sØcuritØ routiŁre et la protection de l’environnement;

CONSIDÉRANT qu’il est nØcessaire que les parties contractantes appliquent des mesures uniformes concer-
nant le travail des Øquipages des autobus et autocars assurant des transports internationaux par route;

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable de prØvoir l’harmonisation des conditions d’accŁs à la profession de
transporteur routier de voyageurs;

CONSIDÉRANT que le principe de la non discrimination sur la base de la nationalitØ ou du lieu d’Øtablis-
sement du transporteur ainsi que de l’origine ou de la destination de l’autobus ou de l’autocar doit Œtre
considØrØ comme une condition fondamentale de la fourniture de services internationaux de transport;

CONSIDÉRANT qu’il est nØcessaire de prØvoir des modŁles uniformes pour les documents de transport tels
que le document de contrôle pour les services occasionnels libØralisØs ainsi que l’autorisation et le formu-
laire de demande pour les services non libØralisØs, afin de faciliter et de simplifier les procØdures d’inspec-
tion;

CONSIDÉRANT qu’il est nØcessaire de prØvoir des mesures harmonisØes relatives à l’application de l’accord,
notamment en ce qui concerne les procØdures de contrôle, les pØnalitØs et l’assistance mutuelle;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’Øtablir des procØdures de gestion de l’accord, afin d’en assurer l’application
correcte et de permettre d’apporter aux annexes des adaptations techniques;

CONSIDÉRANT que l’accord doit Œtre ouvert à l’adhØsion des futurs membres de la ConfØrence europØenne
des ministres des transports ainsi que d’autres pays europØens;

ONT DÉCIDÉ d’Øtablir des rŁgles uniformes applicables aux services internationaux occasionnels de voya-
geurs par autocar ou par autobus;

ET SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:
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SECTION I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article 1

Champ d’application

1. Le prØsent accord s’applique:

a) au transport international de voyageurs de toutes nationa-
litØs par route dans le cadre de services occasionnels:

� entre les territoires de deux parties contractantes, ou au
dØpart et à destination du territoire de la mŒme partie
contractante et, au besoin lors de tels services, en transit
tant par le territoire d’une autre partie contractante que
par le territoire d’un État non partie contractante;

� effectuØ pour le compte d’autrui par des opØrateurs de
transport Øtablis sur le territoire d’une partie contrac-
tante conformØment à la lØgislation de celle-ci et en
possession d’une licence pour le transport par autocar
ou par autobus sous forme de services internationaux
occasionnels;

� au moyen d’autocars ou d’autobus immatriculØs dans la
partie contractante sur le territoire de laquelle est Øtabli
le transporteur.

b) aux dØplacements à vide des autocars et des autobus en
rapport avec ces services.

2. Aucune disposition du prØsent accord ne peut Œtre inter-
prØtØe comme donnant la possibilitØ, pour des opØrateurs
Øtablis sur le territoire d’une partie contractante, d’assurer des
services nationaux occasionnels sur le territoire d’une autre
partie contractante.

3. L’utilisation pour le transport de marchandises à des fins
commerciales d’autobus et d’autocars conçus pour le transport
de voyageurs n’entre pas dans le champ d’application du
prØsent accord.

4. Le prØsent accord ne s’applique pas aux services occasion-
nels pour compte propre.

Article 2

Non discrimination

Les parties contractantes veillent à l’application du principe de
la non discrimination pour des raisons liØes à la nationalitØ ou
au lieu d’Øtablissement du transporteur, ainsi qu’à l’origine ou à
la destination de l’autobus ou de l’autocar, notamment eu Øgard
aux dispositions fiscales prØvues à la section VI et au contrôle
et aux pØnalitØs prØvues à la section IX.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent accord, on entend par:

1. «autocars et autobus» les vØhicules qui, par leur construction
et leur Øquipement, conviennent pour le transport de plus
de neuf personnes, y compris le conducteur, et sont destinØs
à cet usage.

2. «services internationaux occasionnels», les services emprun-
tant le territoire d’au moins deux parties contractantes et qui
n’entrent pas dans la dØfinition des services rØguliers ou des
services rØguliers spØciaux, ni dans celle des services de
navette. Ces services peuvent fonctionner avec une certaine
frØquence sans cesser pour autant d’Œtre des services occa-
sionnels.

3. «services rØguliers», les services assurant le transport, à une
frØquence donnØe et selon des itinØraires fixes, de voyageurs
pouvant monter ou descendre à des arrŒts prØdØterminØs.
Les services rØguliers peuvent Œtre soumis à l’obligation de
respecter des horaires et des tarifs prØØtablis.

4. «services rØguliers spØciaux», les services, quel que soit leur
organisateur, qui assurent le transport de catØgories particu-
liŁres de voyageurs à l’exclusion de tous les autres voyageurs,
pour autant que ces services soient fournis dans les condi-
tions visØes au point 3. Les services rØguliers spØciaux
comprennent:

� le transport de travailleurs entre le domicile et le lieu de
travail;

� le transport d’enfants et d’adolescents vers et en prove-
nance de l’Øtablissement d’enseignement.

Le fait qu’un service rØgulier spØcial puisse varier en fonc-
tion des besoins des usagers n’affecte par son classement
comme service rØgulier.

5. a) «services de navette» les services dans lesquels, par des
trajets rØpØtØs aller et retour, des groupes de voyageurs
dØjà formØs sont transportØs d’un point de dØpart unique
à une destination unique. Chaque groupe, composØ des
voyageurs qui ont effectuØ le trajet aller, est transportØ au
retour jusqu’au point de dØpart par le mŒme opØrateur de
transport. Les points de dØpart et de destination sont
respectivement le lieu oø le voyage commence et le
lieu oø il se termine, ainsi que, dans chaque cas, les
localitØs environnantes dans un rayon de 50 km.

b) Au cours des services de navette, aucun voyageur ne peut
Œtre pris ni dØposØ en cours de route.

c) Le premier voyage de retour et le dernier voyage aller
d’une sØrie de navettes ont lieu à vide.

d) Toutefois, la classification d’un transport dans les services
de navette n’est pas affectØe par le fait que, en accord
avec les autoritØs compØtentes dans la ou les parti(e)s
contractant(e)s concernØ(e)s:

� des voyageurs, par dØrogation au point 1), effectuent
le voyage de retour avec un autre groupe ou un autre
transporteur;

� de voyageurs sont, par dØrogation au point 2), pris ou
dØposØs en cours de route;
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� le premier voyage aller et le dernier voyage de retour
de la sØrie des navettes ont lieu à vide, par dØrogation
au point 3).

6. «parties contractantes» les signataires du prØsent accord, qui
ont acceptØ d’Œtre liØs par lui et pour lesquels il est en
vigueur.

Le prØsent accord s’applique sur les territoires d’application
du traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et dans les
conditions fixØes par ce traitØ, ainsi qu’en Bosnie-HerzØgo-
vine, Bulgarie, Croatie, RØpublique TchŁque, Estonie,
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Moldavie, Pologne, Roumanie,
Slovaquie, SlovØnie, et Turquie, pour autant qu’ils aient
conclu le prØsent accord.

7. «autoritØs compØtentes» les autoritØs dØsignØes par les États
membres de la CommunautØ et par les autres parties
contractantes pour exØcuter les tâches visØes aux sections
V, VI, VII, VIII et IX du prØsent accord.

8. «transit» la partie d’une opØration de transport effectuØe sur
le territoire d’une partie contractante sans prendre ni
dØposer de voyageurs.

SECTION II

CONDITIONS APPLICABLES AUX TRANSPORTEURS
ROUTIERS DE VOYAGEURS

Article 4

1. Les parties contractantes qui ne l’ont pas encore fait
appliquent des dispositions Øquivalentes à celles Øtablies par
la directive de la CommunautØ europØenne visØe à l’annexe 1.

2. En ce qui concerne la condition de capacitØ financiŁre
visØe à l’article 3, paragraphe 3 de cette directive, les parties
contractantes peuvent fixer, pour le niveau minimal du capital
et des rØserves, un montant infØrieur à celui indiquØ au point c)
du paragraphe 3, jusqu’au 1er janvier 2003, voire jusqu’au 1er

janvier 2005, à condition que, dans ce dernier cas, une dØcla-
ration en ce sens soit faite lors de la ratification de l’accord, et
sans prØjudice des dispositions de l’accord europØen instituant
une association entre les CommunautØs europØennes et leurs
États membres et certaines parties contractantes du prØsent
accord.

SECTION III

CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX VÉHICULES

Article 5

Les autobus et les autocars utilisØs pour assurer les services
internationaux occasionnels couverts par le prØsent accord
sont conformes aux normes techniques fixØes à l’annexe 2.

SECTION IV

ACC¨S AU MARCHÉ

Article 6

Services occasionnels libØralisØs

Les services occasionnels suivants sont dispensØs d’autorisation
sur le territoire de toutes les parties contractantes autres que
celle dans laquelle est Øtabli le transporteur.

1. Les circuits à portes fermØes, c’est-à-dire les services exØcutØs
au moyen d’un mŒme autobus ou autocar qui transporte sur
tout le trajet le mŒme groupe de voyageurs et le ramŁne au
lieu de dØpart. Le lieu de dØpart se trouve sur le territoire de
la partie contractante dans laquelle est Øtabli le transporteur.

2. Les services comportant le voyage aller en charge et le
voyage de retour à vide. Le lieu de dØpart se trouve sur le
territoire de la partie contractante dans laquelle est Øtabli le
transporteur.

3. Les services comportant le voyage aller à vide, tous les
voyageurs Øtant pris en charge au mŒme endroit, pour
autant qu’une des conditions suivantes soit satisfaite:

a) les voyageurs sont groupØs, sur le territoire soit d’une
partie non contractante, soit d’une partie contractante
autre que celle oø est Øtabli le transporteur ou que
celle oø s’effectue leur prise en charge, par contrats de
transport conclus avant leur arrivØe sur le territoire de
cette derniŁre partie contractante, et sont transportØs sur
le territoire de la partie contractante oø est Øtabli le
transporteur;

b) les voyageurs ont ØtØ conduits prØcØdemment par le
mŒme transporteur dans les conditions prØvues au
point 2, sur le territoire de la partie contractante oø ils
sont repris en charge et sont transportØs sur le territoire
de la partie contractante dans laquelle est Øtabli le trans-
porteur;

c) les voyageurs ont ØtØ invitØs à se rendre sur le territoire
d’une autre partie contractante, les frais de transport
Øtant à la charge de la personne invitante. Les voyageurs
doivent former un groupe homogŁne qui ne peut avoir
ØtØ constituØ uniquement en vue de ce voyage et qui est
amenØ sur le territoire de la partie contractante dans
laquelle est Øtabli le transporteur.

Sont Øgalement dispensØs d’autorisation:

4. Les opØrations de transit à travers le territoire des parties
contractantes en relation avec des services occasionnels
dispensØs d’autorisation.

5. Les autobus et les autocars à vide destinØs à Œtre utilisØs
uniquement pour le remplacement d’un autobus ou d’un
autocar endommagØ ou en panne, lors de l’exØcution d’un
service international couvert par le prØsent accord.
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Pour les services assurØs par des transporteurs Øtablis dans la
CommunautØ europØenne, les lieux de dØpart et/ou de destina-
tion des services peuvent se situer dans tout État membre de la
CommunautØ europØenne, indØpendamment de l’État membre
dans lequel l’autobus ou l’autocar est immatriculØ ou de l’État
membre dans lequel est Øtabli le transporteur.

Article 7

Services occasionnels non libØralisØs

1. Les services occasionnels autres que ceux visØs à l’article
6 sont soumis à autorisation conformØment à l’article 15.

2. Dans le cas des services assurØs par des opØrateurs de
transport Øtablis dans la CommunautØ europØenne, les lieux
de dØpart et/ou de destination des services peuvent se situer
dans tout État membre de la CommunautØ europØenne, indØ-
pendamment de l’État membre dans lequel l’autobus ou
l’autocar est immatriculØ ou de l’État membre dans lequel est
Øtabli le transporteur.

SECTION V

DISPOSITIONS SOCIALES

Article 8

Les parties contractantes au prØsent accord qui ne l’ont pas
encore fait peuvent adhØrer à l’accord europØen relatif au
travail des Øquipages des vØhicules effectuant des transports
internationaux par route (AETR) du 1er juillet 1970, tel que
modifiØ, ou appliquer les rŁglements communautaires (CEE)
no 3820/85 et (CEE) no 3821/85 dans la version applicable
lors de l’entrØe en vigueur du prØsent accord.

SECTION VI

DISPOSITIONS DOUANI¨RES ET FISCALES

Article 9

1. Les autobus et les autocars engagØs dans des opØrations
de transport conformØment au prØsent accord sont exonØrØs de
toutes les taxes et redevances prØlevØes pour la circulation ou la
possession de vØhicules, ainsi que de toutes les taxes ou rede-
vances spØciales sur les opØrations de transport sur le territoire
des autres parties contractantes.

Les autobus et les autocars ne sont pas exonØrØs des taxes et
redevances applicables aux carburants, ni de la taxe sur la
valeur ajoutØe dans les services de transport, ni des pØages
routiers et autres redevances d’utilisation des infrastructures
de transport.

2. Les parties contractantes veillent à ce que les pØages et
toutes autres redevances d’utilisation ne puissent Œtre prØlevØes
en mŒme temps pour l’utilisation d’un mŒme tronçon routier.
Les parties contractantes peuvent toutefois prØlever des pØages
sur les rØseaux oø sont collectØs des redevances d’utilisation,
pour l’utilisation de ponts, tunnels et cols.

3. Le carburant des autobus et des autocars contenus dans
les rØservoirs installØs à cette fin par les constructeurs, et dans

tous les cas pas plus de 600 litres, ainsi que les lubrifiants
contenus dans les autobus et les autocars à la seule fin de
leur fonctionnement, sont exonØrØs des droits d’importations
et de toute autre taxe ou paiement imposØ par les autres
parties contractantes.

4. Le comitØ mixte crØØ par l’article 23 Øtablira un projet de
liste des taxes concernant le transport routier de voyageurs par
autobus ou autocar prØlevØes dans chaque partie contractante.
Cette liste indiquera les taxes auxquelles s’applique le point 1,
premier alinØa, du prØsent article et qui ne peuvent Œtre prØle-
vØes que dans la partie contractante dans laquelle le vØhicule
est immatriculØ. Elle indiquera Øgalement les taxes relevant du
point 1, deuxiŁme alinØa, du prØsent article, qui peuvent Œtre
prØlevØes dans des parties contractantes autres que la partie
contractante dans laquelle est immatriculØ le vØhicule. Les
parties contractantes qui remplacent une taxe figurant sur les
listes par une autre taxe analogue ou diffØrente en informe le
comitØ mixte en vue d’apporter les modifications nØcessaires.

5. Les piŁces dØtachØes et les outils importØs pour la rØpa-
ration d’un autobus ou d’un autocar endommagØ lors de
l’exØcution d’une opØration de transport routier international
sont exonØrØs des droits de douane et de toutes les taxes et
redevances applicables à l’importation sur le territoire d’une
autre partie contractante, dans les conditions fixØes par les
dispositions nationales concernant l’admission temporaire de
tels biens. Les piŁces dØtachØes qui sont remplacØes doivent
Œtre rØexportØes ou dØtruites sous le contrôle des autoritØs
douaniŁres compØtentes de l’autre partie contractante.

SECTION VII

DOCUMENTS DE CONTRÔLE POUR LES SERVICES OCCA-
SIONNELS DISPENSÉS D’AUTORISATION

Article 10

La prestation des services visØs à l’article 6 doit se faire sous le
couvert d’un document de contrôle dØlivrØ par les autoritØs
compØtentes ou par toute agence dßment habilitØe à cet effet
dans la partie contractante oø est Øtabli le transporteur.

Article 11

1. Le document de contrôle se compose de feuilles de route
dØtachables, en double exemplaire, contenues dans un carnet de
25 feuilles de route. Le document de contrôle est conforme au
modŁle figurant à l’annexe 3 du prØsent accord.

2. Chaque carnet est numØrotØ ainsi que ses feuilles de
route. Les feuilles de route portent en outre une numØrotation
de 1 à 25.

3. Le texte de la feuille de couverture du carnet ainsi que
celui des feuilles de route sont imprimØs dans la langue offi-
cielle ou plusieurs langues officielles de la partie contractante
dans laquelle est Øtabli le transporteur.

Article 12

1. Le carnet visØ à l’article 11 est Øtabli au nom du trans-
porteur; il est incessible.
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2. L’original de la feuille de route doit se trouver à bord de
l’autobus ou de l’autocar pendant toute la durØe du voyage
pour lequel elle a ØtØ Øtablie.

3. Le transporteur est responsable de la tenue rØguliŁre des
feuilles de route.

Article 13

1. La feuille de route est remplie par le transporteur, en
double exemplaire, pour chaque voyage, avant le dØbut de
celui-ci.

2. Le transporteur a la facultØ de fournir les indications
concernant les noms des voyageurs au moyen d’une liste prØØ-
tablie sur un feuillet joint à la feuille de route. Un cachet du
transporteur ou, au besoin, la signature du transporteur ou
celle du conducteur de l’autobus ou de l’autocar, est apposØ à
la fois sur la liste et sur la feuille de route.

3. Pour les services comportant le voyage aller à vide visØs à
l’article 6, point 3, la liste des voyageurs peut Œtre Øtablie,
comme prØvu au paragraphe 2, au moment de la prise en
charge des voyageurs.

Article 14

Les autoritØs compØtentes de deux parties contractantes ou plus
peuvent convenir qu’elles se dispensent de l’Øtablissement de la
liste des voyageurs. Dans ce cas, le nombre de voyageurs doit
Œtre indiquØ dans le document de contrôle.

Le comitØ mixte crØØ en vertu de l’article 23 est informØ de ces
accords.

SECTION VIII

AUTORISATION POUR LES SERVICES OCCASIONNELS NON
LIBÉRALISÉS

Article 15

1. Pour chaque service occasionnel qui n’a pas ØtØ libØralisØ
en application de l’article 6, une autorisation est dØlivrØe d’un
commun accord par les autoritØs compØtentes des parties
contractantes oø sont pris en charge ou dØposØs des voyageurs,
ainsi que par les autoritØs compØtentes des parties contrac-
tantes traversØes en transit. Lorsque le lieu de dØpart ou de
destination est situØ dans un État membre de la CommunautØ
europØenne, le transit par les autres États membres de cette
CommunautØ n’est pas soumis à autorisation.

2. L’autorisation est conforme au modŁle fixØ à l’annexe 5.

Article 16

Demande d’autorisation

1. La demande d’autorisation est dØposØe par le transporteur
auprŁs des autoritØs compØtentes de la partie contractante sur
le territoire de laquelle se situe le lieu de dØpart.

Les demandes sont conformes au modŁle prØvu à l’annexe 4.

2. Les transporteurs remplissent le formulaire de demande et
joignent les documents attestant que le demandeur est dØten-
teur d’une licence pour le transport sous forme de services
internationaux occasionnels par autobus ou par autocar tels
que visØs à l’article premier, paragraphe 1, point a), deuxiŁme
tiret.

3. Les autoritØs compØtentes de la partie contractante sur le
territoire de laquelle se situe le lieu de dØpart examinent la
demande d’autorisation du service en cause et, en cas d’appro-
bation, la transmettent aux autoritØs compØtentes de la (ou des)
partie(s) contractante(s) de destination ainsi qu’aux autoritØs
compØtentes des parties contractantes de transit.

4. Par dØrogation à l’article 15, paragraphe 1, les parties
contractantes dont le territoire est traversØ en transit peuvent
dØcider que leur accord n’est plus nØcessaire pour les services
envisagØs dans la prØsente section. Dans ce cas, le comitØ mixte
crØØ en vertu de l’article 23 est informØ de la dØcision.

5. Les autoritØs compØtentes de la ou des partie(s) contrac-
tante(s) dont l’accord est requis dØlivrent l’autorisation dans un
dØlai d’un mois, sans discrimination sur la base de la nationalitØ
ou du lieu d’Øtablissement du transporteur. Si ces autoritØs sont
en dØsaccord sur les termes de l’autorisation, elles informent les
autoritØs compØtentes de la ou des partie(s) contractante(s)
concernØe(s) des motifs de leur dØsaccord.

Article 17

Les autoritØs compØtentes de deux parties contractantes ou plus
peuvent convenir de simplifier la procØdure d’autorisation, le
modŁle de demande d’autorisation et le modŁle d’autorisation
de services occasionnels entre ces parties contractantes. Le
comitØ mixte crØØ en vertu de l’article 23 est informØ de tels
accords.

SECTION IX

CONTRÔLES, PÉNALITÉS ET ASSISTANCE MUTUELLE

Article 18

Les documents de contrôles visØs à l’article 10 et les autorisa-
tions visØes à l’article 15 se trouvent à bord de l’autobus ou de
l’autocar et sont prØsentØs, à sa demande, à tout inspecteur
habilitØ.

Article 19

Les autoritØs compØtentes des parties contractantes veillent à ce
que les opØrateurs de transport respectent le prØsent accord.
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Article 20

Une copie certifiØe conforme de la licence de transport par
autobus et autocar dans le cadre de services internationaux
occasionnels visØe à l’article premier, paragraphe 1, point a),
deuxiŁme tiret, est conservØe à bord de l’autobus ou de
l’autocar et est prØsentØe, à sa demande, à tout inspecteur
habilitØ.

Le comitØ mixte crØØ en vertu de l’article 23 est informØ des
modŁles de document dØlivrØs par les autoritØs compØtentes
des parties contractantes.

Article 21

Les autoritØs compØtentes des parties contractantes mettent en
place un systŁme de pØnalitØs en cas d’infraction à l’accord. Ces
pØnalitØs sont effectives, proportionnØes et dissuasives.

Article 22

1. Lorsque des infractions graves et rØpØtØes à la rØglemen-
tation en matiŁre de transport routier, en particulier aux dispo-
sitions concernant les pØriodes de conduite et de repos et la
sØcuritØ routiŁre, ont ØtØ commises par un transporteur non
rØsident et peuvent entraîner le retrait de la licence de trans-
porteur de voyageurs, les autoritØs compØtentes de la partie
contractante concernØe transmettent aux autoritØs compØtentes
de la partie contractante oø est Øtabli ce transporteur toutes les
informations en leur possession concernant ces infractions et
les pØnalitØs imposØes.

2. Les autoritØs compØtentes de la partie contractante sur le
territoire de laquelle ont ØtØ commises des infractions graves ou
rØpØtØes à la rØglementation en matiŁre de transport routier, en
particulier aux dispositions concernant les pØriodes de conduite
et de repos et la sØcuritØ routiŁre, peuvent interdire temporai-
rement l’accŁs du territoire de cette partie contractante au
transporteur concernØ.

Dans la mesure oø la CommunautØ europØenne est concernØe,
l’autoritØ compØtente d’un État membre ne peut interdire
temporairement l’accŁs qu’au seul territoire de cet État membre.

Les autoritØs compØtentes de la partie contractante oø est Øtabli
le transporteur concernØ et le comitØ mixte crØØ par l’article 23
sont informØs de ces mesures.

3. Lorsque des infractions graves et rØpØtØes à la rØglemen-
tation en matiŁre de transport routier, en particulier aux dispo-
sitions concernant les pØriodes de conduite et de repos et la
sØcuritØ routiŁre ont ØtØ commises par un transporteur, les
autoritØs compØtentes de la partie contractante oø est Øtabli
le transporteur concernØ prennent les mesures appropriØes
pour Øviter que ces infractions ne se reproduisent; ces
mesures peuvent inclure la suspension ou le retrait de l’auto-
risation d’exercer l’activitØ de transporteur routier de voyageurs.
Le comitØ mixte crØØ par l’article 23 est informØ de ces
mesures.

4. Les parties contractantes garantissent le droit du trans-
porteur de former un recours contre les sanctions qui lui
sont imposØes.

SECTION X

LE COMITÉ MIXTE

Article 23

1. Afin de faciliter la gestion du prØsent accord, il est crØØ
un comitØ mixte. Ce comitØ mixte est composØ de reprØsen-
tants des parties contractantes.

2. Le comitØ mixte se rØunit pour la premiŁre fois six mois
aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent accord.

3. Le comitØ mixte arrŒte son rŁglement intØrieur.

4. Le comitØ mixte se rØunit à la demande d’au moins une
partie contractante.

5. Le comitØ mixte peut adopter des dØcisions uniquement
lorsque les deux tiers des parties contractantes, y compris la
CommunautØ europØenne, sont reprØsentØes à la rØunion du
comitØ.

6. Dans la mesure oø il est demandØ au comitØ mixte de
prendre des dØcisions, le comitØ arrŒte ses dØcisions à l’unani-
mitØ des parties contractantes reprØsentØes. Au cas oø l’unani-
mitØ ne peut Œtre obtenue, les autoritØs compØtentes concer-
nØes, à la demande d’une ou plusieurs des parties contractantes
concernØes, se rØunissent pour concertation dans un dØlai de
six semaines.

Article 24

1. Le comitØ mixte veille à l’application correcte du prØsent
accord. Le comitØ sera informØ de toute mesure adoptØe ou
devant Œtre adoptØe en vue de mettre en �uvre les dispositions
de l’accord.

2. Le comitØ mixte est notamment chargØ:

a) d’Øtablir, sur la base des informations transmises par les
parties contractantes, une liste des autoritØs compØtentes
des parties contractantes pour les tâches visØes aux sections
V, VI, VII, VIII et IX du prØsent accord;

b) de modifier ou d’adapter les documents de contrôle et autres
modŁles de documents Øtablis dans les annexes du prØsent
accord;

c) de modifier ou d’adapter les annexes concernant les normes
techniques applicables aux autobus et aux autocars, ainsi
que l’annexe 1 relative aux conditions applicables aux trans-
porteurs routiers de voyageurs visØes à l’article 4, afin
d’incorporer les nouvelles mesures prises dans la Commu-
nautØ europØenne;

d) de dresser, sur la base des informations communiquØes par
les parties contractantes, une liste de tous les droits, taxes et
redevances visØs à l’article 9, paragraphes 4 et 5, pour
information;
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e) de modifier ou d’adapter les prescriptions concernant les
dispositions sociales visØes à l’article 8, afin d’incorporer
les nouvelles mesures prises dans la CommunautØ euro-
pØenne;

f) de rØsoudre tout litige concernant la mise en �uvre ou
l’interprØtation du prØsent accord;

g) de recommander de nouvelles mesures visant à libØraliser les
services occasionnels encore soumis à autorisation.

3. Les parties contractantes prennent les mesures nØcessaires
pour mettre en vigueur les dØcisions adoptØes par le comitØ
mixte, conformØment, au besoin, à leurs procØdures internes.

4. Si un accord ne peut Œtre atteint pour rØsoudre un litige
conformØment au paragraphe 2, point f), du prØsent article, les
parties contractantes concernØes peuvent soumettre l’affaire au
comitØ d’arbitrage. Chaque partie contractante concernØe
nomme un arbitre.

Le comitØ mixte nomme Øgalement un arbitre.

Les dØcisions des arbitres sont prises à la majoritØ.

Les parties contractantes en litige prennent les mesures nØces-
saires pour mettre en �uvre les dØcisions des arbitres.

SECTION XI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES

Article 25

Accords bilatØraux

1. Les dispositions du prØsent accord remplacent les dispo-
sitions correspondantes des accords conclus entre les parties
contractantes. En ce qui concerne la CommunautØ europØenne,
la prØsente disposition s’applique aux accords conclus entre
tout État membre et une partie contractante.

2. Les parties contractantes autres que la CommunautØ euro-
pØenne peuvent convenir de ne pas appliquer l’article 5 et
l’annexe 2 du prØsent accord et d’appliquer d’autres normes
techniques aux autobus et aux autocars exØcutant des services
occasionnels entre ces parties contractantes, y compris du
transit sur leurs territoires.

3. Sans prØjudice des dispositions de l’article 6 et de l’an-
nexe 2, le prØsent accord remplace les dispositions pertinentes
des accords conclus entre les États membres de la CommunautØ
europØenne et les autres parties contractantes.

Toutefois, les dispositions accordant une dispense d’autorisation
contenues dans les accords bilatØraux existants entre les États
membres de la CommunautØ europØenne et d’autres parties
contractantes pour les services occasionnels visØs à l’article 7
peuvent Œtre maintenues et renouvelØes. Dans ce cas, les parties
contractantes concernØes informeront immØdiatement le
comitØ mixte crØØ en vertu de l’article 23.

Article 26

Signature

Le prØsent accord est ouvert à la signature à Bruxelles du
14 avril 2000 au 30 juin 2001, au SecrØtariat gØnØral du
Conseil de l’Union europØenne, qui fait fonction de dØpositaire
du prØsent accord.

Article 27

Ratification ou approbation et dØpôt de l’accord

Le prØsent accord est approuvØ ou ratifiØ par les signataires
conformØment à leurs propres procØdures. Les instruments
d’approbation ou de ratification sont dØposØs par les parties
contractantes au SecrØtariat gØnØral du Conseil de l’Union euro-
pØenne qui notifiera tous les autres signataires.

Article 28

EntrØe en vigueur

1. Le prØsent accord entre en vigueur pour les parties
contractantes qui l’ont approuvØ ou ratifiØ lorsque quatre
parties contractantes, y compris la CommunautØ europØenne,
l’ont approuvØ ou ratifiØ, le premier jour du troisiŁme mois qui
suit la date de dØpôt du quatriŁme instrument d’approbation ou
de ratification, ou le premier jour du sixiŁme mois, à condition,
dans ce dernier cas, qu’une dØclaration en ce sens soit faite lors
de la ratification de l’accord.

2. Le prØsent accord entre en vigueur, pour chaque partie
contractante qui l’approuve ou le ratifie aprŁs l’entrØe en
vigueur prØvue au paragraphe 1, le premier jour du troisiŁme
mois qui suit la date de dØpôt de l’instrument d’approbation ou
de ratification par la partie contractante concernØe.

Article 29

DurØe de l’accord � Øvaluation du fonctionnement de
l’accord

1. Le prØsent accord est conclu pour une pØriode de cinq
ans à compter de la date d’entrØe en vigueur.

2. La durØe du prØsent accord est automatiquement
prorogØe par pØriodes successives de cinq ans pour les
parties contractantes qui n’expriment pas le souhait de ne
pas proroger l’accord. Dans ce dernier cas, la partie contrac-
tante concernØe notifie le dØpositaire de son intention, confor-
mØment à l’article 31.

3. Avant la fin de chaque pØriode de cinq ans, le comitØ
mixte Øvalue le fonctionnement du prØsent accord.
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Article 30

AdhØsion

1. AprŁs son entrØe en vigueur, le prØsent accord est ouvert
à l’adhØsion de pays membres à part entiŁre de la ConfØrence
europØenne des ministres des transports (CEMT). Dans le cas de
l’adhØsion au prØsent accord de pays signataires de l’accord
relatif à l’espace Øconomique europØen, le prØsent accord ne
s’applique pas entre les parties contractantes signataires de
l’accord relatif à l’espace Øconomique europØen.

2. Le prØsent accord est ouvert à l’adhØsion de la RØpublique
de San Marino, de la PrincipautØ d’Andorre et de la PrincipautØ
de Monaco.

3. Pour chaque État qui adhŁre au prØsent accord aprŁs
l’entrØe en vigueur prØvue à l’article 28, l’accord entre en
vigueur le premier jour du troisiŁme mois qui suit la date de
dØpôt de l’instrument d’adhØsion par cet État.

4. Chaque partie qui adhŁre au prØsent accord aprŁs l’entrØe
en vigueur prØvue à l’article 28 peut se voir accorder une
pØriode maximale de trois ans pour l’adoption des dispositions
Øquivalentes à la (ou aux) directive(s) visØe(s) à l’annexe 1. Le
comitØ mixte est informØ des mesures adoptØes.

Article 31

DØnonciation

Chaque partie contractante peut, unilatØralement, dØnoncer le
prØsent accord avec un prØavis d’un an, en notifiant simulta-
nØment les autres parties contractantes par l’intermØdiaire du
dØpositaire de l’accord. Le comitØ mixte est Øgalement informØ
des motifs de la dØnonciation. Toutefois, l’accord ne peut Œtre
dØnoncØ au cours des quatre premiŁres annØes qui suivent son
entrØe en vigueur, comme prØvu à l’article 28.

Si l’accord est dØnoncØ par une ou plusieurs parties, et que le
nombre de parties contractantes tombe de ce fait au-dessous du

nombre convenu pour l’entrØe en vigueur initiale telle que
prØvue à l’article 28, l’accord reste en vigueur, sauf dØcision
contraire du comitØ mixte composØ des parties contractantes
restantes.

Article 32

Expiration

Une partie contractante qui a adhØrØ à l’Union europØenne
cesse d’Œtre une partie contractante à la date de son adhØsion.

Article 33

Annexes

Les annexes du prØsent accord font partie intØgrante de celui-ci.

Article 34

Langues

Le prØsent accord, rØdigØ en langues anglaise, française et alle-
mande, ces textes faisant foi, est dØposØ aux archives du secrØ-
tariat gØnØral du Conseil de l’Union europØenne, qui en trans-
mettra copie conforme à chaque partie contractante.

Chaque partie contractante assure la traduction correcte du
prØsent accord dans sa ou ses langue(s) officielle(s). Une
copie de cette traduction est dØposØe aux archives du secrØta-
riat gØnØral du Conseil de l’Union europØenne.

Une copie de toutes les traductions de l’accord et de ses
annexes est envoyØe par le dØpositaire à toutes les parties
contractantes.

En foi de quoi, les plØnipotentiaires soussignØs ont apposØ leur
signature au bas du prØsent.

ANNEXE 1

CONDITIONS APPLICABLES AUX TRANSPORTEURS ROUTIERS DE VOYAGEURS VISÉES À L’ARTICLE 4

La directive de la CommunautØ europØenne visØe à l’article 4 est la suivante:

Directive 96/26/CE du Conseil du 29 avril 1996 concernant l’accŁs à la profession de transporteur de marchandises et de
transporteur de voyageurs par route ainsi que la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres visant à
favoriser l’exercice effectif de la libertØ d’Øtablissement de ces transporteurs dans le domaine des transports nationaux et
internationaux (JO L 124 du 23.5.1996, p. 1), telle que modifiØe en dernier lieu par la directive 98/76/CE du 1er octobre
1998 (JO L 277 du 14.10.1998, p. 17).
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ANNEXE 2

NORMES TECHNIQUES APPLICABLES AUX AUTOBUS ET AUX AUTOCARS

Article premier

À partir de la date d’entrØe en vigueur de l’accord Interbus pour chaque partie contractante, les autobus et les autocars
effectuant le transport international occasionnel de voyageurs sont conformes aux rŁgles Øtablies par les textes juridiques
suivants:

a) Directive 96/96/CE du Conseil du 20 dØcembre 1996 concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au contrôle technique des vØhicules à moteur et de leurs remorques (JO L 46 du 17.2.1997, p. 1).

b) Directive 92/6/CEE du Conseil, du 10 fØvrier 1992, relative à l’installation et à l’utilisation, dans la CommunautØ, de
limiteurs de vitesse sur certaines catØgories de vØhicules à moteur (JO L 57 du 2.3.1992, p. 27).

c) Directive 96/53/CEE du Conseil, du 25 juillet 1996 fixant, pour certains vØhicules routiers circulant dans la
CommunautØ, les dimensions maximales autorisØes en trafic national et international et les poids maximaux autorisØs
en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, p. 59).

d) RŁglement (CEE) du Conseil no 3821/85 du 20 dØcembre 1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des
transports par route (JO L 370 du 31.12.1985, p. 8) tel que modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2135/98
de la Commission du 24.9.1998 (JO L 274 du 9.10.1998, p. 1), ou rŁgles Øquivalentes Øtablies par l’accord AETR ainsi
que ses protocoles.

Article 2

À partir de la date d’entrØe en vigueur de l’accord Interbus pour chaque partie contractante, les parties contractantes
autres que la CommunautØ europØenne se conforment, pour les autobus et les autocars effectuant le transport inter-
national occasionnel de voyageurs, aux prescriptions techniques des directives communautaires suivantes ou des rŁgle-
ments Øquivalents de la CEE-ONU relatifs à des dispositions uniformes concernant l’homologation des nouveaux
vØhicules et de leurs Øquipements.

Rubrique RŁglement de la
CEE-ONU/derniŁre modification

Directive CE (initiale-derniŁre
modification)

Date d’entrØe en
vigueur dans l’UE

Émissions à l’Øchappement 49/01 88/77 1.10.1993

49/02, homolog. A 91/542 Øtape 1 1.10.1996

49/02, homolog. B 91/542 Øtape 2

96/1

FumØes 24/03 72/306 2.8.1972

Émissions sonores 51/02 70/157 1.10.1989

84/424 1.10.1996

92/97

Freinage 13/09 71/320 1.10.1991

88/194 1.10.1994

91/422

98/12

Pneumatiques 54 92/23 1.1.1993

Dispositifs d’Øclairage et de
signalisation lumineuse

48/01 76/756 1.1.1994

91/663

97/28
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Article 3

Les autobus et les autocars assurant les services suivants:

a) services au dØpart de tout État membre de la CommunautØ (hormis la GrŁce) et à destination de toute partie
contractante d’Interbus;

b) services au dØpart de toute partie contractante d’Interbus et à destination de tout État membre de la CommunautØ
(hormis la GrŁce);

c) services au dØpart de toute partie contractante d’Interbus à destination de la GrŁce en transit par tout autre État
membre de la CommunautØ exØcutØ par des opØrateurs de transport Øtablis dans toute partie contractante d’Interbus,

sont soumis aux rŁgles suivantes

1. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois avant le 1.1.1980 ne peuvent Œtre utilisØs pour des
services occasionnels couverts par l’accord Interbus.

2. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1980 et le 31.12.1981 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2000.

3. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1982 et le 31.12.1983 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2001.

4. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1984 et le 31.12.1985 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2002.

5. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1986 et le 31.12.1987 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2003.

6. Les autobus et les autocars immatriculØs entre le 1.1.1988 et le 31.12.1989 ne peuvent Œtre utilisØs que jusqu’au
31.12.2004.

7. Seuls les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois à partir du 1.1.1990 (EUR 0) peuvent Œtre utilisØs
à partir du 1.1.2005.

8. Seuls les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois à partir du 1.10.1993 (EUR 1) peuvent Œtre
utilisØs à partir du 1.1.2007.

Article 4

Les autobus et les autocars qui assurent les services suivants:

a) services au dØpart de la GrŁce à destination de parties contractantes d’Interbus;

b) services au dØpart de parties contractantes d’Interbus à destination de la GrŁce;

sont soumis aux rŁgles suivantes:

1. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois avant le 1.1.1980 ne peuvent Œtre utilisØs pour les
services occasionnels couverts par l’accord Interbus.

2. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1980 et le 31.12.1981 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2000.

3. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1982 et le 31.12.1983 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2001.

4. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1984 et le 31.12.1985 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2003.

5. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1986 et le 31.12.1987 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2005.

6. Les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois entre le 1.1.1988 et le 31.12.1989 ne peuvent Œtre
utilisØs que jusqu’au 31.12.2007.

7. Seuls les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois à partir du 1.1.1990 (EURO 0) peuvent Œtre
utilisØs à partir du 1.1.2008.
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8. Seuls les autobus et les autocars immatriculØs pour la premiŁre fois à partir du 1.10.1993 (EURO 1) peuvent Œtre
utilisØs à partir du 1.1.2010.

Article 5

Les autobus et les autocars communautaires utilisØs pour le trafic bilatØral entre la GrŁce et d’autres États membres de la
CommunautØ en transit par des parties contractantes de l’accord Interbus ne sont pas couverts par les prØsentes rŁgles
relatives aux normes techniques, mais sont soumis aux rŁgles de la CommunautØ europØenne.

Article 6

1. Les rŁgles en matiŁre de normes techniques incluses dans les accords ou arrangements bilatØraux entre les États
membres de la CommunautØ et les parties contractantes de l’accord Interbus en ce qui concerne le trafic et le transit
bilatØral et qui sont plus strictes que les rŁgles fixØes par le prØsent accord peuvent continuer à s’appliquer jusqu’au
31 dØcembre 2006.

2. Les États membres de la CommunautØ et les parties contractantes de l’accord Interbus concernØs informent le
comitØ paritaire crØØ en vertu de l’article 23 de l’accord du contenu de ces accords ou arrangements bilatØraux.

Article 7

1. Un document attestant la date de premiŁre immatriculation du vØhicule doit Œtre conservØ à bord et prØsentØ à la
demande de tout inspecteur habilitØ. Aux fins de la prØsente annexe, les termes «date de premiŁre immatriculation du
vØhicule» signifient la premiŁre immatriculation du vØhicule aprŁs sa construction. Lorsque la date d’immatriculation
n’est pas connue, on se rØfŁre à la date de construction.

2. Dans le cas oø le moteur d’origine de l’autobus ou de l’autocar a ØtØ remplacØ par un nouveau moteur, le
document visØ au paragraphe 1 du prØsent article est remplacØ par un document attestant la conformitØ du nouveau
moteur aux rŁgles d’homologation visØes à l’article 3.

Article 8

1. Nonobstant la disposition visØe au paragraphe a) de l’article premier de la prØsente annexe, les parties contractantes
peuvent organiser des inspections alØatoires destinØes à contrôler la conformitØ des autobus et des autocars concernØs
aux dispositions de la directive 96/96/CE. Aux fins de la prØsente annexe, on entend par «inspections alØatoires» des
inspections non prØvues à l’avance, et donc inattendues, d’un autobus ou d’un autocar circulant sur le territoire d’une
partie contractante, effectuØes sur le bord de la route par les autoritØs.

2. Aux fins de l’exØcution du contrôle alØatoire sur route prØvu dans la prØsente annexe, les autoritØs compØtentes des
parties contractantes utilisent la liste de contrôle figurant à l’annexe 2a et 2b. Une copie de cette liste de contrôle Øtablie
par l’autoritØ exØcutant le contrôle est remise au conducteur de l’autobus ou de l’autocar et prØsentØe sur demande afin
de simplifier ou d’Øviter dans la mesure du possible de nouvelles inspections dans un dØlai court et raisonnable.

3. Au cas oø l’inspecteur considŁre que l’insuffisance d’entretien de l’autobus ou de l’autocar justifie un examen plus
approfondi, l’autobus ou l’autocar peut Œtre soumis à un contrôle technique dans un centre agrØØ, conformØment à
l’article 2 de la directive 96/96/CE.

4. Sans prØjudice des autres pØnalitØs susceptibles d’Œtre imposØes, dans le cas oø le contrôle technique rØvŁle la non
conformitØ de l’autobus ou de l’autocar à la directive 96/96/CE, et que cet autobus ou autocar est par consØquent
considØrØ comme prØsentant un risque grave pour ses occupants ou pour les autres usagers de la route, la circulation de
cet autobus ou autocar sur la voie publique peut Œtre interdite immØdiatement.

5. Les contrôles routiers sont effectuØs sans discrimination sur la base de la nationalitØ ni du lieu de rØsidence du
conducteur, ni sur la base du lieu d’immatriculation de l’autobus ou de l’autocar.
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ANNEXE 2a

LISTE DE CONTRÔLE
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ANNEXE 2b

NORMES TECHNIQUES DU CONTRÔLE ROUTIER

Les autobus et autocars visØs à l’article 3 sont entretenus de maniŁre à Œtre jugØs conformes à la rØglementation
technique par les autoritØs de contrôle.

Les points devant faire l’objet d’un contrôle comprennent les dispositifs importants pour un fonctionnement respectueux
des rŁgles de sØcuritØ et de l’environnement. Outre les vØrifications simples du fonctionnement de certains ØlØments
(Øclairage, signalisation, Øtat des pneus, etc.), les dispositifs de freinage et les Ømissions de l’autobus ou autocar font
l’objet d’essais et/ou de contrôles spØcifiques selon les modalitØs suivantes:

1. DISPOSITIFS DE FREINAGE

Il est exigØ que chaque partie du systŁme de freinage et son mode d’action soient maintenus en parfait Øtat de
marche et soient correctement rØglØs.

Les freins de l’autobus ou de l’autocar doivent Œtre capables de remplir les trois fonctions de freinage suivantes:

a) pour les autobus et autocars et leurs remorques, un frein de service capable de ralentir le vØhicule et de l’arrŒter
de maniŁre sßre, rapide et efficace, quels que soient son Øtat de chargement et la dØclivitØ de la route sur
laquelle il circule;

b) pour les autobus et autocars et leurs remorques, un frein de stationnement capable de maintenir l’autobus ou
l’autocar à l’arrŒt, quel que soit son Øtat de chargement, sur une rampe ou une pente d’une dØclivitØ sensible, les
surfaces actives du frein Øtant maintenues en position de freinage par un dispositif dont l’action est purement
mØcanique;

c) pour les autobus et autocars, un second frein (de secours) capable de ralentir et d’arrŒter l’autobus ou l’autocar
sur une distance raisonnable, quel que soit son Øtat de chargement, mŒme en cas de dØfaillance du frein de
service.

Lorsque les autoritØs de contrôle ont des doutes sur l’Øtat d’entretien de l’autobus ou de l’autocar, elles peuvent
contrôler les performances de freinage de l’autobus ou de l’autocar conformØment à certaines ou à la totalitØ des
dispositions du point 1 de l’annexe II de la directive 96/96/CE.

2. ÉMISSIONS D’ÉCHAPPEMENT

2.1. Émissions d’Øchappement

2.1.1. Autobus et autocars ØquipØs de moteurs à allumage par bougies (moteurs à essence)

a) Lorsque les Ømissions ne sont pas contrôlØes par un systŁme de rØgulation perfectionnØ tel qu’un catalyseur à
trois voies et une sonde lambda:

1. Inspection visuelle du systŁme d’Øchappement afin de vØrifier s’il ne prØsente pas de fuites.

2. Le cas ØchØant, inspection visuelle du systŁme de rØgulation des Ømissions afin de vØrifier si le vØhicule est
dotØ de l’Øquipement requis.

AprŁs conditionnement raisonnable du moteur (en tenant compte des recommandations du constructeur), la
concentration des Ømissions de monoxyde de carbone (CO) est mesurØe, le moteur tournant au ralenti (moteur
dØbrayØ).

La teneur maximale admissible en CO des gaz d’Øchappement est celle mentionnØe par le constructeur de
l’autobus ou de l’autocar. Lorsque cette donnØe n’est pas disponible ou lorsque les autoritØs compØtentes des
parties contractantes dØcident de ne pas la retenir comme valeur de rØfØrence, la teneur en CO ne doit pas
excØder les valeurs suivantes:

� pour les autobus et autocars immatriculØs ou mis en circulation pour la premiŁre fois entre la date fixØe
par les parties contractantes à partir de laquelle ces autobus et autocars ont dß satisfaire à la directive
70/220/CEE (1) et le 1er octobre 1986: CO � 4,5 % vol.

� pour les autobus et autocars immatriculØs ou mis en circulation pour la premiŁre fois aprŁs le 1er octobre
1986: CO � 3,5 % vol.
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b) lorsque les Ømissions sont contrôlØes par un systŁme de rØgulation perfectionnØ du type catalyseur à trois voies
et sonde lambda:

1. Inspection visuelle du systŁme d’Øchappement afin de vØrifier s’il ne prØsente pas de fuites et si toutes les
piŁces sont complŁtes.

2. Inspection visuelle du systŁme de rØgulation des Ømissions afin de vØrifier si le vØhicule est dotØ de
l’Øquipement requis.

3. DØtermination de l’efficacitØ du systŁme de contrôle des Ømissions par mesure de la valeur lambda et de la
teneur en CO des gaz d’Øchappement conformØment aux dispositions du point 4 ou aux procØdures
proposØes par le constructeur et agrØØes lors de la rØception du type. Pour chacun des tests, le moteur
est conditionnØ conformØment aux recommandations du constructeur de l’autobus ou autocar.

4. Émissions à la sortie du tuyau d’Øchappement � valeurs limites

Mesure à effectuer au ralenti accØlØrØ, vitesse du moteur au moins de l’Øgale à 2000 tours/mn1:

La teneur maximale admissible en CO des gaz d’Øchappement est celle indiquØe par le constructeur de
l’autobus ou de l’autocar. En l’absence d’indication, la teneur en CO ne doit pas dØpasser 0,5 % vol.

Mesures à effectuer au ralenti accØlØrØ, vitesse du moteur au moins Øgale à 2 000 min�1):

teneur en CO: maximum 0,3 % vol.

Lambda: 1 – 0,03 ou selon les spØcifications du constructeur.

2.1.2. Autobus et autocars ØquipØs de moteurs à allumage par compression (moteurs diesel)

Mesure de l’opacitØ des fumØes en accØlØration libre (moteur dØbrayØ, de la vitesse de ralenti à la vitesse de
coupure de l’alimentation). Le niveau de concentration ne doit pas dØpasser le niveau enregistrØ sur la plaque
conformØment à la directive 72/306/CEE (1). Lorsque cette donnØe n’est pas encore disponible ou lorsque les
autoritØs compØtentes des parties contractantes dØcident de ne pas s’y rØfØrer, les valeurs limites du coefficient
d’absorption sont les suivantes:

Coefficient maximal d’absorption pour:

les moteurs diesel à aspiration naturelle: 2,5 m�1,

les moteurs diesels turbocompressØs: 3,0 m�1

ou bien des valeurs Øquivalentes si l’on utilise un autre type d’appareil que celui utilisØ pour la rØception CE.

2.1.3. Appareillage de contrôle

Les Ømissions des autobus et autocars sont contrôlØes à l’aide d’appareils permettant de dØterminer de maniŁre
prØcise le respect des valeurs limites prescrites ou mentionnØes par le constructeur.

2.2. Le cas ØchØant, le bon fonctionnement du systŁme de diagnostic embarquØ (OBD) pour le contrôle des Ømissions
fait l’objet d’une vØrification.
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ANNEXE 3

MOD¨LE DE DOCUMENT DE CONTRÔLE POUR LES SERVICES OCCASIONNELS DISPENSÉS D’AUTORI-
SATION
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ANNEXE 4

MOD¨LE DE DEMANDE D’AUTORISATION POUR UN SERVICE INTERNATIONAL OCCASIONNEL
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ANNEXE 5

MOD¨LE D’AUTORISATION POUR LES SERVICES OCCASIONNELS NON LIBÉRALISÉS

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/215



FRC 51 E/216 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002



FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/217



FRC 51 E/218 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002



Proposition de rŁglement du Conseil modifiant le rŁglement (CE) n° 1683/95 Øtablissant un modŁle
type de visa

(2002/C 51 E/03)

COM(2001) 577 final � 2001/0232(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 9 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 62, point 2, b) iii),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1683/95 (1) a Øtabli un modŁle type
de visa.

(2) Il est nØcessaire d�insØrer des dispositions Øtablissant des
normes communes concernant la mise en �uvre du
modŁle type de visa, notamment en ce qui concerne les
modalitØs et procØdØs techniques à observer pour remplir
le feuillet.

(3) L’insertion d’une photographie rØpondant à des normes de
sØcuritØ ØlevØes constitue une premiŁre Øtape vers l’utilisa-
tion d’ØlØments, Øtablissant un lien plus fiable entre le
modŁle type de visa et son titulaire, ce qui contribue sensi-
blement à garantir que le modŁle type de visa est Øgalement
protØgØ contre une utilisation frauduleuse. Les spØcifica-
tions du document de l’OACI (Organisation de l�Aviation
Civile Internationale) sur les documents lisibles à la
machine seront prises en considØration.

(4) Il est essentiel de disposer de normes communes concer-
nant la mise en �uvre du modŁle type de visa pour
rØpondre à des normes techniques de haut niveau et
pour faciliter la dØtection des vignettes visa contrefaites
ou falsifiØes.

(5) Le pouvoir d�adopter de telles normes communes devrait
Œtre confØrØ au comitØ instituØ par l’article 6 du rŁglement
(CE) no 1683/95 lequel devrait Œtre adaptØ en vue de tenir
compte de la dØcision 1999/468/CE du Conseil, du 28 juin
1999, fixant les modalitØs de l�exercice des compØtences
d�exØcution confØrØes à la Commission (2).

(6) Il convient donc de modifier le rŁglement (CE) no 1683/95
en consØquence.

(7) Les mesures Øtablies par ce rŁglement visant à rendre le
modŁle type de visa plus sßr n’affectent pas les rŁgles qui

rØgissent actuellement la reconnaissance de la validitØ des
documents de voyage.

(8) Le prØsent rŁglement n�affecte pas la compØtence des États
membres de reconnaître des États ou entitØs territoriales et
les passeports, documents de voyage et d�identitØ dØlivrØs
par les autoritØs de ces derniers.

(9) Ce rŁglement constitue, en liaison avec la mise en �uvre de
l’accord sur l’association de la NorvŁge et de l’Islande, un
dØveloppement de l’acquis de Schengen au sens du proto-
cole intØgrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union
europØenne.

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 1683/95 est modifiØ comme suit:

1) L’article 2 est remplacØ par le texte suivant

«Article 2

1. Des spØcifications techniques complØmentaires pour le
modŁle type de visa sont Øtablies conformØment à la procØ-
dure prØvue à l’article 6, paragraphe 2, en ce qui concerne:

a) les ØlØments et exigences de sØcuritØ complØmentaires, y
compris des normes de prØvention renforcØes contre le
risque de contrefaçon et de falsification;

b) les modalitØs et procØdØs techniques à utiliser pour
remplir le modŁle type de visa.

2. Les couleurs du papier peuvent Œtre modifiØes confor-
mØment à la procØdure prØvue par l’article 6 (2)».

2) L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ
des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØ-
sentant de la Commission.
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2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de rØglementation dØcrite à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE est applicable, dans le respect
des dispositions de l’article 7 de ladite dØcision.

3. Le dØlai visØ à l’article 5, paragraphe 6, est fixØ à deux
mois.»

3) Le paragraphe suivant est ajoutØ à l�article 8:

«L�insertion de la photographie prØvue au point 2a de
l�annexe aura lieu au plus tard cinq ans aprŁs l’adoption
des mesures techniques prØvues pour l’adoption de cette
mesure à l’article 2.»

4) Le point suivant est insØrØ dans l�annexe:

«2a. Insertion d’une photographie qui sera produit selon
des normes de sØcuritØ ØlevØes et qui sera placØe sur
le côtØ gauche de la vignette adhØsive.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tous les États membres conformØ-
ment au traitØ CE.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif à l’instauration de rŁgles
communes dans le domaine de la sßretØ de l’aviation civile

(2002/C 51 E/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 575 final � 2001/0234(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 11 octobre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du comitØ Øconomique et social,

vu l’avis du comitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Les actes criminels commis à New York et Washington le
11 septembre 2001 montrent que le terrorisme constitue
l’une des plus graves menaces qui soit pour les idØaux de
dØmocratie et de libertØ et les valeurs de paix, qui sont
l’essence mŒme de l’Union europØenne.

(2) Il convient d’assurer à tout moment un niveau uniforme
ØlevØ de protection des citoyens europØens dans l’aviation
civile, en empŒchant les actes d’intervention illicite.

(3) Sans prØjudice des mesures qui seront prises sur la base
du titre 6 du traitØ sur l’Union europØenne, la rØalisation
de cet objectif doit passer par l’adoption de rŁgles de
sßretØ communes dans l’aviation civile, ainsi que de
mesures garantissant leur application effective et uniforme
dans la CommunautØ europØenne; il convient que des
compØtences d’exØcution soient dØlØguØes à la Commis-
sion pour adopter les mesures d’application dØtaillØes.

(4) Les rŁgles communes dans le domaine de la sßretØ
aØrienne doivent Œtre totalement compatibles avec la
Charte des droits fondamentaux de l’Union europØenne

(5) Les divers types d’activitØs de l’aviation civile ne sont pas
soumises au mŒme type de menace; il est par consØquent
nØcessaire que les mesures d’application dØtaillØes soient
parfaitement adaptØes aux circonstances particuliŁres dans
lesquelles s’exerce chaque activitØ.

(6) La Convention relative à l’aviation civile internationale,
signØe à Chicago le 7 dØcembre 1944, prØvoit des
normes minimales visant à assurer la sßretØ de l’aviation
civile.

(7) Étant donnØ les diverses parties intervenant dans la mise
en �uvre des mesures de sßretØ au niveau national, il
convient que chaque État membre dØsigne une autoritØ
compØtente chargØe de coordonner et de contrôler l’appli-
cation des programmes de sßretØ aØrienne.

(8) Les États membres devront se voir accorder la souplesse
nØcessaire pour pouvoir adapter leurs programmes de
sßretØ à des circonstances particuliŁres, sous rØserve
d’un contrôle appropriØ exercØ par la Commission pour
garantir que ces mesures ne vont pas au-delà de ce qui est
nØcessaire et suffisant pour faire face à ces circonstances.

(9) L’application effective et uniforme des mesures de sßretØ
nØcessite la mise en place, au niveau national, de systŁmes
appropriØs de contrôle de qualitØ et l’organisation d’un
mØcanisme de contrôle rØciproque supervisØ par la
Commission, afin de vØrifier l’efficacitØ de chaque
systŁme national.

(10) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commission, il
convient que les mesures nØcessaires à la mise en �uvre
du prØsent rŁglement soient adoptØes selon la procØdure
prØvue à l’article 3 ou selon la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 5 de cette dØcision, suivant le cas.

(11) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les objectifs de
l’action proposØe, à savoir l’instauration et l’application de
rŁgles communes dans le domaine de la sßretØ aØrienne ne
peuvent Œtre atteints de maniŁre suffisante par les États
membres et peuvent donc, en raison de la dimension
europØenne du prØsent rŁglement, Œtre mieux rØalisØs au
niveau communautaire. Le prØsent rŁglement se limite aux
minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde
pas ce qui est nØcessaire à cette fin,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objectifs

1. Le principal objectif du prØsent rŁglement est d’assurer un
niveau ØlevØ de sßretØ par des mesures visant à empŒcher les
actes d’intervention illicite dans l’aviation civile.
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2. Le rŁglement poursuit en outre les objectifs suivants:

a) faciliter la libre circulation des biens et des personnes par
l’application uniforme de normes communes;

b) fournir une base pour l’application uniforme des disposi-
tions pertinentes de la convention de Chicago, en veillant
à ce que les dispositions de l’annexe 17 de celle-ci soient
dßment prises en compte dans le prØsent rŁglement et dans
les mesures arrŒtØes pour son application.

3. Les moyens mis en �uvre pour atteindre les objectifs
dØfinis aux paragraphes 1 et 2 sont les suivants:

a) dØfinition de normes communes applicables aux mesures de
sßretØ prises dans les aØroports et de spØcifications techni-
ques pour les Øquipements destinØs à assurer la sßretØ
aØrienne;

b) mise en place de mØcanismes appropriØs de contrôle de
l’application.

Article 2

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) «installation de navigation aØrienne», une unitØ matØrielle
utilisØe pour fournir des services pour les besoins de la
navigation aØrienne, notamment dans les domaines de la
gestion du trafic aØrien, de la mØtØorologie et des tØlØcom-
munications

b) «aØroport», toute zone d’un État membre, ouverte aux opØra-
tions commerciales de transport aØrien.

c) «Convention de Chicago», la convention relative à l’aviation
civile internationale et ses annexes, signØe à Chicago le
7 dØcembre 1944;

d) «sßretØ», la combinaison des mesures ainsi que des moyens
humains et matØriels visant à protØger l’aviation civile contre
les actes d’intervention illicite.

Article 3

Champ d’application

Les mesures prØvues par le prØsent rŁglement sont applicables à
tous les aØroports et toutes les autres installations de navigation
aØrienne situØs sur le territoire des États membres.

Article 4

Normes communes

1. Les normes communes applicables aux mesures de sßretØ
prises dans les aØroports et les spØcifications techniques des
Øquipements destinØs à assurer la sßretØ aØrienne figurent en
annexe.

2. Les mesures requises pour la mise en �uvre et l’adapta-
tion technique des normes communes et des spØcifications
techniques visØes au paragraphe 1 sont arrŒtØes conformØment
à la procØdure prØvue à l’article 8, paragraphe 3, en tenant
dßment compte des diffØrents types d’opØrations.

Article 5

Programmes nationaux de sßretØ de l’aviation civile

1. Chaque État membre adopte un programme national de
sßretØ pour assurer l’application des normes communes visØes
à l’article 4, paragraphe 1, et des mesures adoptØes conformØ-
ment à l’article 4, paragraphe 2, à la date spØcifiØe par ces
mesures.

2. Chaque État membre dØsigne une autoritØ compØtente
chargØe de coordonner et de contrôler la mise en �uvre du
programme de sßretØ.

Article 6

Mesures plus strictes

Les États membres peuvent appliquer des mesures plus strictes
que celles prØvues par le prØsent rŁglement. Dans ce cas, ils
informent la Commission et les autres États membres de la
nature de ces mesures et des raisons pour lesquelles elles ont
ØtØ prises. Si la Commission estime que ces mesures sont
discriminatoires ou excessivement restrictives et qu’elles ne
sont pas justifiØes par les circonstances particuliŁres, elle peut
dØcider, selon les procØdures prØvues à l’article 8, paragraphe 2,
du retrait de ces mesures.

Article 7

Contrôle de l’application

1. Les spØcifications du systŁme de contrôle de qualitØ qui
doit Œtre mis en place par les États membres sont adoptØes
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 8, paragraphe 3.
Ce systŁme s’inspire des meilleures pratiques et permet de
dØtecter et de corriger rapidement les dØfaillances.

2. La Commission, en coopØration avec les autoritØs compØ-
tentes, effectue des inspections pour contrôler l’application des
dispositions du prØsent rŁglement par les États membres. Les
modalitØs de ces inspections sont adoptØes conformØment à la
procØdure prØvue à l’article 8, paragraphe 3.

3. Les fonctionnaires mandatØs par la Commission pour
effectuer les inspections conformØment au paragraphe 2
ci-dessus doivent, avant de s’acquitter de leur tâche, produire
une autorisation Øcrite spØcifiant la nature et le but de l’inspec-
tion ainsi que la date à laquelle elle est censØe dØbuter. En
temps utile avant l’inspection, la Commission informe l’État
membre concernØ de l’inspection et de l’identitØ des fonction-
naires habilitØs. L’État membre concernØ se soumet à ces
inspections et veille à ce que les organismes ou les personnes
concernØs s’y soumettent Øgalement.
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4. La Commission communique les rapports d’inspection à
l’État membre concernØ qui, dans les trois mois suivant leur
rØception, notifie les mesures prises pour remØdier aux Øven-
tuelles dØfaillances. Le rapport et la rØponse de l’État membre
sont transmis au comitØ instituØ par l’article 8, paragraphe 1.

5. Les rapports d’inspection et les rØponses des États
membres sont confidentiels.

Article 8

ComitØ

1. La Commission est assistØe d’un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des articles 7 et 8
de celle-ci.

3. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique dans le respect des articles 7 et 8
de celle-ci.

4. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à un mois.

Article 9

Publication d’informations

La Commission publie chaque annØe un rapport concernant
l’application du prØsent rŁglement et la situation en matiŁre
de sßretØ aØrienne dans la CommunautØ, en s’appuyant sur
les rapports d’inspection.

Article 10

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

ANNEXE

NORMES COMMUNES POUR LES MESURES DE SÛRETÉ ET LES SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES
ÉQUIPEMENTS DESTINÉS À ASSURER LA SÛRETÉ AÉRIENNE

1. MESURES DE SÛRETÉ DANS LES AÉROPORTS

1.1. Exigences en matiŁre de planification aØroportuaire

Lors de la conception ou de l’amØnagement des aØroports, des aØrogares de passagers ou de fret et d’autres
bâtiments aØroportuaires offrant un accŁs direct du côtØ piste, il convient de tenir compte des exigences
essentielles en ce qui concerne:

a) les mesures de sßretØ applicables aux passagers, y compris aux bagages à main, aux bagages enregistrØs et à
leur identification;

b) les mesures de sßretØ applicables aux marchandises, aux colis exprŁs, à la poste et aux services de
restauration en vol;

c) la protection et le contrôle d’accŁs à prØvoir pour:

i) les zones stØriles des aØrogares;

ii) les zones d’aØrogares distinctes pour l’enregistrement et l’embarquement des passagers sur des vols à
risque ØlevØ;

iii) le côtØ piste;

iv) les autres aires et installations sensibles;

d) l’usage efficace des matØriels de sßretØ.

1.2. Contrôle de l’accŁs au côtØ piste, aux autres zones protØgØes des aØroports et aux aØronefs

1.2.1. Limites entre le côtØ ville et le côtØ piste

Des limites doivent Œtre Øtablies entre le côtØ ville et le côtØ piste. Les passages à travers ces limites doivent
Œtre protØgØs par des portails gardØs et/ou des portes gardØes ou verrouillØes qui doivent Œtre inspectØes à
intervalles irrØguliers.
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1.2.2. AØrogares

Toutes les zones de l’aØrogare accessibles au public doivent faire l’objet d’une surveillance. Des patrouilles
doivent Œtre effectuØes dans les aØrogares et les passagers et les autres personnes doivent Œtre surveillØes par le
personnel de sßretØ. Les transporteurs aØriens sont tenus d’exercer un contrôle sur les zones qui leur sont
attribuØes côtØ ville et sur leurs passagers côtØ piste, et Œtre aidØs dans cette tâche.

1.2.3. Autres zones publiques

Les moyens nØcessaires pour contrôler l’accŁs aux zones publiques proches des zones de mouvement des
aØronefs (terrasses panoramiques, hôtels d’aØroport et parcs de stationnement) doivent Œtre fournis. Des
dispositions doivent Øgalement Œtre prises pour garantir que ces zones publiques peuvent Œtre fermØes
rapidement en cas d’accentuation de la menace. Des gardes de sßretØ doivent patrouiller ces zones lorsqu’elles
sont ouvertes au public.

1.2.4. Contrôle de l’accŁs au côtØ piste

1.2.4.1. L’accŁs au côtØ piste et aux autres secteurs protØgØs doit Œtre contrôlØ en permanence, afin qu’aucune
personne non autorisØe ne puisse y accØder et qu’aucun objet pouvant Œtre utilisØ dans un acte d’intervention
illicite ne puisse Œtre introduit dans un aØronef. Une liste indicative de ces objets figure dans l’appendice A.

1.2.4.2. Dans les aØroports oø l’importance du personnel empŒche l’identification immØdiate de chacun, des cartes
d’identitØ doivent Œtre dØlivrØes à toute personne travaillant dans l’aØroport ou le frØquentant (y compris aux
employØs de l’aØroport et des transporteurs aØriens ainsi qu’à ceux d’autres organisations). Sur la carte
d’identitØ doivent figurer une photographie du porteur et une indication � au moyen des codes de
couleur ou autres � des zones de l’aØroport auxquelles le porteur peut avoir accŁs. La carte doit Œtre
insØrØe dans un Øtui transparent inaltØrable et doit pouvoir Œtre portØe comme un insigne. La validitØ de
la carte doit Œtre limitØe dans le temps. Une enquŒte de sßretØ avant dØlivrance est souhaitable, mais en tout
Øtat de cause, il est conseillØ aux employeurs de procØder à une vØrification appropriØe avant d’engager le
personnel.

1.2.4.3. La carte d’identitØ doit Œtre portØe en permanence à un endroit visible.

1.2.4.4. La direction de l’aØroport doit dØlivrer des laissez-passer pour les vØhicules devant se dØplacer entre le côtØ
ville et le côtØ piste. Le laissez-passer, propre à chaque vØhicule, doit Œtre fixØ à celui-ci à un endroit oø il est
aisØment visible. Tout autre vØhicule appelØ à se rendre du côtØ piste ne doit Œtre admis qu’aprŁs contrôle et
dØlivrance d’un laissez-passer temporaire. Seuls les vØhicules en mission d’intervention d’urgence peuvent Œtre
exemptØs de ces obligations.

1.2.4.5. Les cartes d’identitØ et les laissez-passer des vØhicules doivent Œtre contrôlØs à tous les points d’accŁs au côtØ
piste, soit visuellement par le personnel de sßretØ, soit Ølectroniquement au moyen d’un systŁme automatique
ayant au moins la mŒme efficacitØ.

1.2.4.6. Les vØhicules et les fournitures devant passer côtØ piste ou dans d’autres zones rØglementØes doivent faire
l’objet d’inspections sur une base sØlective.

1.2.5. Mesures de sßretØ supplØmentaires sur les aires de trafic et pour les autres zones à accŁs limitØ

1.2.5.1. Des rondes frØquentes, à heures, itinØraires et procØdures variables, doivent Œtre effectuØes sur les aires de
trafic, les autres aires d’exploitation, le long de la clôture d’enceinte de l’aØroport et son voisinage extØrieur, en
particulier aux abords immØdiats du seuil de piste et des voies de circulation.

1.2.5.2. Les aires de trafic et les autres aires de stationnement doivent Œtre convenablement ØclairØes et l’Øclairage doit
s’Øtendre aux parties particuliŁrement vulnØrables du pØrimŁtre de l’aØroport.

1.2.5.3. Les aires techniques et d’entretien doivent Œtre protØgØes par des clôtures, des gardes, des rondes, l’accŁs doit
en Œtre contrôlØ au moyen de cartes d’identitØ et de laissez-passer de vØhicules. Des mesures analogues doivent
Œtre prises pour protØger le pØrimŁtre et les installations telles que l’alimentation Ølectrique, les sous-stations
de distribution Ølectrique, les tours de contrôle et autres bâtiments utilisØs par les services de la circulation
aØrienne, ainsi que les installations d’avitaillement en carburant et de tØlØcommunications. Des prØcautions
spØciales doivent Œtre prises contre les tentatives de sabotage des installations d’avitaillement en carburant et
de tØlØcommunications.
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1.2.6. Fouille avant le dØpart et pour les vols en transit

1.2.6.1. Des contrôles de sßretØ doivent Œtre effectuØs avant le dØpart des vols pour dØceler les armes, les explosifs, les
engins de sabotage ou les autres engins dangereux ayant pu Œtre placØs à bord.

1.2.6.2. Des mesures de sßretØ et des moyens adaptØs doivent Œtre mis en �uvre pour s’assurer que des armes, des
explosifs ou autres engins dangereux n’ont pas ØtØ laissØs à bord d’un aØronef lors d’une escale de transit par
des passagers qui dØbarquent.

1.2.6.3. Des systŁmes de contrôle appropriØs doivent Œtre mis en �uvre pour identifier les passagers en transit qui
dØbarquent et qui ne rembarquent pas normalement à bord lors des arrŒts de transit. Les bagages à main et
les bagages enregistrØs de ces passagers en transit ne doivent pas Œtre transportØs.

1.2.7. Contrôle de l’accŁs aux aØronefs en stationnement

La responsabilitØ du contrôle de l’accŁs aux aØronefs en stationnement doit Œtre Øtablie. En l’absence de
surveillance, les portes des aØronefs doivent Œtre fermØes et les escaliers d’accŁs ou les passerelles tØlescopiques
doivent Œtre retirØs. Lors de l’Øtude du contrôle de l’accŁs aux aØronefs, les exploitants doivent prendre en
considØration les mesures prises par les autoritØs aØroportuaires pour protØger la zone dans laquelle les
aØronefs sont stationnØs (les aØronefs doivent autant que possible Œtre stationnØs dans des lieux bien ØclairØs
et ØloignØs des clôtures d’enceinte de l’aØroport ou d’autres barriŁres aisØment franchissables).

1.2.8. Mesures de sßretØ dans l’aviation gØnØrale

1.2.8.1. Les aØronefs de l’aviation gØnØrale utilisant les aØroports internationaux ne doivent Œtre stationnØs dans le
proche voisinage des aØronefs qui font l’objet de programmes de sßretØ, pour Øviter d’affaiblir les dispositions
de ces programmes.

1.2.8.2. Des dispositions doivent Œtre prises pour assurer la sØparation entre les passagers ayant passØ les formalitØs de
contrôle et embarquant pour des vols rØguliers ou non rØguliers, et les occupants d’aØronefs de l’aviation
gØnØrale, sur la base des principes et mØthodes suivants:

a) dans les grands aØroports utilisØs par les services de transport aØrien rØguliers ou non rØguliers, des
dispositions concrŁtes et/ou des mesures de sßretØ doivent Œtre prises pour Øviter toute rencontre, au
dØpart ou à l’arrivØe, entre les personnes transportØes sur les vols de l’aviation gØnØrale et les autres
passagers ayant dØjà passØ les formalitØs de contrôle;

b) dans la mesure du possible, les passagers des vols de l’aviation gØnØrale doivent, au dØpart et à l’arrivØe,
passer par une aØrogare distincte affectØe à l’aviation gØnØrale; ils doivent aussi, lorsqu’ils embarquent ou
dØbarquent sur l’aire de trafic, Œtre sØparØs des autres passagers dØjà contrôlØs, ou transportØs à bord d’un
vØhicule (bus ou voiture) spØcial, ou encore surveillØs en permanence;

c) si une aØrogare distincte n’est pas disponible, les passagers des vols de l’aviation gØnØrale doivent:

i) soit passer par une autre partie de l’aØrogare et Œtre escortØs ou transportØs par autobus/voiture vers et
depuis leur aØronef sur l’aire de trafic;

ii) soit, lorsque leur passage par les zones stØriles de l’aØrogare est inØvitable, Œtre soumis à un contrôle
avant de pØnØtrer dans la zone stØrile;

iii) soit Œtre soumis à toute autre mesure de sßretØ aboutissant au mŒme rØsultat, en fonction des circons-
tances locales.

1.3. Mesures de sßretØ à appliquer à l’Øgard des passagers, des bagages, de la poste et du fret

1.3.1. Contrôle de sßretØ pour les passagers et les bagages à main

1.3.1.1. Contrôle de sßretØ des passagers

Tous les passagers au dØpart, ainsi que leurs bagages à main, doivent faire l’objet d’un contrôle de sßretØ avant
le dØpart sur les vols internationaux rØguliers et non rØguliers, afin de veiller à ce qu’aucun objet pouvant Œtre
utilisØ dans un acte d’intervention illicite ne soit transportØ à bord de l’aØronef. Une liste indicative de ces
objets figure dans l’appendice A.
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1.3.1.2. Contrôle manuel ou contrôle par dØtecteurs des passagers

Le contrôle des passagers peut Œtre effectuØ manuellement ou au moyen de dØtecteurs d’objets mØtalliques. Le
contrôle peut avoir lieu à la porte de dØpart ou en un point central à l’entrØe d’une zone stØrile. Cependant,
les procØdures de contrôle en un point central ne peuvent pas Œtre appliquØes dans les aØrogares oø les
passagers à l’arrivØe, qui n’ont pas nØcessairement ØtØ contrôlØs à leur dØpart conformØment aux exigences
essentielles contenues dans le prØsent document, auraient à pØnØtrer dans la mŒme zone que les passagers au
dØpart ayant dØjà ØtØ contrôlØs.

1.3.1.3. SØparation des passagers contrôlØs et des passagers non contrôlØs

Les mesures de sßretØ dans les aØroports doivent empŒcher les passagers au dØpart de se mŒler aux passagers à
l’arrivØe aprŁs le passage du point de contrôle. Lorsque ces passagers ne peuvent pas Œtre sØparØs matØriel-
lement, et que les passagers à l’arrivØe sont montØs à bord de leur aØronef dans un aØroport oø les mesures de
sßretØ ne satisfont pas aux exigences essentielles contenus dans le prØsent document, les passagers à l’arrivØe
ne sont pas autorisØs:

a) à se mŒler aux passagers au dØpart ayant passØ le contrôle, à moins qu’ils aient fait l’objet d’un contrôle de
sßretØ appropriØ;

b) à effectuer une correspondance sur un autre vol avant d’avoir ØtØ soumis à un contrôle de sßretØ.

1.3.1.4. Mesures de sßretØ applicables aux passagers susceptibles de causer des troubles

a) Des mesures de sßretØ spØciales doivent Œtre prises pour le transport aØrien des trois catØgories suivantes
de passagers susceptibles de causer des troubles.

i) Personnes expulsØes

Personnes lØgalement admises ou entrØes de façon illØgale dans un État et à qui les autoritØs compØ-
tentes ont maintenant intimØ l’ordre de quitter le territoire de cet État.

ii) Personnes non admissibles

Personnes dont l’entrØe dans un État est refusØe par les autoritØs compØtentes et qui sont ramenØes
dans leur État de dØpart ou dans tout autre État oø elles sont admissibles.

iii) Personnes sous garde juridique

Personnes en Øtat d’arrestation ou condamnØes par les tribunaux et dont le transfert dans un autre État
s’impose pour des motifs juridiques.

b) Les autoritØs compØtentes (services de police, d’immigration, administration pØnitentiaire) doivent informer
par Øcrit et en temps utile le transporteur aØrien concernØ de la date prØvue pour l’embarquement de
passagers susceptibles de causer des troubles. La compagnie aØrienne doit à son tour informer le comman-
dant de bord de l’aØronef en question.

c) La notification Øcrite au transporteur aØrien et au commandant de bord conformØment à l’alinØa b)
ci-dessus doit contenir les renseignements suivants:

i) identitØ de la personne;

ii) motif du transport;

iii) escorte(s), le cas ØchØant;

iv) Øvaluation du risque par les autoritØs compØtentes;

v) places à prØvoir à l’avance, si nØcessaire;

vi) nature du ou des documents disponibles.

d) Les mesures prØventives supplØmentaires suivantes sont à prØvoir:

i) fouille rigoureuse des passagers susceptibles de causer des troubles et de leurs bagages;

ii) embarquement avant tous les autres passagers;

iii) non-attribution des siŁges à proximitØ de l’allØe centrale ou des siŁges proches des issues de secours;

iv) boissons alcooliques interdites;
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v) escorte(s) en nombre suffisant, le cas ØchØant;

vi) possibilitØ pour les escortes de parler à l’Øquipage de l’aØronef;

vii) aucune communication publique de l’horaire de transport de ce type de passagers;

viii) mise à disposition d’entraves physiques, le cas ØchØant.

1.3.1.5. Contrôle manuel ou contrôle par dØtecteurs des bagages à main

Le contrôle des bagages à main est effectuØ manuellement ou à l’aide d’un Øquipement radioscopique. En cas
d’utilisation d’un Øquipement radioscopique:

a) l’opØrateur doit pouvoir s’assurer que le bagage ne contient rien de suspect. S’il a des doutes, le bagage en
question doit Œtre soumis à un contrôle manuel;

b) au moins 10 % des bagages soumis à l’inspection radioscopique doivent faire l’objet d’un contrôle manuel
de façon alØatoire;

c) les membres du personnel ne doivent pas avoir à observer les images radioscopiques pendant plus de
20 minutes consØcutives et ne doivent pas reprendre cette tâche avant au moins 40 minutes.

1.3.2. Traitement des bagages enregistrØs

1.3.2.1. Les bagages enregistrØs doivent Œtre protØgØs contre toute interfØrence entre le point d’enregistrement et
l’aØronef.

1.3.2.2. Sans prØjudice des dispositions du point 1.3.7, les exigences suivantes en matiŁre de sßretØ sont applicables à
tous les vols directs:

a) les passagers doivent Œtre avisØs que, à moins qu’ils ne soient dØclarØs, les appareils Ølectriques ou
Ølectroniques ne peuvent pas Œtre placØs dans leurs bagages enregistrØs et que ceux-ci peuvent faire
l’objet d’un contrôle de sßretØ;

b) les passagers doivent Œtre prØvenus que si les contrôles de sßretØ rØvŁlent la prØsence non dØclarØe
d’appareils Ølectriques ou Ølectroniques dans un bagage enregistrØ, ce dernier pourrait ne pas Œtre
embarquØ;

c) lors de l’enregistrement des bagages, les passagers doivent Œtre invitØs à contribuer à la sßretØ du vol en
faisant une dØclaration sur la propriØtØ, la garde et le contenu de leurs bagages, et en prØcisant notamment
si ceux-ci contiennent des articles Ølectriques ou Ølectroniques. Si les informations obtenues à partir de ces
questions le requiŁrent, il sera demandØ au passager de se soumettre à un contrôle de sßretØ, avec ses
bagages. Le personnel effectuant cet interrogatoire doit avoir reçu une formation appropriØe.

d) Les bagages enregistrØs doivent Œtre contrôlØs à la radioscopie, par d’autres moyens techniques ou manuel-
lement, afin de dØterminer avec le maximum de certitude qu’ils ne contiennent aucun un engin explosif.

1.3.2.3. Les bagages en transfert et en transit doivent Œtre soumis aux mesures de contrôle de sßretØ indiquØes au
point 2 ci-dessus si, au point de dØpart et de transit, ils n’ont pas ØtØ soumis à des mesures Øquivalentes à
celles prescrites par les prØsentes exigences essentielles. Dans les autres cas, au moins 5 % des bagages en
transfert, avec ou sans changement de compagnie aØrienne, doivent Œtre inspectØs aux rayons X, par d’autres
moyens techniques ou manuellement.

1.3.3. Identification des bagages enregistrØs

1.3.3.1. Des mesures doivent Œtre prises pour obliger les transporteurs aØriens:

a) d’accepter et de transporter des bagages enregistrØs uniquement si ceux-ci portent les marques d’identi-
fication extØrieures appropriØes pour permettre le mise en relation avec les passagers respectifs;

b) de confirmer que le passager à qui les bagages appartiennent est dØtenteur d’un billet pour le vol prØvu;

c) de veiller à ce qu’avant leur chargement sur les aØronefs, les bagages enregistrØs soient gardØs dans une
zone de l’aØroport à laquelle seules des personnes autorisØes peuvent avoir accŁs.

1.3.3.2. Des dispositions doivent Œtre prises pour garantir que les passagers qui ont fait enregistrer leurs bagages
embarquent effectivement à bord de l’aØronef. Les bagages qui ont ØtØ sØparØs de leur propriØtaire ne seront
embarquØs qu’aprŁs identification par leur propriØtaire ou à l’issue d’un contrôle de sßretØ.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/227



1.3.3.3. Dans les cas particuliers oø, à un aØroport donnØ, l’Øvaluation du risque ou d’autres circonstances exception-
nelles conduisent à soumettre les bagages enregistrØs à des mesures supplØmentaires de contrôle de sßretØ
propres à empŒcher l’introduction d’armes ou d’articles susceptibles d’Œtre utilisØs dans un acte d’intervention
illicite, la mise en relation des passagers à l’embarquement avec leurs bagages enregistrØs ne s’impose pas.

1.3.4. Fret, messagerie, colis exprŁs et poste

1.3.4.1. Fret, messagerie et colis exprŁs

1.3.4.1.1. A p p l i c a t i o n

Le fret, les messageries et les colis exprŁs transportØs par des aØronefs à passagers et les avions-cargos doivent
Œtre soumis à des contrôles de sßretØ avant leur embarquement.

1.3.4.1.2. C o n t r ô l e s d e s ß r e t Ø

Les contrôles de sßretØ ont pour objectif de:

a) s’assurer que la rØception, le traitement et la manutention du fret sont effectuØs par un personnel conve-
nablement recrutØ et formØ;

b) s’assurer de façon raisonnable que le fret ne contient aucun des objets interdits dØcrits aux points iv) et v)
de l’appendice A, par les moyens suivants:

i) fouille manuelle ou contrôle physique;

ii) contrôle radioscopique;

iii) passage par un caisson de simulation;

iv) autres moyens, tant techniques que biosensoriels («renifleurs», dØtecteurs de trace, chiens, etc.)

Si aucun des moyens et des mØthodes de contrôle ci-dessus ne peut Œtre appliquØ en raison de la nature des
marchandises, un entreposage de 24 heures peut Œtre acceptØ.

1.3.4.1.3. E x e m p t i o n s

Les contrôles de sßretØ visØs à l’alinØa b) ci-dessus ne sont pas obligatoires pour:

� le fret pour lequel une traçabilitØ appropriØe peut Œtre Øtablie afin de pouvoir atteindre l’objectif visØ à
l’alinØa b) ci-dessus;

� le fret reçu d’un expØditeur connu;

� le fret en transbordement, tel qu’il est dØfini au point 1.3.4.1.4 ci-dessous;

� les dØpouilles mortelles provenant d’une source connue;

� les animaux vivants;

� les envois authentiques de produits destinØs à sauver la vie;

� les marchandises de grande valeur qui ont ØtØ contrôlØes selon une norme au moins Øgale aux prØsentes
exigences essentielles;

� les matiŁres nuclØaires spØciales.

1.3.4.1.4. F r e t e n t r a n s b o r d e m e n t

Le fret en transbordement arrivant par voie aØrienne n’a pas besoin d’Œtre contrôlØ à condition qu’il soit
protØgØ contre toute intervention non autorisØe au point de transit. Tout autre fret en transbordement qui
n’est pas assujetti au contrôle de sßretØ au dØpart ou en route doit Œtre contrôlØ conformØment au point
1.3.4.1.2, alinØa b) ci-dessus et protØgØ contre toute intervention non autorisØe.
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1.3.4.2. Poste

1.3.4.2.1. A p p l i c a t i o n

La poste transportØe par des aØronefs à passagers et des avions-cargos doit Œtre soumise à des contrôles de
sßretØ avant son embarquement.

1.3.4.2.2. D Ø f i n i t i o n s

On entend par «poste» la correspondance et d’autres objets confiØs par des administrations postales et destinØs
à Œtre remis à des administrations postales. Chaque État membre dØfinit son autoritØ/administration postale.

1.3.4.2.3. C o n t r ô l e s d e s ß r e t Ø

a) Poste urgente

Pour la poste urgente (c’est-à-dire à livrer dans les 48 heures), l’objectif des contrôles de sßretØ est le
suivant:

i) s’assurer que la rØception, le traitement et la manutention de la poste sont effectuØs par un personnel
convenablement recrutØ et formØ;

ii) s’assurer de façon raisonnable que la poste ne contient aucun des objets interdits dØcrits aux points iv)
et v) de l’appendice A, par les moyens suivants:

� fouille manuelle ou contrôle physique;

� contrôle radioscopique;

� passage par un caisson de simulation;

� autres moyens, tant techniques que biosensoriels («renifleurs», dØtecteurs de trace, chiens, etc.);

iii) s’assurer que les dØtails concernant le vol et l’itinØraire de l’aØronef qui transporte la poste restent
confidentiels.

b) Autre poste

Dans le cas de la poste non urgente, les contrôles de sßretØ dØcrits à l’alinØa a) ii) ci-dessus peuvent n’Œtre
effectuØs que dans une proportion alØatoire de cette poste.

1.3.4.2.4. E x e m p t i o n s

Les contrôles de sßretØ visØs à l’alinØa a) ii) ci-dessus ne sont pas obligatoires pour:

� la poste pour laquelle une traçabilitØ appropriØe peut Œtre Øtablie afin de pouvoir atteindre l’objectif visØ
au point 1.3.4.2.3 ci-dessus;

� les lettres dont le poids est infØrieur à un poids dØterminØ;

� les dØpouilles mortelles provenant d’une source connue;

� les animaux vivants;

� les envois authentiques de produits destinØs à sauver la vie;

� les marchandises de grande valeur qui ont ØtØ contrôlØes selon une norme au moins Øgale aux prØsentes
exigences essentielles;

� la poste en transbordement telle qu’elle est dØfinie au point 1.3.4.2.5 ci-dessous.

1.3.4.2.5. P o s t e e n t r a n s b o r d e m e n t

La poste en transbordement arrivant par voie aØrienne n’a pas besoin d’Œtre contrôlØe à condition qu’elle soit
protØgØe contre toute intervention non autorisØe au point de transit. Toute autre poste en transbordement qui
n’est pas soumise à des contrôles de sßretØ au point de dØpart ou en route doit Œtre contrôlØe et protØgØe
contre toute intervention non autorisØe.
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1.3.5. Contrôle des diplomates et autres bØnØficiaires de privilŁges

1.3.5.1. Sous rØserve des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, les diplomates et
autres bØnØficiaires de privilŁges ainsi que leurs bagages personnels, à l’exception des «valises diplomatiques»,
doivent faire l’objet d’un contrôle de sßretØ. Le personnel des compagnies chargØ de la rØception des valises
diplomatiques doit s’assurer que celles-ci ont bien ØtØ envoyØes par les responsables dØsignØs des missions
diplomatiques concernØes. Les courriers diplomatiques et leurs bagages personnels ne sont pas exemptØs des
contrôles de sßretØ.

1.3.5.2. Seules les personnes suivantes peuvent Œtre exemptØes des contrôles ordinaires de sßretØ:

a) les chefs d’État;

b) les invitØs officiels d’un gouvernement;

c) sans prØjudice du point 3.1.4, les personnes dßment autorisØes et accompagnØes d’escortes armØes.

1.3.6. Protection des points de contrôle de sßretØ

Tout doit Œtre mis en �uvre pour protØger correctement le personnel chargØ des contrôles de sßretØ. Dans les
aØrogares, des gardes armØs doivent, lorsque cela est possible, Œtre placØs à chaque point de contrôle de sßretØ
ou effectuer des patrouilles dans son voisinage immØdiat.

1.3.7. Services de restauration en vol, rØserves et fournitures des transporteurs aØriens

1.3.7.1. Application et objectif

Des mesures doivent Œtre prises pour veiller à ce que les articles de restauration en vol, les rØserves et les
fournitures placØs à bord des aØronefs de passagers ne contiennent aucun objet interdit pouvant compro-
mettre la sØcuritØ des aØronefs.

1.3.7.2. Contrôles de sßretØ

1.3.7.2.1. Les fournisseurs de services de restauration en vol, de rØserves et de fournitures doivent appliquer les mesures
de sßretØ nØcessaires pour empŒcher l’introduction d’armes, d’explosifs et d’autres engins dangereux dans les
fournitures de restauration destinØes à Œtre transportØes sur les vols de passagers.

Au minimum, les mesures de sßretØ suivantes doivent Œtre respectØes:

a) la dØsignation d’un responsable de la sßretØ chargØ de mettre en �uvre et de superviser la sßretØ au sein
de l’entreprise;

b) lors du recrutement du personnel, un niveau ØlevØ de fiabilitØ doit Œtre exigØ;

c) tout le personnel ayant accŁs aux zones stØriles et/ou protØgØes doit respecter les instructions donnØes par
l’autoritØ aØroportuaire;

d) l’entreprise doit empŒcher tout accŁs non autorisØ à ses installations;

e) si l’entreprise est situØe en dehors de l’aØroport, elle doit veiller à ce que les fournitures de restauration en
vol soient transportØes dans des vØhicules fermØs à clØ ou sous scellØs;

f) l’entreprise doit veiller à ce que la prØparation et la manutention des fournitures destinØes à la restauration
en vol soient effectuØes par un personnel convenablement recrutØ et formØ.

1.3.7.2.2. AprŁs la livraison des fournitures destinØes à la restauration en vol, l’Øquipage doit vØrifier celles-ci par
sondages pour s’assurer qu’elles ne contiennent aucun objet interdit et, si elles sont sous scellØes, qu’elles
ne prØsentent aucun signe d’intervention illicite.

1.3.7.2.3. Les fournitures provenant d’une entreprise qui n’applique pas les mesures de contrôle de sßretØ visØes au
point 1.3.7.2.1 ci-dessus ne seront pas embarquØes à bord d’un aØronef.
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1.4. Personnel de sßretØ

Les personnes dont le contrat de travail prØvoit, en tout ou en partie, des tâches de sßretØ doivent remplir les
conditions suivantes.

1.4.1. Qualifications du personnel de sßretØ

a) RØpondre aux normes spØcifiques d’aptitude physique et mentale.

b) ˚tre soumis, avant le recrutement, à des vØrifications suffisantes pour s’assurer des bonnes qualitØs morales
du personnel.

1.4.2. Formation du personnel de sßretØ

a) Suivre une formation initiale avant d’accomplir les tâches qui leur sont attribuØes.

b) Suivre une formation permanente et, le cas ØchØant, une formation de conversion en matiŁre de nouveaux
Øquipements ou procØdures.

1.4.3. Motivation du personnel de sßretØ

Il convient d’encourager des mesures appropriØes pour veiller à ce que le personnel de sßretØ soit fortement
motivØ afin d’Œtre efficace dans l’accomplissement de ses tâches.

1.5. Autre personnel

Formation et sensibilisation à la sßretØ du personnel au sol

Un programme de formation initiale et permanente en matiŁre de sßretØ doit Œtre mis en �uvre pour
l’ensemble du personnel au sol de l’aØroport et des transporteurs aØriens. La formation doit contribuer à
une sensibilisation accrue à la sßretØ ainsi qu’à l’amØlioration des systŁmes de sßretØ existants. Elle doit
comprendre les ØlØments suivants:

i) systŁmes de sßretØ et contrôle d’accŁs;

ii) lignes de communication;

iii) sßretØ au sol et en vol;

iv) contrôles avant l’embarquement;

v) sßretØ des bagages et du fret;

vi) sßretØ et fouille des aØronefs;

vii) rØaction en cas d’urgence;

viii) armes et objets soumis à des restrictions;

ix) surveillance des services au sol;

x) aperçu des menaces à caractŁre terroriste;

xi) autres domaines et mesures relatifs à la sßretØ qui sont considØrØs comme pertinents pour accroître la
sensibilisation à la sßretØ.

2. SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES ÉQUIPEMENTS

Les Øquipements utilisØs pour assurer la sßretØ aØrienne doivent rØpondre aux spØcifications dØcrites ci-aprŁs.

2.1. DØtecteurs de mØtaux

2.1.1. Portiques de dØtection

Les portiques de dØtection de mØtaux utilisØs pour le contrôle des passagers dans les aØroports doivent
satisfaire aux exigences suivantes:

a) SßretØ

1) L’Øquipement doit Œtre capable de dØtecter, dans toutes les conditions prØvisibles, diffØrents mØtaux,
avec une sensibilitØ lØgŁrement supØrieure pour les mØtaux ferreux.

2) L’Øquipement doit Œtre capable de dØtecter les objets mØtalliques indØpendamment de leur orientation et
de leur emplacement à l’intØrieur du portique.
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3) La sensibilitØ de l’Øquipement doit Œtre aussi uniforme que possible à l’intØrieur du portique, rester
stable et Œtre vØrifiØe pØriodiquement.

b) Conditions de fonctionnement

Le fonctionnement de l’Øquipement ne peut pas Œtre affectØ par son environnement.

c) Signal d’alerte

La dØtection de mØtaux doit Œtre indiquØe automatiquement sans que l’opØrateur ait la moindre marge de
man�uvre (indication «go/no go»).

d) Commandes

1) L’Øquipement doit pouvoir Œtre rØglØ de maniŁre à rØpondre à toutes les besoins de dØtection spØcifiØs;
le volume de l’alarme sonore doit Øgalement Œtre rØglable.

2) Les commandes de rØglage des niveaux de dØtection doivent Œtre conçues de maniŁre à empŒcher tout
accŁs non autorisØ. Les graduations doivent Œtre clairement indiquØes.

e) Étalonnage

La procØdure d’Øtalonnage ne peut pas Œtre accessible à des personnes non autorisØes.

2.1.2. DØtecteurs de mØtaux portatifs

Les dØtecteurs de mØtaux portatifs utilisØs pour le contrôle de passagers doivent rØpondre aux exigences
suivantes:

a) L’appareil doit pouvoir dØtecter de trŁs faibles quantitØs de mØtal sans Œtre en contact direct avec l’objet
dans toutes les conditions prØvisibles. Sa sensibilitØ doit lui permettre de dØtecter 5 g de mØtal à une
distance de 5 cm.

b) L’appareil doit pouvoir dØtecter les mØtaux tant ferreux que non ferreux.

c) La bobine du dØtecteur doit Œtre conçue de maniŁre à localiser sans difficultØ l’emplacement du mØtal
dØtectØ.

d) L’appareil doit Œtre dotØ de signaux d’alarme sonores et/ou visuels.

2.2. Normes et procØdures d’essai pour les Øquipements radioscopiques

2.2.1. ApplicabilitØ

a) Équipements concernØs

Les prØsentes exigences et lignes directrices relatives aux Øquipements de sßretØ radioscopiques s’appliquent
à tout appareil utilisant les rayons X et affichant une image à interprØter par l’opØrateur. Cette dØfinition
couvre les appareils radioscopiques classiques aussi bien que les systŁmes EDS/EDDS utilisØs en mode
indicatif.

b) Objets inspectØs

De mŒme, les prØsentes exigences et lignes directrices relatives aux Øquipements de sßretØ radioscopiques
s’appliquent à tout objet examinØ, quels qu’en soient la nature ou les dimensions.

Tout objet embarquØ à bord d’un aØronef, s’il doit faire l’objet d’un contrôle, doit Œtre contrôlØ selon les
mŒmes normes.

2.2.2. Exigences en matiŁre de performance radioscopique

a) SßretØ

L’Øquipement radioscopique doit assurer la dØtection nØcessaire, mesurØe en termes de rØsolution, de
pØnØtration et de discrimination, pour interdire l’embarquement à bord d’un aØronef des objets ØnumØrØs
dans l’appendice A.

b) Essais

La performance est ØvaluØe à l’aide de procØdures d’essai appropriØes.

c) Conditions de fonctionnement

L’Øquipement radioscopique doit afficher une image complŁte de tout objet passant dans le tunnel. Les
coins ne doivent pas Œtre coupØs.

La dØformation de l’objet examinØ doit Œtre rØduite au minimum.

Le tapis roulant de l’Øquipement doit comporter des marques indiquant l’endroit oø les bagages doivent
Œtre placØs pour obtenir des images optimales.
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Contraste: l’Øquipement radioscopique doit Œtre capable d’afficher des groupes de niveaux de gris (balayage
d’une plage plus rØduite).

L’image de n’importe quelle partie de l’objet examinØ doit Œtre affichØe sur l’Øcran pendant au moins
5 secondes. En outre, l’opØrateur doit avoir la possibilitØ d’arrŒter le tapis roulant et, au besoin, d’en
inverser la marche lorsqu’il y a lieu de pousser l’examen.

Dimensions de l’Øcran: l’Øcran du moniteur doit Œtre de taille suffisante pour le confort de l’opØrateur
(normalement 14 pouces ou plus).

CaractØristiques de l’Øcran: l’Øcran doit Œtre exempt de scintillements et afficher au moins 800 lignes
(normalement 1024 × 1024 pixels, c’est-à-dire des moniteurs à haute rØsolution).

En cas d’utilisation de deux moniteurs, l’un des deux doit Œtre monochrome.

L’Øquipement radioscopique doit indiquer visuellement les matØriaux qu’il ne peut pas pØnØtrer.

L’Øquipement radioscopique doit permettre l’Ølimination des matØriaux organiques et inorganiques.

L’Øquipement doit fournir une reconnaissance de menace automatique pour faciliter le travail de l’opØra-
teur.

d) Entretien

Aucune modification non autorisØe ne doit Œtre effectuØe, y compris pour l’entretien ou les rØparations.
Aucune modification ne doit Œtre apportØe au matØriel ou au logiciel de l’appareil sans vØrification qu’elle
ne compromet pas la qualitØ de l’image.

La composition du matØriau du tapis roulant ne doit pas Œtre modifiØe sans vØrification qu’il pourrait en
rØsulter une altØration de la qualitØ de l’image.

S’il existe un accŁs par modem aux fins de maintenance ou de mise à jour, cet accŁs doit Œtre contrôlØ et
surveillØ.

Appendice A

Aide-mØmoire pour la classification des armes, des produits dangereux et des articles soumis à des restrictions
qui sont interdits dans les zones stØriles des aØroports et dans les cabines des aØronefs.

Le prØsent aide-mØmoire donne des indications sur les diverses formes que peuvent prendre les armes et les objets à
usage restreint, mais il va sans dire qu’en derniŁre instance, c’est le bon sens qui doit dØterminer si on a des raisons de
croire qu’un objet peut Œtre utilisØ comme une arme.

i) Armes à feu: Toute arme permettant de tirer un projectile sous l’effet d’une explosion ou sous l’action d’air
comprimØ, y compris les pistolets de starter et les pistolets lance-fusØes.

ii) Couteaux et instruments tranchants: sabres, ØpØes, cutters, couteaux de chasse, couteaux souvenirs, ustensiles pour
arts martiaux, outils de mØtiers et autres couteaux ayant une lame d’une longueur Øgale ou supØrieure à 6 cm et/ou
couteaux prohibØs en vertu des lois locales.

iii) Instruments contondants: Matraques, gourdins, battes de base-ball ou instruments similaires.

iv) Explosifs/Munitions/Liquides inflammables/Produits corrosifs: Toute matiŁre explosive ou incendiaire qui, seule ou
en combinaison avec d’autres articles peut provoquer une explosion ou un incendie. Cette catØgorie comprend les
matiŁres explosives, les dØtonateurs, les articles de pyrotechnie, l’essence, d’autres liquides inflammables, les muni-
tions, etc., ou toute combinaison de ces articles. Toute matiŁre corrosive ou toxique, y compris les gaz, comprimØs
ou non.

v) Articles neutralisants ou incapacitants: Gaz lacrymogŁnes, incapacitants et autres produits chimiques ou gaz simi-
laires contenus dans un pistolet, une bonbonne ou tout autre conteneur, et autres articles neutralisants tels que les
appareils Ølectroniques ayant un effet paralysant ou neutralisant par dØcharge Ølectrique.

vi) Autres articles, tels que pics à glace, alpenstocks, rasoirs à main, ciseaux effilØs, qui ne sont pas gØnØralement
considØrØs comme des armes mortelles ou dangereuses, mais qui peuvent nØanmoins Œtre utilisØs comme une arme,
ainsi que les armes ou grenades jouets ou factices.

vii) Articles de toutes sortes pouvant raisonnablement faire croire qu’il s’agit d’une arme mortelle. Ces articles peuvent,
par exemple, Œtre des objets ressemblant à des articles explosifs, ou d’autres articles qui peuvent passer pour une
arme ou un objet dangereux, ces exemples n’Øtant pas exclusifs.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif à l’harmonisation de
certaines dispositions en matiŁre sociale dans le domaine des transports par route

(2002/C 51 E/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 573 final � 2001/0241(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 12 octobre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 71,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Dans le domaine des transports routiers, le rŁglement
(CEE) no 3820/85 relatif à l’harmonisation de certaines
dispositions en matiŁre sociale dans le domaine des trans-
ports par route (1) cherchait à harmoniser les conditions
de concurrence entre les modes de transport terrestres, en
particulier en ce qui concerne le secteur routier et
l’amØlioration des conditions de travail et de la sØcuritØ
routiŁre. Les progrŁs rØalisØs dans ces domaines doivent
Œtre prØservØs et Øtendus.

(2) L’article 17 bis, paragraphe 2 de la directive 93/104/CE
concernant certains aspects de l’amØnagement du temps
de travail (2), modifiØe par la directive 2000/34/CE du
Parlement europØen et du Conseil (3), impose aux États
membres d’adopter des mesures pour garantir que les
travailleurs mobiles ont droit à un «repos suffisant».

(3) Des difficultØs ont ØtØ rencontrØes en ce qui concerne
l’uniformitØ de l’interprØtation, de l’application et du
contrôle de l’application, dans tous les États membres,
de certaines dispositions du rŁglement (CEE) no 3820/85
concernant les rŁgles relatives à la durØe de conduite, aux
pauses et aux pØriodes de repos à observer par les
conducteurs effectuant des transports routiers nationaux
et internationaux à l’intØrieur de la CommunautØ en
raison du caractŁre gØnØral des termes dans lesquels ces
rŁgles sont rØdigØes.

(4) Il est souhaitable que ces rŁgles soient appliquØes d’une
façon uniforme si l’on veut que leurs objectifs soient

atteints et que leur mise en �uvre ne soit pas discrØditØe.
C’est pourquoi il convient d’Øtablir un ensemble de rŁgles
plus claires et plus simples qui seront plus facilement
comprises, interprØtØes, et appliquØes par le secteur des
transports routiers et par les services chargØs de les faire
appliquer.

(5) Les mesures prØvues par le prØsent rŁglement concernant
les conditions de travail ne peuvent pas porter atteinte au
droit des interlocuteurs sociaux d’Øtablir, notamment dans
le cadre de conventions de travail collectives, des disposi-
tions plus favorables aux travailleurs.

(6) Il est souhaitable de dØfinir clairement la portØe exacte du
prØsent rŁglement en prØcisant quelles sont les principales
catØgories de vØhicules visØes.

(7) Tous les termes clØs doivent Œtre dØfinis de façon exhaus-
tive pour faciliter l’interprØtation et garantir une applica-
tion uniforme du rŁglement.

(8) Les dispositions de l’accord europØen relatif au travail des
Øquipages des vØhicules effectuant des transports inter-
nationaux par route (AETR) du 1er juillet 1970, tel que
modifiØ, continuent de s’appliquer aux transports par
route de marchandises ou de voyageurs effectuØs par des
vØhicules immatriculØs dans un État membre ou dans un
pays qui est une partie contractante à l’AETR, à l’ensemble
du trajet, tant sur la partie entre la CommunautØ et le
territoire d’une partie contractante que sur la partie traver-
sant le territoire d’une partie contractante.

(9) Dans le cas des vØhicules immatriculØs dans un État qui
n’est pas partie contractante à l’AETR, ces dispositions ne
s’appliquent qu’à la partie du trajet qui est effectuØe à
l’intØrieur de la CommunautØ.

(10) Les questions qui font l’objet de l’AETR relevant du
domaine d’application du prØsent rŁglement, la compØ-
tence de nØgocier et de conclure l’accord en question
appartient à la CommunautØ.

(11) Si une modification du rØgime interne de la CommunautØ
dans le domaine concernØ exige une modification corres-
pondante de l’AETR, les États membres joindront leurs
efforts pour obtenir une telle modification conformØment
à la procØdure prØvue dans l’AETR.
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(12) La liste des exemptions doit Œtre mise à jour pour tenir
compte de l’Øvolution du secteur de transport routier au
cours des quinze derniŁres annØes.

(13) Les rŁgles de base concernant les durØes de conduite
doivent Œtre clarifiØes et simplifiØes pour permettre un
contrôle efficace et uniforme de leur application au
moyen du tachygraphe numØrique comme indiquØ dans
le rŁglement (CEE) no 3821/85 concernant l’appareil de
contrôle dans le domaine des transports par route (1), tel
que modifiØ par le rŁglement (CEE) no 2135/98 (2).

(14) On a constatØ que les rŁgles existantes permettaient de
programmer les durØes de conduite et les repos journaliers
de telle maniŁre qu’un conducteur pouvait Œtre amenØ à
conduire trop longtemps sans prendre une pause
complŁte, ce qui entraînait une rØduction de la sØcuritØ
routiŁre et une dØtØrioration des conditions de travail des
conducteurs. C’est pourquoi il convient de prØvoir une
pause minimale plus longue à prendre dans un dØlai
plus court.

(15) On a Øgalement constatØ que le systŁme actuel de
compensation pour les repos journaliers et hebdomadaires
rØduits est tellement flexible et multiforme qu’il est prati-
quement impossible de le faire appliquer. Pour simplifier
le systŁme il est souhaitable de trouver un nouvel Øqui-
libre qui maintienne l’ØlØment de flexibilitØ tout en
amØliorant les choses pour le conducteur, et qui permette
la comptabilisation. La durØe du repos journalier normal
doit Œtre augmentØe et le fractionnement des pØriodes de
repos ne doit pas Œtre permis. Il faut maintenir les repos
rØduits sans compensation et il ne doit Œtre possible de
prendre un repos hebdomadaire rØduit qu’une seule fois
entre deux repos hebdomadaires complets.

(16) Beaucoup de transports par route à l’intØrieur de la
CommunautØ contiennent un trajet en ferry ou en train.
Il faut donc Øtablir des dispositions claires et appropriØes
en ce qui concerne les repos et les pauses dans ce type de
trajet.

(17) Compte tenu de l’augmentation des transports internatio-
naux de marchandises et de voyageurs, il est souhaitable
que, dans l’intØrŒt de la sØcuritØ routiŁre et d’un meilleur
dØroulement des contrôles routiers, les durØes de conduite
et les pØriodes de repos commencØes dans d’autres États
membres ou dans des pays tiers soient prises en compte.

(18) Le principe de la responsabilitØ des entreprises de trans-
port doit s’appliquer au moins aux entreprises de trans-
port qui sont des personnes morales ou physiques, et ne
doit pas exclure les poursuites à l’encontre des personnes
physiques qui seraient les auteurs, les instigateurs ou les
complices d’une infraction au prØsent rŁglement.

(19) Les conducteurs travaillant pour plusieurs entreprises de
transport doivent fournir à chacune d’entre elles les infor-

mations convenables dont elles ont besoin pour assumer
leurs responsabilitØs dans le cadre du prØsent rŁglement.

(20) Pour favoriser le progrŁs social et amØliorer la sØcuritØ
routiŁre, chaque État membre doit garder la facultØ
d’adopter des mesures appropriØes.

(21) Les dØrogations nationales doivent reflØter les change-
ments survenus dans le secteur des transports routiers et
Œtre limitØes aux ØlØments qui ne sont actuellement par
soumis à la concurrence.

(22) Les États membres doivent Øtablir des rŁgles applicables
aux vØhicules utilisØs pour assurer le transport de voya-
geurs par des services rØguliers sur un parcours qui ne
dØpasse pas 50 km. Ces rŁgles doivent assurer une protec-
tion convenable en ce qui concerne la durØe de conduite
permise et les temps de pause et de repos imposØs.

(23) Il est souhaitable pour la bonne application du rŁglement
que tous les services rØguliers de transport de voyageurs,
nationaux et internationaux, soient contrôlØs au moyen du
dispositif d’enregistrement standard.

(24) Les États membres doivent Øtablir des rŁgles concernant
les sanctions frappant les infractions aux dispositions du
prØsent rŁglement et veiller à ce qu’elles soient appliquØes.
Ces sanctions doivent avoir un caractŁre effectif, propor-
tionnØ et dissuasif. La saisie possible du vØhicule en cas
d’infraction grave doit figurer dans l’Øchelle commune des
peines qui peuvent Œtre appliquØes par les États membres.

(25) Il est souhaitable, pour assurer une application claire et
effective, d’Øtablir des dispositions uniformes sur la
responsabilitØ des entreprises de transport et des conduc-
teurs pour les infractions aux dispositions du prØsent
rŁglement. Cette responsabilitØ peut, selon le cas, aboutir
à des sanctions pØnales, civiles ou administratives dans les
États membres.

(26) L’adoption du prØsent rŁglement est conforme aux prin-
cipes de subsidiaritØ et de proportionnalitØ Øtablis à
l’article 5 du traitØ, parce que l’objectif consistant à
Øtablir des rŁgles communautaires claires relatives aux
durØes de conduite et de repos des conducteurs dans le
secteur des transports routiers ne peut pas Œtre poursuivi
de maniŁre satisfaisante par les États membres, et qu’il
peut mieux Œtre atteint au niveau communautaire du
fait que sa poursuite nØcessite une action transnationale
coordonnØe. Le prØsent rŁglement se limite au minimum
requis pour atteindre cet objectif et n’excŁde pas ce qui est
nØcessaire à cette fin.

(27) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (3), les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre
du prØsent rŁglement doivent Œtre arrŒtØes selon la procØ-
dure de consultation prØvue à l’article 3 de ladite dØcision.
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(28) Pour des motifs de clartØ et de rationalisation, le rŁgle-
ment (CEE) no 3820/85 doit Œtre abrogØ et remplacØ par
le prØsent rŁglement,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

INTRODUCTION

Article premier

Le prØsent rŁglement fixe les rŁgles relatives aux durØes de
conduite, aux pauses et aux repos qui doivent Œtre observØes
par les conducteurs occupØs dans le secteur des transports de
marchandises et de voyageurs par route afin d’harmoniser les
conditions de concurrence entre les modes de transport terres-
tres, en particulier en ce qui concerne le secteur routier, et
d’amØliorer des conditions de travail et la sØcuritØ routiŁre.

Article 2

1. Le prØsent rŁglement s’applique aux transports routiers:

a) de marchandises par des vØhicules dont le poids maximal
autorisØ, y compris celui des remorques ou des semi-remor-
ques, dØpasse 3,5 tonnes, ou

b) de voyageurs par des vØhicules qui sont construits ou
amØnagØs de façon permanente pour pouvoir assurer le
transport de plus de neuf personnes, conducteur compris,
et qui sont destinØs à cet usage.

Il s’applique aux vØhicules immatriculØs dans la CommunautØ
effectuant des transports routiers

a) entiŁrement dans la CommunautØ; ou

b) entre la CommunautØ et un pays tiers qui n’est pas une
partie contractante de l’accord europØen relatif au travail
des Øquipages des vØhicules effectuant des transports inter-
nationaux par route (AETR), ou lorsque le transport traverse
un tel pays.

2. L’AETR s’applique lorsque le transport par route est
effectuØ

a) par des vØhicules immatriculØs dans un État membre ou
dans un pays qui est une partie contractante à l’AETR, à
l’ensemble du trajet entre la CommunautØ et le territoire
d’une partie contractante, ou à la partie traversant le terri-
toire d’une partie contractante; ou

b) par des vØhicules immatriculØs dans un pays tiers qui n’est
pas partie contractante à l’AETR, à l’ensemble du trajet
effectuØ dans la CommunautØ.

Article 3

Sans prØjudice des dispositions de l’article 6, paragraphe 6, le
prØsent rŁglement ne s’applique pas aux transports effectuØs au
moyen des vØhicules suivants:

1. vØhicules affectØs aux transports de voyageurs par des
services rØguliers sur un parcours qui ne dØpasse pas
50 kilomŁtres;

2. vØhicules dont la vitesse maximale autorisØe ne dØpasse pas
30 kilomŁtres à l’heure;

3. vØhicules achetØs ou louØs sans chauffeur par les services
des forces armØes, de la protection civile, des pompiers et
des forces responsables du maintien de l’ordre public;

4. vØhicules utilisØs dans des Øtats d’urgence ou affectØs à des
missions de sauvetage;

5. vØhicules spØcialisØs, achetØs ou louØs sans conducteur par
les pouvoirs publics, et utilisØs à des fins mØdicales;

6. vØhicules spØcialisØs transportant du matØriel de cirque ou
de fŒtes foraines;

7. vØhicules spØcialisØs de dØpannage opØrant dans un rayon de
50 km de leur point d’attache;

8. vØhicules subissant des essais sur route à des fins d’amØlio-
ration technique, de rØparation ou d’entretien, et vØhicules
neufs ou transformØs non encore mis en service;

9. vØhicules d’un poids maximal autorisØ ne dØpassant pas
7 500 kg utilisØs pour des transports non commerciaux
de biens.

Article 4

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

1. «transport par route», tout dØplacement sur un parcours
routier, à vide ou en charge, d’un vØhicule utilisØ pour le
transport de voyageurs ou de marchandises;

2. «vØhicule», les vØhicules automobiles, les tracteurs, les
remorques et les semi-remorques, tels que ces termes
sont dØfinis ci-aprŁs:

� «vØhicule automobile»: vØhicule pourvu d’un dispositif
mØcanique de propulsion, circulant sur la route par ses
propres moyens, à l’exception des vØhicules qui se
dØplacent toujours sur des rails, et servant normale-
ment au transport de voyageurs ou de marchandises;
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� «tracteur»: vØhicule pourvu d’un dispositif mØcanique de
propulsion, qui circule sur la route par ses propres
moyens, qui ne se dØplace pas en permanence sur
des rails, et qui est conçu spØcialement pour tirer,
pousser ou actionner des remorques, des semi-remor-
ques, des outils ou des machines;

� «remorque»: vØhicule destinØ à Œtre attelØ à un vØhicule
automobile ou à un tracteur;

� «semi-remorque»: remorque sans essieu avant, accou-
plØe de telle maniŁre qu’une partie importante de son
poids et du poids de son chargement est supportØe par
le tracteur ou le vØhicule automobile;

3. «conducteur», la personne qui conduit le vØhicule, mŒme
pendant une courte pØriode, ou qui se trouve à bord d’un
vØhicule pour pouvoir conduire en cas de besoin;

4. «pause», toute pØriode pendant laquelle un conducteur n’a
pas le droit d’effectuer d’autres tâches.

5. «autre tâche», toute activitØ autre que le repos, les pauses
ou la conduite. Le temps d’attente et le temps non consacrØ
à la conduite passØ dans un vØhicule en marche, un ferry-
boat ou un train ne sont pas considØrØs comme une «autre
tâche».

6. «repos», pØriode ininterrompue pendant laquelle le conduc-
teur peut disposer librement de son temps.

7. «repos journalier», la partie d’une journØe pendant laquelle
le conducteur peut disposer librement de son temps, et qui
peut Œtre un «repos journalier normal» ou un «repos jour-
nalier rØduit».

� «repos journalier normal»: pØriode de repos ininter-
rompue d’au moins douze heures.

� «repos journalier rØduit»: pØriode de repos ininter-
rompue d’au moins neuf heures mais de moins de
douze heures.

8. «repos hebdomadaire», la partie d’une semaine pendant
laquelle le conducteur peut disposer librement de son
temps, et qui peut Œtre un «repos hebdomadaire normal»
ou un «repos hebdomadaire rØduit».

� «repos hebdomadaire normal»: pØriode de repos inin-
terrompue d’au moins 45 heures.

� «repos hebdomadaire rØduit»: repos ininterrompu d’une
durØe minimale de 24 heures mais infØrieure à 45
heures pris à un autre endroit que le point d’attache
du vØhicule ou du conducteur.

9. «semaine flexible», la pØriode comprise entre la fin d’un
repos hebdomadaire et le dØbut du repos hebdomadaire
suivant.

10. «durØe de conduite journaliŁre», la durØe de conduite totale
accumulØe entre deux repos journaliers consØcutifs ou
entre un repos journalier est un repos hebdomadaire.

11. «durØe de conduite hebdomadaire», durØe de conduite totale
accumulØe pendant une semaine.

12. «poids maximal autorisØ», poids maximal admissible du
vØhicule en ordre de marche, charge utile comprise.

13. «services rØguliers de transport de voyageurs», les transports
nationaux et internationaux tels que dØfinis à l’article 2 du
rŁglement (CE) no 684/92 du Conseil (1).

14. «conduite en Øquipage», un conducteur participe à la
conduite en Øquipage d’un vØhicule lorsque pendant
toutes les pØriodes de conduite comprises entre deux
repos journaliers consØcutifs; ou entre un repos journalier
et un repos hebdomadaire, il y a au moins un autre
conducteur à bord du vØhicule.

15. «entreprise de transport», personne physique, personne
morale, association ou groupe de personnes sans person-
nalitØ juridique, à but lucratif ou non, ou organisme public
dotØ de la personnalitØ juridique ou dØpendant d’une auto-
ritØ dotØe de la personnalitØ juridique qui effectue des
transports par route.

CHAPITRE II

ÉQUIPAGES, DURÉES DE CONDUITE, PAUSES ET REPOS

Article 5

1. L’âge minimal des receveurs est fixØ à 18 ans.

2. L’âge minimal des convoyeurs est fixØ à 18 ans. Les États
membres peuvent toutefois ramener à 16 ans l’âge minimal des
convoyeurs pour autant que les conditions suivantes soient
remplies:

a) le transport par route est effectuØ à l’intØrieur d’un État
membre dans un rayon de 50 kilomŁtres autour du point
d’attache habituel du vØhicule, et sur le territoire des
communes dont le centre est situØ dans ce rayon,

b) la limite d’âge est abaissØe à des fins de formation profes-
sionnelle, et

c) la mesure est conforme aux limites imposØes par la lØgisla-
tion de l’État membre en matiŁre d’emploi.

(1) JO L 74 du 20.3.1992, p. 1, modifiØ par le rŁglement (CE) no 11/98
du Conseil (JO L 4 du 8.1.1998, p. 1).
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Article 6

1. La durØe de conduite journaliŁre ne doit pas dØpasser
neuf heures.

La durØe de conduite journaliŁre peut toutefois Œtre prolongØe
jusqu’à dix heures maximum, mais pas plus de deux fois au
cours de la semaine flexible.

2. La durØe de la semaine flexible ne doit pas dØpasser 144
heures.

3. La durØe de conduite hebdomadaire ne doit pas dØpasser
56 heures.

4. La durØe de conduite totale accumulØe au cours de deux
semaines flexibles consØcutives ne doit pas dØpasser 90 heures.

5. Les durØes de conduite journaliŁres et hebdomadaires
comprennent toutes les pØriodes de conduite accomplies sur
le territoire de la CommunautØ ou d’un pays tiers.

6. Un conducteur d’un vØhicule visØ par le prØsent rŁgle-
ment qui, entre deux repos journaliers, ou entre un repos
journalier et un repos hebdomadaire, conduit Øgalement un
vØhicule bØnØficiant d’une exemption prØvue à l’article 3, ou
d’une dØrogation prØvue aux articles 13 et 14, doit enregistrer
la durØe de conduite journaliŁre totale.

Article 7

1. AprŁs trois heures de conduite maximum, le conducteur
doit faire une pause d’au moins 30 minutes, à moins qu’il
n’entame une pØriode de repos.

2. Cette pause peut cependant Œtre prise aprŁs quatre heures
et demie de conduite maximum, à condition que, dans ce cas,
la pause dure au moins quarante-cinq minutes ou qu’elle soit
remplacØe par un repos.

Article 8

1. Les conducteurs doivent prendre des repos journaliers et
hebdomadaires.

2. Le conducteur doit terminer un nouveau repos journalier
au plus tard 24 heures aprŁs la fin de son repos journalier ou
hebdomadaire antØrieur.

Si la partie du repos journalier qui est contenue dans la pØriode
de 24 heures est de neuf heures au moins mais n’atteint pas
12 heures, le repos journalier en question est considØrØ comme
un repos journalier rØduit.

3. Un conducteur ne peut pas prendre plus de trois repos
journaliers rØduits au cours d’une semaine flexible.

4. Par dØrogation au paragraphe 2, un conducteur qui parti-
cipe à la conduite en Øquipage d’un vØhicule doit terminer un
nouveau repos journalier dans les 30 heures qui suivent la fin
d’un repos journalier.

5. Un conducteur doit entamer un nouveau rØpos hebdoma-
daire normal au plus tard 13 pØriodes de 24 heures consØcu-
tives aprŁs la fin de son repos hebdomadaire normal antØrieur.

6. Les repos journaliers et hebdomadaires peuvent Œtre pris
à bord du vØhicule à condition que ceux-ci soient ØquipØs d’un
matØriel de couchage convenable pour chaque conducteur et
que le vØhicule soit à l’arrŒt.

Article 9

1. Par dØrogation à l’article 8, lorsqu’un conducteur accom-
pagne un vØhicule transportØ par ferry-boat ou par train, et
qu’il prend en mŒme temps un repos journalier normal, ce
repos peut Œtre interrompu une seule fois par d’autres activitØs
pour autant que la durØe totale de ces activitØs ne dØpasse pas
une heure.

2. Pendant le repos journalier rØgulier visØ au paragraphe 1,
le conducteur doit pouvoir disposer d’une couchette.

CHAPITRE III

RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRISE

Article 10

1. Il est interdit aux entreprises de transport de rØmunØrer
les conducteurs qu’elle emploie ou qui sont mis à sa disposition
en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des
marchandises transportØes, mŒme par l’octroi de primes ou
de majorations de salaire, si ces rØmunØrations sont de nature
à compromettre la sØcuritØ routiŁre.

2. Les entreprises de transport organisent le travail des
conducteurs visØs au paragraphe 1 de maniŁre qu’ils puissent
se conformer aux dispositions du chapitre II du prØsent rŁgle-
ment et du rŁglement (CEE) no 3821/85. Les entreprises de
transport doivent donner des instructions appropriØes à leurs
conducteurs et doivent effectuer des contrôles rØguliers pour
veiller à ce que les dispositions du chapitre II du prØsent rŁgle-
ment et du rŁglement (CEE) no 3821/85 soient respectØes.

3. Est considØrØ comme infraction tout manquement
commis en tout ou en partie aux rŁgles Øtablies au chapitre II
par un conducteur sur le territoire d’un État membre Le fait de
conduire sur le territoire d’un État membre aprŁs avoir enfreint
les rŁgles susvisØes à l’un ou l’autre moment depuis le dernier
repos hebdomadaire pris par le conducteur est une infraction,
mŒme si le conducteur n’Øtait pas prØsent sur le territoire de
cet État membre au moment oø lesdites rŁgles ont ØtØ
enfreintes.

4. Les entreprises de transport Øtablies dans un État membre
sont responsables des infractions visØes au paragraphe 3 qui
sont commises par des conducteurs dans l’intØrŒt de ces entre-
prises mŒme lorsque le conducteur ne se trouvait pas sur son
territoire au moment de l’infraction.
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5. Une entreprise de transport ne sera pas tenue responsable
en vertu du paragraphe 4 si elle peut dØmontrer

a) que l’infraction est due au fait que le conducteur n’a pas
suivi les instructions qu’elles lui ont donnØes; ou

b) qu’elle ne savait pas et ne pouvait pas raisonnablement
apprendre que le conducteur avait ØtØ engagØ par plusieurs
employeurs ou avait ØtØ mis à la disposition de plusieurs
employeurs et qu’il Øtait de ce fait soumis à diffØrentes sØries
d’instructions le conduisant à enfreindre les rŁgles du
chapitre II.

6. Un conducteur qui travaille pour plus d’une entreprise de
transport ou qui est à la disposition de plus d’une seule entre-
prise de transport doit fournir suffisamment d’informations à
chacune de ces entreprises pour leur permettre de satisfaire aux
dispositions du chapitre II.

CHAPITRE IV

DÉROGATIONS

Article 11

Chaque État membre peut appliquer des durØes minimales plus
ØlevØes pour les pauses et les repos ou des durØes de conduites
moins longues que ce qui est prØvu aux articles 6 à 9 inclus
aux transports par route effectuØs entiŁrement sur son territoire
par des vØhicules immatriculØs dans cet État membre.

Article 12

Pour permettre au vØhicule d’atteindre un point d’arrŒt appro-
priØ, le conducteur peut dØroger aux dispositions des articles 6
à 9 inclus dans la mesure nØcessaire pour assurer la sØcuritØ
des personnes, du vØhicule ou de son chargement, pour autant
que cela ne compromette pas la sØcuritØ routiŁre. Le conduc-
teur doit indiquer le genre et le motif d’une telle dØrogation sur
la feuille d’enregistrement de l’appareil de contrôle ou dans le
registre de service.

Article 13

1. Pour autant que cela ne soit pas prØjudiciable aux objec-
tifs mentionnØs au paragraphe 1, chaque État membre peut
accorder des dØrogations sur son territoire ou, avec l’accord
de l’État intØressØ, sur le territoire d’un autre État membre,
aux dispositions des articles 5 à 9 applicables aux transports
effectuØs au moyen des vØhicules caractØrisØs ci-aprŁs:

a) vØhicules achetØs ou louØs sans conducteur par les pouvoirs
publics pour effectuer des transports par route qui ne
concurrencent pas les entreprises de transport privØes;

b) vØhicules utilisØs par des entreprises d’agriculture, d’horti-
culture, de sylviculture, d’Ølevage ou de pŒche pour le trans-

port de biens dans un rayon de 50 km autour du lieu
d’Øtablissement de l’entreprise;

c) vØhicule d’un poids maximal autorisØ infØrieur ou Øgal à
7 500 kg transportant du matØriel ou de l’Øquipement, à
utiliser dans l’exercice du mØtier du conducteur, dans un
rayon de 50 kilomŁtres autour du lieu d’Øtablissement de
l’entreprise pour autant que la conduite du vØhicule ne
constitue pas l’activitØ principale du conducteur;

d) vØhicules circulant exclusivement sur des îles dont la super-
ficie ne dØpasse pas 2 300 kilomŁtres carrØs et qui ne sont
pas reliØes au reste du territoire national par un pont, un
guØ ou un tunnel ouverts aux vØhicules automobiles;

e) vØhicules utilisØs pour le transport de biens dans un rayon
de 50 km autour du lieu d’Øtablissement de l’entreprise,
propulsØs au gaz naturel, au gaz liquØfiØ ou à l’ØlectricitØ,
dont le poids maximal autorisØ, remorques ou semi-remor-
ques comprises, ne dØpasse pas 7 500 kg;

f) vØhicules utilisØs pour des cours de conduite prØparant à
l’obtention du permis de conduire pour autant qu’ils ne
soient pas utilisØs pour le transport commercial de
marchandises ou de voyageurs;

g) vØhicules utilisØs dans le cadre des activitØs liØes à l’Øvacua-
tion des eaux usØes, à la protection contre les inondations,
ou au service des eaux, à l’entretien et à la surveillance de la
voirie, ou à la collecte et à l’Ølimination des dØchets.

2. Les États membres informent la Commission des dØroga-
tions accordØes en vertu du paragraphe 1, et la Commission en
informe les autres États membres.

Article 14

Pour autant que cela ne soit pas prØjudiciable aux objectifs
mentionnØs au paragraphe 1, les États membres peuvent,
aprŁs autorisation de la Commission, accorder des dØrogations
à l’application des dispositions des articles 6 à 9 pour des
transports effectuØs dans des circonstances exceptionnelles.

Dans des cas d’urgence, ils peuvent accorder une dØrogation
temporaire ne dØpassant pas trente jours, qu’ils notifient immØ-
diatement à la Commission.

La Commission notifie aux autres États membres toute dØroga-
tion accordØe au titre du prØsent article.

Article 15

Les États membres veillent à ce que les conducteurs des vØhi-
cules visØs à l’article 3, point 1 soient soumis à des rŁgles
nationales assurant une protection appropriØe en ce qui
concerne les durØes de conduite permises et les temps de
pause et de repos imposØs.
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CHAPITRE V

CONTRÔLE ET SANCTIONS

Article 16

1. Dans les cas oø les vØhicules n’ont pas ØtØ ØquipØs d’un
appareil de contrôle conformØment au rŁglement (CEE)
no 3821/85, les dispositions des paragraphes 2 et 3 du
prØsent article s’appliquent, jusqu’au 31 dØcembre 2006

a) aux services rØguliers de voyageurs nationaux, et

b) aux services rØguliers de voyageurs internationaux dont les
terminaux de la ligne se trouvent dans une distance de
50 kilomŁtres à vol d’oiseau d’une frontiŁre entre deux
États membres, et dont le parcours de la ligne ne dØpasse
pas 100 kilomŁtres.

2. L’entreprise de transport Øtablit un horaire et un registre
de service indiquant, pour chaque conducteur, le nom, le point
d’attache et l’horaire prØØtabli pour les durØes de conduite, les
autres tâches, les pauses, et les moments de disponibilitØ.

Chaque conducteur affectØ à un service visØ au paragraphe 1
doit Œtre porteur d’un extrait du registre de service et d’une
copie de l’horaire de service.

3. Le registre

a) doit contenir toutes les donnØes indiquØes au paragraphe 2
pour les 28 journØes prØcØdentes au minimum,

b) doit Œtre signØ par le chef de l’entreprise de transport ou par
son reprØsentant, et

c) doit Œtre conservØ par l’entreprise de transport pendant un
an aprŁs l’expiration de la pØriode couverte par le registre.
L’entreprise de transport donne un extrait du registre aux
conducteurs intØressØs qui en font la demande. Le registre
de service doit Œtre prØsentØ et remis aux membres des
services d’inspection qui en font la demande.

Article 17

Les États membres communiquent à la Commission, au moyen
du compte rendu type prØvu dans la dØcision 93/173/CEE de la
Commission (1), les informations nØcessaires pour lui permettre
d’Øtablir tous les deux ans un rapport sur l’application du
prØsent rŁglement et du rŁglement (CEE) no 3821/85 et sur
l’Øvolution de la situation dans les domaines en question.

Ces informations doivent parvenir à la Commission au plus
tard le 30 septembre de l’annØe suivant l’expiration de la
pØriode de deux ans concernØe.

La Commission transmet le rapport au Parlement europØen et
au Conseil dans un dØlai de treize mois à compter de la date à
laquelle prend fin la pØriode de deux ans concernØe.

Article 18

Les États membres adoptent les mesures nØcessaires à l’appli-
cation du prØsent rŁglement.

Article 19

Les États membres Øtablissent des rŁgles concernant les sanc-
tions frappant les infractions aux dispositions du prØsent rŁgle-
ment et veillent à ce qu’elles soient appliquØes. Ces sanctions
doivent avoir un caractŁre effectif, proportionnØ et dissuasif.
Ces sanctions peuvent Œtre de nature civile, administrative ou
pØnale.

La saisie possible du vØhicule en cas d’infraction grave doit
figurer dans l’Øchelle des peines prØvues.

Article 20

1. Les États membres s’accordent mutuellement assistance
pour l’application du prØsent rŁglement et le contrôle de
celle-ci.

Ils informent l’État membre oø l’entreprise en cause est Øtablie
de toute infraction aux rŁgles du chapitre II commise sur leur
territoire, ou en dehors de leur territoire, y compris des infra-
ctions commises avant le repos hebdomadaire le plus rØcent.

Ces informations sont fournies dans un dØlai raisonnable avec
la mention des sanctions appliquØes.

2. Les autoritØs compØtentes des États membres se commu-
niquent rØguliŁrement toutes les informations disponibles
concernant

a) les infractions aux rŁgles du chapitre II commises par les
non-rØsidents et les sanctions appliquØes pour de telles
infractions;

b) les sanctions appliquØes par un État membre à ses rØsidents
pour de telles infractions commises dans d’autres États
membres.

Article 21

La CommunautØ engagera avec les pays tiers les nØgociations
qui se rØvØleraient nØcessaires pour l’application du prØsent
rŁglement.

Article 22

Comitologie

1. La Commission est assistØe par le comitØ visØ à l’article 18,
paragraphe 1 du rŁglement (CEE) no 3821/85; ce comitØ est
composØ des reprØsentants des États membres et prØsidØ par un
reprØsentant de la Commission.
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2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions des
articles 7 et 8 de celle-ci.

Article 23

Mesures relatives à l’application

1. Les États membres peuvent saisir la Commission de toute
question relative à l’application du prØsent rŁglement. Les dØci-
sions appropriØes sont arrŒtØes selon la procØdure consultative
visØe à l’article 22, paragraphe 2.

2. À la demande d’un État membre, ou de sa propre initia-
tive, la Commission

a) examine les cas faisant apparaître des diffØrences dans
l’application des dispositions du rŁglement;

b) clarifie les dispositions du rŁglement et Øtablit une approche
commune;

c) arrŒte, dans les cas particuliers concernant les durØes de
conduite, les pauses et les repos, une dØcision conformØ-
ment à la procØdure consultative visØe à l’article 22, para-

graphe 2. La Commission informe le Parlement europØen, le
Conseil et les États membres de sa dØcision.

3. Sans prØjudice de l’article 226 du traitØ, les États
membres peuvent renvoyer la dØcision de la Commission au
Conseil dans un dØlai d’un mois. Le Conseil peut, dans des
circonstances exceptionnelles, adopter une dØcision diffØrente
à la majoritØ qualifiØe, dans un dØlai de deux mois.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 24

Le rŁglement (CEE) no 3820/85 est abrogØ.

Article 25

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2004.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/241



ANNEXE

TABLEAU COMPARATIF

Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines disposi-
tions de la lØgislation sociale dans le domaine des transports par route

RŁglement du Conseil (CEE) no 3820/85 Proposition

Article premier Article 4

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

1. «transport par route», tout dØplacement effectuØ sur les
routes ouvertes à l’usage public, à vide ou en charge,
d’un vØhicule affectØ au transport de voyageurs ou de
marchandises;

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

1. «transport par route», tout dØplacement sur un
parcours routier [. . .], à vide ou en charge, d’un
vØhicule utilisØ pour le transport de voyageurs ou
de marchandises;

2. «vØhicules», les vØhicules automobiles, les tracteurs, les
remorques et les semi-remorques, tels que ces termes
sont dØfinis ci-aprŁs:

a) «automobile»: vØhicule pourvu d’un dispositif mØca-
nique de propulsion, circulant sur la route par ses
propres moyens, à l’exception des vØhicules qui se
dØplacent sur rails, et servant normalement au
transport de voyageurs ou de marchandises;

b) «tracteur», tout vØhicule, pourvu d’un dispositif
mØcanique de propulsion, circulant sur la route
par ses propres moyens, autre que celui qui se
dØplace sur rails, et conçu spØcialement pour
tirer, pousser ou actionner des remorques, semi-
remorques, outils ou machines;

c) «remorque»: vØhicule destinØ à Œtre attelØ à un vØhi-
cule automobile ou à un tracteur;

d) «semi-remorque»: remorque sans essieu avant,
accouplØe de telle maniŁre qu’une partie impor-
tante de son poids et du poids de son chargement
est supportØe par le tracteur ou le vØhicule auto-
mobile;

2. «vØhicule», les vØhicules automobiles, les tracteurs, les
remorques et les semi-remorques, tels que ces termes
sont dØfinis ci-aprŁs:

a) «vØhicule automobile»: vØhicule pourvu d’un
dispositif mØcanique de propulsion, circulant sur
la route par ses propres moyens, à l’exception des
vØhicules qui se dØplacent toujours sur des rails,
et servant normalement au transport de voya-
geurs ou de marchandises;

b) «tracteur»: vØhicule pourvu d’un dispositif mØca-
nique de propulsion, qui circule sur la route par
ses propres moyens, qui ne se dØplace pas en
permanence sur des rails, et qui est conçu spØcia-
lement pour tirer, pousser ou actionner des
remorques, des semi-remorques, des outils ou
des machines;

c) «remorque»: vØhicule destinØ à Œtre attelØ à un
vØhicule automobile ou à un tracteur;

d) «semi-remorque»: remorque sans essieu avant,
accouplØe de telle maniŁre qu’une partie impor-
tante de son poids et du poids de son chargement
est supportØe par le tracteur ou le vØhicule auto-
mobile;

3. «conducteur», toute personne qui conduit le vØhicule,
mŒme pendant une courte pØriode, ou qui est à bord
du vØhicule pour pouvoir le conduire le cas ØchØant;

3. «conducteur», la personne qui conduit le vØhicule,
mŒme pendant une courte pØriode, ou qui se
trouve à bord d’un vØhicule pour pouvoir conduire
en cas de besoin;

4. «semaine», la pØriode comprise entre 0 heure le lundi
et 24 heures le dimanche.

SupprimØ.

Nouveau 4. «pause», toute pØriode pendant laquelle un conduc-
teur n’a pas le droit d’effectuer d’autres tâches.

Nouveau 5. «autre tâche», toute activitØ autre que le repos, les
pauses ou la conduite. Le temps d’attente et le
temps non consacrØ à la conduite passØ dans un
vØhicule en marche, un ferry-boat ou un train ne
sont pas considØrØs comme une «autre tâche».

4. «repos», toute pØriode ininterrompue d’au moins une
heure pendant laquelle le conducteur peut disposer
librement de son temps;

6. «repos»: pØriode ininterrompue [. . .] pendant laquelle
le conducteur peut disposer librement de son temps.
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RŁglement du Conseil (CEE) no 3820/85 Proposition

Nouveau 7. «repos journalier», la partie d’une journØe pendant
laquelle le conducteur peut disposer librement de
son temps, et qui peut Œtre un «repos journalier
normal» ou un «repos journalier rØduit».

«repos journalier normal»: pØriode de repos ininter-
rompue d’au moins douze heures.

«repos journalier rØduit»: pØriode de repos ininter-
rompue d’au moins neuf heures mais de moins de
douze heures.

Nouveau 8. «repos hebdomadaire», la partie d’une semaine
pendant laquelle le conducteur peut disposer libre-
ment de son temps, et qui peut Œtre un «repos
hebdomadaire normal» ou un «repos hebdomadaire
rØduit».

«repos hebdomadaire normal»: pØriode de repos inin-
terrompue d’au moins 45 heures.

«repos hebdomadaire rØduit»: repos ininterrompu
d’une durØe minimale de 24 heures mais infØrieure
à 45 heures pris à un autre endroit que le point
d’attache du vØhicule ou du conducteur.

Nouveau 9. «semaine flexible», la pØriode comprise entre la fin
d’un repos hebdomadaire et le dØbut du repos
hebdomadaire suivant.

Nouveau 10. «durØe de conduite journaliŁre», la durØe de conduite
totale accumulØe entre deux repos journaliers consØ-
cutifs ou entre un repos journalier est un repos
hebdomadaire.

Nouveau 11. «durØe de conduite hebdomadaire»: durØe de conduite
totale accumulØe pendant une semaine.

6. «poids maximal autorisØ»: poids maximal admissible
du vØhicule en ordre de marche, charge utile
comprise.

12. «poids maximal autorisØ»: poids maximal admissible
du vØhicule en ordre de marche, charge utile
comprise.

7. «services rØguliers de voyageurs», les transports natio-
naux et internationaux conformes à la dØfinition figu-
rant à l’article 1er du rŁglement no 117/66/CEE du
Conseil, du 28 juillet 1966, concernant l’introduction
des rŁgles communes pour les transports internatio-
naux de voyageurs par route effectuØs par autocars
et par autobus.

13. «services rØguliers de transport de voyageurs»: trans-
ports nationaux et internationaux tels que dØfinis à
l’article 2 du rŁglement (CE) no 684/92 du Conseil.

Nouveau 14. «conduite en Øquipage»: un conducteur participe à la
conduite en Øquipage d’un vØhicule lorsque pendant
toutes les pØriodes de conduite comprises entre deux
repos journaliers consØcutifs; ou entre un repos jour-
nalier et un repos hebdomadaire, il y a au moins un
autre conducteur à bord du vØhicule.

Nouveau 15. «entreprise de transport», personne physique,
personne morale, association ou groupe de
personnes sans personnalitØ juridique, à but lucratif
ou non, ou organisme public dotØ de la personnalitØ
juridique ou dØpendant d’une autoritØ dotØe de la
personnalitØ juridique qui effectue des transports
par route.
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RŁglement du Conseil (CEE) no 3820/85 Proposition

Article 2 Articles 1er et 2

Nouveau (rappel du premier considØrant) Le prØsent rŁglement fixe les rŁgles relatives aux durØes
de conduite, aux pauses et aux repos qui doivent Œtre
observØes par les conducteurs occupØs dans le secteur
des transports de marchandises et de voyageurs par
route afin d’harmoniser les conditions de concurrence
entre les modes de transport terrestres, en particulier
en ce qui concerne le secteur routier, et d’amØliorer des
conditions de travail et la sØcuritØ routiŁre.

1. Le prØsent rŁglement s’applique aux transports par
route visØs à l’article 1er, point 1, et effectuØs à l’intØrieur
de la CommunautØ.

1. Le prØsent rŁglement s’applique aux transports
routiers:

a) de marchandises par des vØhicules dont le poids
maximal autorisØ, y compris celui des remorques ou
des semi-remorques, dØpasse 3,5 tonnes, ou

b) de voyageurs par des vØhicules qui sont construits ou
amØnagØs de façon permanente pour pouvoir assurer
le transport de plus de neuf personnes, conducteur
compris, et qui sont destinØs à cet usage.

Il s’applique aux vØhicules immatriculØs dans la Commu-
nautØ effectuant des transports routiers

a) entiŁrement dans la CommunautØ; ou

b) entre la CommunautØ et un pays tiers qui n’est pas
une partie contractante de l’accord europØen relatif au
travail des Øquipages des vØhicules effectuant des
transports internationaux par route (AETR), ou
lorsque le transport traverse un tel pays.

2. L’accord europØen relatif au travail des Øquipages
des vØhicules effectuant des transports internationaux
par route (AETR) s’applique, à la place des prØsentes
rŁgles, aux transports routiers internationaux:

� effectuØs à destination ou en provenance de pays tiers
parties à l’accord, ou en transit par ces pays, pour
l’ensemble du trajet, par des vØhicules immatriculØs
dans un État membre ou dans un de ces pays tiers,

� effectuØs en provenance ou à destination d’un pays
tiers qui n’est pas partie à l’accord par des vØhicules
immatriculØs dans un de ces pays, pour tout trajet
effectuØ à l’intØrieur de la CommunautØ.

2. L’AETR s’applique lorsque le transport par route est
effectuØ

a) par des vØhicules immatriculØs dans un État membre
ou dans un pays qui est une partie contractante à
l’AETR, à l’ensemble du trajet entre la CommunautØ
et le territoire d’une partie contractante, ou à la partie
traversant le territoire d’une partie contractante; ou

b) par des vØhicules immatriculØs dans un pays tiers qui
n’est pas partie contractante à l’AETR, à l’ensemble du
trajet effectuØ dans la CommunautØ.

Article 3 Article 21

La CommunautØ engagera avec les pays tiers les nØgocia-
tions qui se rØvØleraient nØcessaires pour l’application du
prØsent rŁglement.

La CommunautØ engagera avec les pays tiers les nØgocia-
tions qui se rØvØleraient nØcessaires pour l’application du
prØsent rŁglement.
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RŁglement du Conseil (CEE) no 3820/85 Proposition

Article 4 Article 3

Le prØsent rŁglement ne s’applique pas aux transports
effectuØs au moyen des vØhicules suivants:

Sans prØjudice des dispositions de l’article 6, para-
graphe 6, le prØsent rŁglement ne s’applique pas aux
transports effectuØs au moyen des vØhicules suivants:

1. vØhicules affectØs aux transports de marchandises et
dont le poids maximal autorisØ, y compris celui des
remorques ou des semi-remorques, ne dØpasse pas
3,5 tonnes;

SupprimØ (cf. nouvel article 2)

2. vØhicules affectØs aux transports de voyageurs qui,
d’aprŁs leur type de construction et leur Øquipement,
sont aptes à transporter neuf personnes au
maximum, le conducteur compris, et sont destinØs
à cet effet;

SupprimØ (cf. nouvel article 2)

3. vØhicules affectØs aux transports de voyageurs par des
services rØguliers sur un parcours qui ne dØpasse pas
50 kilomŁtres;

1. vØhicules affectØs aux transports de voyageurs par des
services rØguliers sur un parcours qui ne dØpasse pas
50 kilomŁtres;

4. vØhicules dont la vitesse maximale autorisØe ne
dØpasse pas 30 kilomŁtres à l’heure;

2. vØhicules dont la vitesse maximale autorisØe ne
dØpasse pas 30 kilomŁtres à l’heure;

5. vØhicules affectØs aux services des forces armØes, de
la protection civile, des pompiers et des forces
responsables du maintien de l’ordre public, ou
placØs sous le contrôle de ceux-ci;

3. vØhicules achetØs ou louØs sans chauffeur par les
services des forces armØes, de la protection civile,
des pompiers et des forces responsables du maintien
de l’ordre public;

6. vØhicules affectØs aux services des Øgouts, de la
protection contre les inondations, de l’eau, du gaz,
de l’ØlectricitØ, de la voirie, de l’enlŁvement des
immondices, des tØlØgraphes, des tØlØphones, des
envois postaux, de la radiodiffusion, de la tØlØvision
et de la dØtection des Ømetteurs ou rØcepteurs de
tØlØvision ou de radio;

SupprimØ (devenu dØrogation nationale)

7. vØhicules utilisØs dans des Øtats d’urgence ou affectØs
à des missions de sauvetage;

4. vØhicules utilisØs dans des Øtats d’urgence ou affectØs à
des missions de sauvetage;

8. vØhicules spØcialisØs affectØs à des tâches mØdicales; 5. vØhicules spØcialisØs, achetØs ou louØs sans conducteur
par les pouvoirs publics, et utilisØs à des fins mØdi-
cales;

9. vØhicules transportant du matØriel de cirque ou de
fŒtes foraines;

6. vØhicules spØcialisØs transportant du matØriel de
cirque ou de fŒtes foraines;

10. vØhicules spØcialisØs de dØpannage; 7. vØhicules spØcialisØs de dØpannage opØrant dans un
rayon de 50 km autour de leur point d’attache;

11. vØhicules subissant des essais sur route à des fins
d’amØlioration technique, de rØparation ou d’entre-
tien, et vØhicules neufs ou transformØs non encore
mis en service;

8. vØhicules subissant des essais sur route à des fins
d’amØlioration technique, de rØparation ou d’entretien,
et vØhicules neufs ou transformØs non encore mis en
service;

12. vØhicules utilisØs pour des transports non commer-
ciaux de biens dans des buts privØs;

9. vØhicules d’un poids maximal autorisØ ne dØpassant
pas 7 500 kg utilisØs pour des transports non
commerciaux de biens.

13. vØhicules utilisØs pour la collecte du lait dans les
fermes ou ramenant aux fermes des bidons à lait
ou des produits laitiers destinØs à l’alimentation du
bØtail.

SupprimØ.
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Article 5 Article 5

1. L’âge minimal des conducteurs affectØs aux trans-
ports de marchandises est fixØ:

a) pour les vØhicules, y compris, le cas ØchØant, les
remorques ou les semi-remorques, dont le poids
maximal autorisØ est infØrieur ou Øgal à 7,5 tonnes,
à 18 ans rØvolus;

b) pour les autres vØhicules, à:

� 21 ans rØvolus, ou

� 18 ans rØvolus, à condition que l’intØressØ soit
porteur d’un certificat d’aptitude professionnelle
constatant l’achŁvement d’une formation de
conducteur de transports de marchandises par
route reconnu par un des États membres, confor-
mØment à la rØglementation communautaire
concernant le niveau minimal de formation de
conducteurs pour le transport par route.

SupprimØ.

2. Les conducteurs affectØs aux transports de voya-
geurs doivent Œtre âgØs d’au moins 21 ans.

Les conducteurs affectØs aux transports de voyageurs sur
des trajets dØpassant un rayon de 50 kilomŁtres autour
du point d’attache habituel du vØhicule doivent rØpondre
Øgalement à l’une des conditions suivantes:

a) avoir exercØ pendant un an au moins l’activitØ de
conducteur affectØ aux transports de marchandises
des vØhicules dont le poids maximal autorisØ est supØ-
rieur à 3,5 tonnes;

b) avoir exercØ pendant un an au moins l’activitØ de
conducteur affectØ aux transports de voyageurs sur
des trajets ne dØpassant pas un rayon de 50 kilomŁtres
autour du point d’attache habituel du vØhicule, ou à
d’autres types de transports de voyageurs non assu-
jettis au prØsent rŁglement, pour autant que l’autoritØ
compØtente estime qu’ils ont de cette maniŁre acquis
l’expØrience nØcessaire;

c) Œtre porteurs d’un certificat d’aptitude professionnelle
constatant l’achŁvement d’une formation de conduc-
teur de transports de voyageurs par route reconnu
par un des États membres, conformØment à la rØgle-
mentation communautaire concernant le niveau
minimal de formation de conducteurs pour le trans-
port par route.

SupprimØ.

3. L’âge minimal des convoyeurs et des receveurs est
fixØ à 18 ans rØvolus.

1. L’âge minimal des receveurs [. . .] est fixØ à 18 ans.

4. Les conducteurs de vØhicules affectØs au transport
de voyageurs ne sont pas soumis aux conditions visØes au
paragraphe 2 second alinØa points a), b) et c) s’ils ont
exercØ leur activitØ pendant un an au moins avant le
1er octobre 1970.

SupprimØ.
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5. Pour les transports nationaux effectuØs dans un
rayon de 50 kilomŁtres autour du lieu d’exploitation du
vØhicule, y compris les communes dont le centre se
trouve dans ce rayon, chaque État membre peut
ramener l’âge minimal des convoyeurs à 16 ans, à condi-
tion que ce soit à des fins de formation professionnelle et
dans les limites des dispositions nationales en matiŁre
d’emploi.

2. L’âge minimal des convoyeurs est fixØ à 18 ans. Les
États membres peuvent toutefois ramener à 16 ans l’âge
minimal des convoyeurs pour autant que les conditions
suivantes soient remplies:

a) le transport par route est effectuØ à l’intØrieur d’un
État membre dans un rayon de 50 kilomŁtres autour
du point d’attache habituel du vØhicule, et sur le terri-
toire des communes dont le centre est situØ dans ce
rayon,

b) la limite d’âge est abaissØe à des fins de formation
professionnelle, et

c) la mesure est conforme aux limites imposØes par la
lØgislation de l’État membre en matiŁre d’emploi.

Article 6 Article 6

1. La durØe totale de conduite comprise entre deux
repos journaliers ou entre un repos journalier et un
repos hebdomadaire, dØnommØe ci-aprŁs «pØriode de
conduite journaliŁre», ne doit pas dØpasser 9 heures.
Elle peut Œtre portØe à 10 heures deux fois par semaine.

1. La durØe de conduite journaliŁre ne doit pas
dØpasser neuf heures.

La durØe de conduite journaliŁre peut toutefois Œtre
prolongØe jusqu’à dix heures maximum, mais pas plus
de deux fois au cours de la semaine flexible.

AprŁs un maximum de six pØriodes de conduite journa-
liŁres, le conducteur doit prendre un repos hebdomadaire
tel que dØfini à l’article 8 paragraphe 3.

SupprimØ.

La pØriode de repos hebdomadaire peut Œtre reportØe à la
fin du sixiŁme jour si la durØe totale de conduite au cours
des six jours ne dØpasse pas le maximum correspondant
à six pØriodes de conduite journaliŁres.

2. La durØe de la semaine flexible ne doit pas dØpasser
144 heures.

3. La durØe de conduite hebdomadaire ne doit pas
dØpasser 56 heures.

Dans le cas des transports internationaux de voyageurs,
autres que les services rØguliers, les mots «six» et
«sixiŁme» figurant aux deuxiŁme et troisiŁme alinØas
sont remplacØs respectivement par «douze» et «douziŁme».

SupprimØ.

Les États membres peuvent Øtendre l’application de
l’alinØa prØcØdent aux transports nationaux de voyageurs
sur leur territoire, autres que les services rØguliers.

SupprimØ.

2. La durØe totale de conduite ne doit pas dØpasser 90
heures par pØriode de deux semaines consØcutives.

4. La durØe de conduite totale accumulØe au cours de
deux semaines flexibles consØcutives ne doit pas dØpasser
90 heures.
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Nouveau 5. Les durØes de conduite journaliŁres et hebdoma-
daires comprennent toutes les pØriodes de conduite
accomplies sur le territoire de la CommunautØ ou d’un
pays tiers.

Nouveau 6. Un conducteur d’un vØhicule visØ par le prØsent
rŁglement qui, entre deux repos journaliers, ou entre
un repos journalier et un repos hebdomadaire, conduit
Øgalement un vØhicule bØnØficiant d’une exemption
prØvue à l’article 3, ou d’une dØrogation prØvue aux arti-
cles 13 et 14, doit enregistrer la durØe de conduite jour-
naliŁre totale.

Article 7 Article 7

Nouveau 1. AprŁs trois heures de conduite maximum, le
conducteur doit faire une pause d’au moins 30 minutes,
à moins qu’il n’entame une pØriode de repos.

1. AprŁs 4 heures et demie de conduite, le conducteur
doit respecter une interruption d’au moins 45 minutes, à
moins qu’il n’entame une pØriode de repos.

2. Cette pause peut cependant Œtre prise aprŁs quatre
heures et demie de conduite maximum, à condition que,
dans ce cas, la pause dure au moins quarante-cinq
minutes ou qu’elle soit remplacØe par un repos.

2. Cette interruption peut Œtre remplacØe par des inter-
ruptions d’au moins 15 minutes chacune, intercalØes dans
la pØriode de conduite ou immØdiatement aprŁs cette
pØriode, de maniŁre à respecter les dispositions du para-
graphe 1.

SupprimØ.

3. Par dØrogation au paragraphe 1, les États membres
peuvent, dans le cas des transports rØguliers nationaux de
voyageurs, fixer l’interruption minimale à 30 minutes
aprŁs un temps de conduite n’excØdant pas 4 heures.
Cette dØrogation ne peut Œtre accordØe qu’aux cas oø
des interruptions de conduite dØpassant 30 minutes
risqueraient d’entraver la circulation du trafic en milieu
urbain et oø il n’est pas possible aux conducteurs d’inter-
caler une interruption de 15 minutes dans les 4 heures et
demie de conduite prØcØdant l’interruption de 30
minutes.

SupprimØ.

4. Pendant ces interruptions, le conducteur ne peut
effectuer d’autres travaux. Aux fins du prØsent article, le
temps d’attente et le temps non consacrØ à la conduite
passØ dans un vØhicule en marche, un ferry-boat ou un
train ne sont pas considØrØs comme «d’autres travaux»

SupprimØ.

5. Les interruptions observØes au titre du prØsent
article ne peuvent Œtre considØrØes comme repos journa-
liers.

SupprimØ.
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Article 8 Article 8

1. Dans chaque pØriode de 24 heures, le conducteur
bØnØficie d’un temps de repos journalier d’au moins
11 heures consØcutives, qui pourrait Œtre rØduit à un
minimum de 9 heures consØcutives trois fois au
maximum par semaine, à condition qu’un temps de
repos correspondant soit accordØ par compensation
avant la fin de la semaine suivante.

Les jours oø le repos n’est pas rØduit conformØment au
premier alinØa, il peut Œtre pris en deux ou trois pØriodes
sØparØes au cours de la pØriode de 24 heures, l’une de ces
pØriodes devant Œtre d’au moins 8 heures consØcutives.
Dans ce cas, la durØe minimale du repos est portØe à 12
heures.

1. Les conducteurs doivent prendre des repos journa-
liers et hebdomadaires.

2. Le conducteur doit observer un nouveau repos
journalier au plus tard 24 heures aprŁs la fin de son
repos journalier ou hebdomadaire antØrieur.

Si la partie du repos journalier qui est contenue dans la
pØriode de 24 heures est de neuf heures au moins mais
n’atteint pas 12 heures, le repos journalier en question est
considØrØ comme un repos journalier rØduit.

3. Un conducteur ne peut pas prendre plus de trois
repos journaliers rØduits au cours d’une semaine flexible.

2. Pendant chaque pØriode de 30 heures dans laquelle
il y a au moins deux conducteurs à bord d’un vØhicule,
ceux-ci doivent chacun bØnØficier d’un repos journalier
d’au moins 8 heures consØcutives.

4. Par dØrogation au paragraphe 2, un conducteur qui
participe à la conduite en Øquipage d’un vØhicule doit
prendre un nouveau repos journalier dans chaque
pØriode de 30 heures qui suit la fin d’un repos journalier.

3. Au cours de chaque semaine, une des pØriodes de
repos visØes aux paragraphes 1 et 2 est portØe, à titre de
repos hebdomadaire, à un total de 45 heures consØcu-
tives. Cette pØriode de repos peut Œtre rØduite à un
minimum de 36 heures consØcutives si elle est prise au
point d’attache habituel du vØhicule, ou à un minimum
de 24 heures consØcutives si elle est prise en dehors de
ces lieux. Chaque raccourcissement est compensØ par un
temps de repos Øquivalent pris en bloc avant la fin de la
troisiŁme semaine suivant la semaine concernØe.

5. Le conducteur doit entamer un nouveau propos
hebdomadaire normal au plus tard 13 pØriodes de
24 heures consØcutives aprŁs la fin de son repos hebdo-
madaire normal antØrieur.

4. Une pØriode de repos hebdomadaire qui commence
dans une semaine et se prolonge dans la suivante peut
Œtre rattachØe à l’une ou à l’autre de ces semaines.

SupprimØ.

5. Dans le cas des transports de voyageurs auxquels
l’article 6. paragraphe 1 quatriŁme et cinquiŁme alinØas
est applicable, une pØriode de repos hebdomadaire peut
Œtre reportØe à la semaine suivant celle au titre de laquelle
le repos est dß et rattachØe au repos hebdomadaire de
cette deuxiŁme semaine.

SupprimØ.

6. Tout temps de repos pris en compensation pour la
rØduction des pØriodes de repos journaliers et/ou hebdo-
madaires doit Œtre rattachØ à un autre repos d’au moins
8 heures et doit Œtre accordØ, à la demande de l’intØressØ,
au lieu de stationnement du vØhicule ou au point
d’attache du conducteur.

SupprimØ.

7. Le repos journalier peut Œtre pris dans un vØhicule
pour autant qu’il soit ØquipØ d’une couchette et qu’il soit
à l’arrŒt.

6. Les repos journaliers et hebdomadaires peuvent Œtre
pris à bord du vØhicule à condition que ceux-ci soient
ØquipØs d’un matØriel de couchage convenable pour
chaque conducteur et que le vØhicule soit à l’arrŒt.
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Article 9 Article 9

Par dØrogation à l’article 8 paragraphe 1, au cas oø, dans
le domaine des transports de marchandises ou de voya-
geurs, un conducteur accompagne un vØhicule transportØ
par ferry-boat ou en train, le repos journalier peut Œtre
interrompu une seule fois, pour autant que les conditions
suivantes soient remplies:

1. Par dØrogation à l’article 8, lorsqu’un conducteur
accompagne un vØhicule transportØ par ferry-boat ou
par train, et qu’il prend en mŒme temps un repos jour-
nalier normal, ce repos peut Œtre interrompu une seule
fois par d’autres activitØs pour autant que la durØe totale
de ces activitØs ne dØpasse pas une heure.

� la partie du repos journalier prise à terre doit pouvoir
se situer avant ou aprŁs la partie du repos journalier
prise à bord du ferry-boat ou du train,

SupprimØ.

� la pØriode entre les deux parties du repos journalier
doit Œtre aussi courte que possible et ne peut, en
aucun cas, dØpasser 1 heure avant l’embarquement
ou aprŁs le dØbarquement, les formalitØs douaniŁres
Øtant comprises dans les opØrations d’embarquement
ou de dØbarquement,

SupprimØ.

� pendant les deux parties du repos journalier, le
conducteur doit pouvoir disposer d’un lit ou d’une
couchette.

2. Pendant le repos journalier rØgulier visØ au para-
graphe 1, le conducteur doit pouvoir disposer d’une
couchette.

� Le repos journalier ainsi interrompu est augmentØ de
2 heures.

SupprimØ.

Interdiction de certains types de rØmunØrations

Article 10

Il est interdit de rØmunØrer, mŒme par l’octroi de primes
ou de majorations de salaire, les conducteurs salariØs en
fonction des distances parcourues et/ou du volume des
marchandises transportØes, à moins que ces rØmunØra-
tions ne soient pas de nature à compromettre la sØcuritØ
routiŁre.

Nouveau

Insertion de l’ancien article 15

ResponsabilitØ de l’entreprise

Article 10

1. Il est interdit aux entreprises de transport de rØmu-
nØrer les conducteurs qu’elle emploie ou qui sont mis à
sa disposition en fonction de la distance parcourue et/ou
du volume des marchandises transportØes, mŒme par
l’octroi de primes ou de majorations de salaire, si ces
rØmunØrations sont de nature à compromettre la sØcuritØ
routiŁre.

2. Les entreprises de transport organisent le travail des
conducteurs visØs au paragraphe 1 de maniŁre qu’ils puis-
sent se conformer aux dispositions du chapitre II du
prØsent rŁglement et du rŁglement (CEE) no 3821/85.
Les entreprises de transport doivent donner des instruc-
tions appropriØes à leurs conducteurs et doivent effectuer
des contrôles rØguliers pour veiller à ce que les disposi-
tions du chapitre II du prØsent rŁglement et du rŁglement
(CEE) no 3821/85 soient respectØes.

Nouveau 3. Est considØrØ comme infraction tout manquement
commis en tout ou en partie aux rŁgles Øtablies au
chapitre II par un conducteur sur le territoire d’un État
membre Le fait de conduire sur le territoire d’un État
membre aprŁs avoir enfreint les rŁgles susvisØes à l’un
ou l’autre moment depuis le dernier repos hebdomadaire
pris par le conducteur est une infraction, mŒme si le
conducteur n’Øtait pas prØsent sur le territoire de cet
État membre au moment oø lesdites rŁgles ont ØtØ
enfreintes.
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Nouveau 4. Les entreprises de transport Øtablies dans un État
membre sont responsables des infractions visØes au para-
graphe 3 qui sont commises par des conducteurs dans
l’intØrŒt de ces entreprises mŒme lorsque le conducteur
ne se trouvait pas sur son territoire au moment de
l’infraction.

Nouveau 5. Les entreprises de transport visØes au paragraphe 4
ne seront pas tenues responsables si elles peuvent
dØmontrer

a) que l’infraction est due au fait que le conducteur n’a
pas suivi les instructions qu’elles lui ont donnØes; ou

b) qu’elles ne savaient pas et ne pouvaient pas raisonna-
blement apprendre que le conducteur avait ØtØ engagØ
par plusieurs employeurs ou avait ØtØ mis à la dispo-
sition de plusieurs employeurs et qu’il Øtait de ce fait
soumis à diffØrentes sØries d’instructions le conduisant
à enfreindre les rŁgles du chapitre II.

Nouveau 6. Un conducteur qui travaille pour plus d’une entre-
prise de transport ou qui est à la disposition de plus
d’une seule entreprise de transport doit fournir suffisam-
ment d’informations à chacune de ces entreprises pour
leur permettre de satisfaire aux dispositions du chapitre II.

Article 11 Article 11

Chaque État membre peut appliquer des minimaux plus
ØlevØs ou des maximaux moins ØlevØs que ceux fixØs aux
articles 5 à 8. Toutefois, le prØsent rŁglement continue de
s’appliquer aux conducteurs effectuant des transports
internationaux sur des vØhicules immatriculØs dans un
autre État membre.

Chaque État membre peut appliquer des durØes mini-
males plus ØlevØes pour les pauses et les repos ou des
durØes de conduites moins longues que ce qui est prØvu
aux articles 6 à 9 inclus aux transports par route effec-
tuØs entiŁrement sur son territoire par des vØhicules
immatriculØs dans cet État membre.

Article 12 Article 12

Afin de pouvoir atteindre un point d’arrŒt appropriØ, le
conducteur peut dØroger au prØsent rŁglement dans la
mesure nØcessaire pour assurer la sØcuritØ des personnes,
du vØhicule ou de son chargement, pour autant que cela
ne compromette pas la sØcuritØ routiŁre. Le conducteur
doit mentionner le genre et le motif de la dØrogation sur
la feuille d’enregistrement de l’appareil de contrôle ou
dans son registre de service.

Pour pouvoir atteindre un point d’arrŒt appropriØ, le
conducteur peut dØroger aux dispositions des articles 6
à 9 inclus dans la mesure nØcessaire pour assurer la
sØcuritØ des personnes, du vØhicule ou de son charge-
ment, pour autant que cela ne compromette pas la sØcu-
ritØ routiŁre. Le conducteur doit indiquer le genre et le
motif d’une telle dØrogation sur la feuille d’enregistrement
de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service.

Article 13 Article 13

1. Chaque État membre peut accorder des dØrogations
sur son territoire ou, avec l’accord de l’État intØressØ, sur
le territoire d’un autre État membre, à toute disposition
du prØsent rŁglement applicable aux transports effectuØs
au moyen d’un vØhicule appartenant à une ou à plusieurs
des catØgories ØnumØrØes ci-aprŁs:

1. Pour autant que cela ne soit pas prØjudiciable aux
objectifs mentionnØs au paragraphe 1, chaque État
membre peut accorder des dØrogations sur son territoire
ou, avec l’accord de l’État intØressØ, sur le territoire d’un
autre État membre, aux dispositions des articles 5 à 9
applicables aux transports effectuØs au moyen des vØhi-
cules caractØrisØs ci-aprŁs:

a) vØhicules affectØs aux transports de voyageurs qui,
d’aprŁs leur type de construction et leur Øquipement,
sont aptes à transporter 17 personnes au maximum, le
conducteur compris, et sont destinØs à cet effet;

SupprimØ.
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b) vØhicules utilisØs par les autoritØs publiques pour des
services publics qui ne concurrencent pas les trans-
porteurs professionnels;

a) vØhicules achetØs ou louØs sans conducteur par les
pouvoirs publics pour effectuer des transports par
route qui ne concurrencent pas les entreprises de
transport privØes;

c) vØhicules utilisØs pour des transports de marchandises
par des entreprises agricoles, horticoles, forestiŁres ou
de pŒche, dans un rayon de 50 kilomŁtres autour de
leur point d’attache habituel, y compris le territoire
des communes dont le centre est situØ dans ce rayon;

b) vØhicules utilisØs par des entreprises d’agriculture,
d’horticulture, de sylviculture, d’Ølevage ou de pŒche
pour le transport de biens dans un rayon de 50 km
autour de leur lieu d’Øtablissement;

d) vØhicules transportant des dØchets d’animaux ou des
carcasses non destinØes à la consommation humaine;

SupprimØ.

e) vØhicules utilisØs pour le transport d’animaux vivants
des fermes aux marchØs locaux et vice versa, ou des
marchØs aux abattoirs locaux;

SupprimØ.

f) vØhicules utilisØs comme boutiques pour la desserte
des marchØs locaux ou pour des opØrations de vente
de porte à porte, ou utilisØs pour des opØrations
ambulantes de banque, de change ou d’Øpargne, l’exer-
cice du culte, des opØrations de prŒts de livres, disques
ou cassettes, des manifestations culturelles ou des
expositions, et spØcialement ØquipØs à ces fins;

SupprimØ.

g) vØhicules transportant du matØriel ou de l’Øquipement,
à utiliser dans l’exercice du mØtier de leur conducteur,
dans un rayon de 50 kilomŁtres autour de leur point
d’attache habituel, à condition que la conduite du
vØhicule ne reprØsente pas l’activitØ principale du
conducteur et que la dØrogation ne porte pas grave-
ment atteinte aux objectifs poursuivis par le prØsent
rŁglement Les États membres peuvent soumettre cette
dØrogation à l’obtention d’une autorisation indivi-
duelle;

c) VØhicules d’un poids maximal autorisØ infØrieur ou
Øgal à 7 500 kg transportant du matØriel ou de l’Øqui-
pement, à utiliser dans l’exercice du mØtier du conduc-
teur, dans un rayon de 50 kilomŁtres autour du lieu
d’Øtablissement de l’entreprise pour autant que la
conduite du vØhicule ne constitue pas l’activitØ princi-
pale du conducteur.

h) vØhicules circulant exclusivement sur des îles dont la
superficie ne dØpasse pas 2 300 kilomŁtres carrØs et
qui ne sont pas reliØes au reste du territoire national
par un pont, un guØ ou un tunnel ouvertes aux vØhi-
cules à moteurs;

d) vØhicules circulant exclusivement sur des îles dont la
superficie ne dØpasse pas 2 300 kilomŁtres carrØs et
qui ne sont pas reliØes au reste du territoire national
par un pont, un guØ ou un tunnel ouverts aux vØhi-
cules à moteurs;

i) vØhicules affectØs aux transports de marchandises,
propulsØs par gaz produit sur le vØhicule ou par Ølec-
tricitØ, ou ØquipØs d’un ralentisseur, dans la mesure oø
ces vØhicules, aux termes de la lØgislation de l’État
membre d’immatriculation, sont assimilØs aux vØhi-
cules propulsØs par moteur à essence ou gas oil
dont le poids maximal autorisØ, y compris celui des
remorques ou des semi-remorques, ne dØpasse pas
3,5 tonnes;

e) VØhicules utilisØs pour le transport de biens dans un
rayon de 50 km autour du lieu d’Øtablissement de
l’entreprise, propulsØs au gaz naturel, au gaz liquØfiØ
ou à l’ØlectricitØ, dont le poids maximal autorisØ,
remorques ou semi-remorques comprises, ne dØpasse
pas 7 500 kg, et;
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j) vØhicules affectØs aux cours de conduite automobile en
vue de l’obtention d’un permis de conduire;

f) vØhicules utilisØs pour des cours de conduite prØparant
à l’obtention du permis de conduire pour autant qu’ils
ne soient pas utilisØs pour le transport commercial de
marchandises ou de voyageurs;

k) tracteurs exclusivement affectØs à des travaux agricoles
et forestiers.

SupprimØ.

ex article 4 g) vØhicules utilisØs dans le cadre des activitØs liØes à
l’Øvacuation des eaux usØes, à la protection contre
les inondations, ou au service des eaux, à l’entretien
et à la surveillance de la voirie, ou à la collecte et à
l’Ølimination des dØchets.

Les États membres informent la Commission des dØroga-
tions qu’ils accordent en application du prØsent para-
graphe.

2. Les États membres informent la Commission des
dØrogations accordØes en vertu du paragraphe 1, et la
Commission en informe les autres États membres.

2. Les États membres peuvent, aprŁs autorisation de la
Commission, dØroger à l’application des dispositions du
prØsent rŁglement pour des transports effectuØs dans des
circonstances exceptionnelles, si de telles dØrogations ne
portent pas atteinte aux objectifs poursuivis par le
prØsent rŁglement.

Dans des cas d’urgence, ils peuvent accorder une dØroga-
tion temporaire ne dØpassant pas trente jours, qu’ils noti-
fient immØdiatement à la Commission.

La Commission notifie aux autres États membres toute
dØrogation accordØe conformØment au prØsent rŁglement.

Article 14

Pour autant que cela ne soit pas prØjudiciable aux objec-
tifs mentionnØs au paragraphe 1, les États membres
peuvent, aprŁs autorisation de la Commission, accorder
des dØrogations à l’application des dispositions des arti-
cles 6 à 9 pour des transports effectuØs dans des circons-
tances exceptionnelles.

Dans des cas d’urgence, ils peuvent accorder une dØroga-
tion temporaire ne dØpassant pas trente jours, qu’ils noti-
fient immØdiatement à la Commission.

La Commission notifie aux autres États membres toute
dØrogation accordØe au titre du prØsent article.

Article 15

Nouveau Les États membres veillent à ce que les conducteurs des
vØhicules visØs à l’article 3, point 1 soient soumis à des
rŁgles nationales assurant une protection appropriØe en
ce qui concerne les durØes de conduite permises et les
temps de pause et de repos imposØs.

Article 14 Article 16

1. Dans le cas:

� des transports rØguliers de voyageurs: � nationaux,
et

� internationaux, dont les terminaux de la ligne se
trouvent dans une distance de 50 kilomŁtres à vol
d’oiseau d’une frontiŁre entre deux États membres, et
dont le parcours de la ligne ne dØpasse pas 100
kilomŁtres, assujettis au prØsent rŁglement, un
horaire et un registre de service sont Øtablis par
l’entreprise.

1. Dans les cas oø les vØhicules n’ont pas ØtØ ØquipØs
d’un appareil de contrôle conformØment au rŁglement
(CEE) no 3821/85, les dispositions des paragraphes 2 et
3 du prØsent article s’appliquent, jusqu’au 31 dØcembre
2006

a) aux services rØguliers de voyageurs nationaux, et

b) aux services rØguliers de voyageurs internationaux
dont les terminaux de la ligne se trouvent dans une
distance de 50 kilomŁtres à vol d’oiseau d’une fron-
tiŁre entre deux États membres, et dont le parcours de
la ligne ne dØpasse pas 100 kilomŁtres.
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2. Le registre doit indiquer, pour chaque conducteur,
le nom et le point d’attache, ainsi que l’horaire prØala-
blement fixØ pour les diffØrentes pØriodes de conduite, les
autres pØriodes de travail et les pØriodes de disponibilitØ.

2. L’entreprise de transport Øtablit un horaire et un
registre de service indiquant, pour chaque conducteur,
le nom, le point d’attache et l’horaire prØØtabli pour les
durØes de conduite, les autres tâches, les pauses, et les
moments de disponibilitØ.

Chaque conducteur affectØ à un service visØ au para-
graphe 1 doit Œtre porteur d’un extrait du registre de
service et d’une copie de l’horaire de service.

3. Le registre doit comprendre toutes les mentions
visØes au paragraphe 2 pour une pØriode minimale
couvrant la semaine en cours ainsi que celle qui la
prØcŁde et celle qui la suit.

3. Le registre

a) doit contenir toutes les donnØes indiquØes au para-
graphe 2 pour les 28 journØes prØcØdentes au
minimum,

b) doit Œtre signØ par le chef de l’entreprise de transport
ou par son reprØsentant, et

c) doit Œtre conservØ par l’entreprise de transport
pendant un an aprŁs l’expiration de la pØriode
couverte par le registre. L’entreprise de transport
donne un extrait du registre aux conducteurs intØ-
ressØs qui en font la demande. Le registre de service
doit Œtre prØsentØ et remis aux membres des services
d’inspection qui en font la demande.

4. Le registre doit Œtre signØ par le chef d’entreprise ou
par son reprØsentant.

Cf. paragraphe 3, point b)

5. Chaque conducteur affectØ à un service visØ au
paragraphe 1 doit Œtre porteur d’un extrait du registre
de service et d’une copie de l’horaire de service.

Cf. paragraphe 2

6. L’entreprise conserve le registre de service pendant
un an aprŁs l’expiration de la pØriode couverte. Elle
donne un extrait du registre aux conducteurs intØressØs
qui en font la demande.

Cf. paragraphe 3, point c)

7. Le prØsent article n’est pas applicable aux conduc-
teurs de vØhicules ØquipØs d’un appareil de contrôle
utilisØ conformØment au rŁglement (CEE) no 3821/85
du Conseil, du 20 dØcembre 1985, concernant l’appareil
de contrôle dans le domaine des transports par route.

IncorporØ dans le paragraphe 1

Article 15 article supprimØ

1. L’entreprise organise le travail des conducteurs de
telle maniŁre qu’ils puissent se conformer aux disposi-
tions appropriØes du prØsent rŁglement ainsi que du
rŁglement (CEE) no 3821/85.

IncorporØ dans l’article 10
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2. L’entreprise vØrifie pØriodiquement si les deux rŁgle-
ments ont ØtØ respectØs. Si des infractions sont consta-
tØes, l’entreprise prend les mesures nØcessaires pour Øviter
qu’elles se reproduisent.

IncorporØ dans l’article 10

Article 16 Article 17

1. La Commission Øtablit tous les deux ans un rapport
concernant l’application du prØsent rŁglement par les
États membres et l’Øvolution intervenue dans les
domaines en question. La Commission transmet le
rapport au Conseil et au Parlement europØen dans un
dØlai de treize mois à compter de la date à laquelle
prend fin la pØriode de deux ans couverte par le rapport.

Les États membres communiquent à la Commission, au
moyen du compte rendu type prØvu dans la dØcision
93/173/CEE de la Commission (1), les informations nØces-
saires pour lui permettre d’Øtablir tous les deux ans un
rapport sur l’application du prØsent rŁglement et du
rŁglement (CEE) no 3821/85 et sur l’Øvolution de la situa-
tion dans les domaines en question.

Ces informations doivent parvenir à la Commission au
plus tard le 30 septembre de l’annØe suivant l’expiration
de la pØriode de deux ans concernØe.

La Commission transmet le rapport au Parlement euro-
pØen et au Conseil dans un dØlai de treize mois à
compter de la date à laquelle prend fin la pØriode de
deux ans concernØe.

2. Afin de permettre à la Commission d’Øtablir le
rapport visØ au paragraphe 1, les États membres adres-
sent à la Commission, tous les deux ans, les informations
nØcessaires au moyen du formulaire type. Ces informa-
tions doivent parvenir à la Commission au plus tard le
30 septembre suivant la date à laquelle prend fin la
pØriode de deux ans couverte par le rapport.

Cf. paragraphe 1, premier et deuxiŁme tirets

3. La Commission Øtablit le formulaire type aprŁs
consultation des États membres.

Cf. paragraphe 1, premier tiret

Article 17 Article 18

1. Les États membres arrŒtent, en temps utile, aprŁs
consultation de la Commission, les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires à
l’exØcution du prØsent rŁglement.

Ces dispositions portent, entre autres, sur l’organisation,
la procØdure et les instruments de contrôle ainsi que sur
les sanctions applicables en cas d’infraction.

1. Les États membres adoptent les mesures nØcessaires
à l’application du prØsent rŁglement.

Article 19

Les États membres Øtablissent des rŁgles concernant les
sanctions frappant les infractions aux dispositions du
prØsent rŁglement et veillent à ce qu’elles soient appli-
quØes. Ces sanctions doivent avoir un caractŁre effectif,
proportionnØ et dissuasif. Elles peuvent Œtre de nature
civile, administrative ou pØnale.

La saisie possible du vØhicule en cas d’infraction grave
doit figurer dans l’Øchelle des peines prØvues.

2. Les États membres s’accordent mutuellement assis-
tance pour l’application du prØsent rŁglement et le
contrôle de celle-ci.

Article 20

1. Les États membres s’accordent mutuellement assis-
tance pour l’application du prØsent rŁglement et le
contrôle de son respect. Ils informent l’État membre oø
l’entreprise en cause est Øtablie de toute infraction aux
rŁgles du chapitre II commise sur leur territoire, ou en
dehors de leur territoire, y compris des infractions
commises avant le repos hebdomadaire le plus rØcent.
Ces informations sont fournies dans un dØlai raisonnable
avec la mention des sanctions appliquØes.

___________

(1) JO L 72 du 25.3.1993, p. 33.
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3. Dans le cadre de cette assistance mutuelle, les auto-
ritØs compØtentes des États membres se communiquent
rØguliŁrement toutes les informations disponibles concer-
nant;

� les infractions au prØsent rŁglement commises par les
non-rØsidents et les sanctions appliquØes pour de telles
infractions;

� les sanctions appliquØes par un État membre à ses
rØsidents pour de telles infractions commises dans
d’autres États membres.

2. Les autoritØs compØtentes des États membres se
communiquent rØguliŁrement toutes les informations
disponibles concernant

a) les infractions aux rŁgles du chapitre II commises par
les non-rØsidents et les sanctions appliquØes pour de
telles infractions;

b) les sanctions appliquØes par un État membre à ses
rØsidents pour de telles infractions commises dans
d’autres États membres.

Article 22

Comitologie

Nouveau 1. La Commission est assistØe par le comitØ visØ à
l’article 18, paragraphe 1 du rŁglement (CEE)
no 3821/85; ce comitØ est composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par un reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des
dispositions des articles 7 et 8 de celle-ci.

Article 23

Nouveau 1. Les États membres peuvent saisir la Commission de
toute question relative à l’application du prØsent rŁgle-
ment. Les dØcisions appropriØes sont arrŒtØes selon la
procØdure consultative visØe à l’article 22, paragraphe 2.

2. À la demande d’un État membre, ou de sa propre
initiative, la Commission

� examine les cas faisant apparaître des diffØrences
dans l’application des dispositions du rŁglement;

� clarifie les dispositions du rŁglement et Øtablit une
approche commune;

� arrŒte, dans les cas particuliers concernant les durØes
de conduite, les pauses et les repos, une dØcision
conformØment à la procØdure consultative visØe à
l’article 22, paragraphe 2. La Commission informe
le Parlement europØen, le Conseil et les États
membres de sa dØcision.

3. Sans prØjudice de l’article 226 du traitØ, les États
membres peuvent renvoyer la dØcision de la Commission
au Conseil dans un dØlai d’un mois. Le Conseil peut, dans
des circonstances exceptionnelles, adopter une dØcision
diffØrente à la majoritØ qualifiØe, dans un dØlai de deux
mois.
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Article 18 Article 24

1. Le rŁglement (CEE) no 543/69 est abrogØ. Toutefois
. . .

Le rŁglement (CEE) no 3820/85 est abrogØ.

2. Les rØfØrences au rŁglement abrogØ en vertu du
paragraphe 1 doivent s’entendre comme faites au
prØsent rŁglement.

SupprimØ.

Article 19 Article 25

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le 29 septembre
1986.

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunautØs europØennes. Il est applicable à partir du
1er janvier 2004.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses
ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.
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Proposition de dØcision du Conseil portant approbation, au nom de la CommunautØ europØenne
de l’Ønergie atomique (Euratom), de la «convention commune sur la sßretØ de la gestion du

combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets radioactifs»

(2002/C 51 E/06)

COM(2001) 520 final � 2001/0225(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique, et notamment le deuxiŁme paragraphe de son ar-
ticle 101;

vu la proposition de la Commission;

considØrant ce qui suit:

(1) La convention internationale sur la sßretØ de la gestion du
combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets
radioactifs a ØtØ ouverte à la signature à partir du
29 septembre 1997 jusqu’à son entrØe en vigueur le
18 juin 2001.

(2) Cette convention est maintenant ouverte à l’adhØsion
d’organisations rØgionales à caractŁre d’intØgration ou
d’une autre nature, à condition que chacune de ces orga-
nisations soit constituØe par des États souverains et ait
compØtence pour nØgocier, conclure et appliquer des
accords internationaux portant sur des domaines couverts
par la convention, et la CommunautØ a dØcidØ d’y adhØrer.

(3) Au vu des missions assignØes à la CommunautØ en vertu du
chapitre 3 «La protection sanitaire» du traitØ instituant la
CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique, il convient
d’approuver l’adhØsion de la CommunautØ europØenne de
l’Ønergie atomique à la convention commune.

(4) La CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique devra,
lorsqu’elle adhØrera à cette convention, Ømettre une rØserve
concernant la non-conformitØ de l’article 12, paragraphe 1,

de la directive 92/3/Euratom relative à la surveillance et au
contrôle des transferts de dØchets radioactifs entre États
membres ainsi qu’à l’entrØe et à la sortie de la Commu-
nautØ (1), à l’exigence particuliŁre spØcifiØe à l’article 27,
paragraphe 1, point i), de la convention commune qui
exige le consentement de l’État de destination dans le
cadre des mouvements transfrontiŁres.

(5) L’article 39, paragraphe 4, point iii), de cette convention
fait obligation à la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique de communiquer au dØpositaire une dØclaration
indiquant quels sont ses États membres, quels articles de la
prØsente convention lui sont applicables et quelle est
l’Øtendue de sa compØtence dans le domaine couvert par
ces articles,

DÉCIDE:

Article unique

1. L’adhØsion à la convention commune sur la sßretØ de la
gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des
dØchets radioactifs est approuvØe.

2. Le texte de la convention commune est joint à la prØsente
dØcision.

3. Le texte de la dØclaration de la CommunautØ europØenne
de l’Ønergie atomique en application de l’article 39, para-
graphe 4, point iii), de la convention commune sur la sßretØ
de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion
des dØchets radioactifs est joint à la prØsente dØcision.
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ANNEXE

PROJET

DØclaration de la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique conformØment à l’article 39, paragraphe 4,
point iii), de la convention commune sur la sßretØ de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la

gestion des dØchets radioactifs

Les États suivants sont actuellement membres de la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique: le Royaume de
Belgique, le Royaume du Danemark, la RØpublique fØdØrale d’Allemagne, la RØpublique hellØnique, le Royaume
d’Espagne, la RØpublique française, l’Irlande, la RØpublique italienne, le Grand DuchØ de Luxembourg, le Royaume
des Pays-Bas, la RØpublique d’Autriche, la RØpublique portugaise, la RØpublique de Finlande, le Royaume de SuŁde, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

La CommunautØ dØclare que les articles 1 à 16, 18, 19, 21 et 24 à 44 de la convention commune lui sont applicables.

La CommunautØ est compØtente dans les domaines couverts par les articles 4 à 16, 18, 19, 21 et 24 à 28 de la
convention commune, comme le prØvoit le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique, à
l’article 2, point b), ainsi que dans les articles pertinents du titre II, chapitre 3 intitulØ «La protection sanitaire».
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Proposition de dØcision du Conseil pour la conclusion par la CommunautØ europØenne (CE) de la
«convention commune sur la sßretØ de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion

des dØchets radioactifs»

(2002/C 51 E/07)

COM(2001) 520 final � 2001/0225(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et en parti-
culier son article 174, paragraphe 4, et son article 300, para-
graphe 2, premier alinØa, et paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La convention internationale sur la sßretØ de la gestion du
combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets
radioactifs a ØtØ ouverte à la signature à partir du
29 septembre 1997 jusqu’à son entrØe en vigueur le
18 juin 2001.

(2) Cette convention est maintenant ouverte à l’adhØsion
d’organisations rØgionales à caractŁre d’intØgration ou
d’une autre nature, à condition que chacune de ces orga-
nisations soit constituØe par des États souverains et ait
compØtence pour nØgocier, conclure et appliquer des
accords internationaux portant sur des domaines couverts
par la convention, et la CommunautØ a dØcidØ d’y adhØrer.

(3) Au vu de la politique communautaire dans le domaine de
la protection de l’environnement telle que dØfinie à l’ar-

ticle 174 du traitØ instituant la CommunautØ europØenne,
il convient d’approuver l’adhØsion de la CommunautØ euro-
pØenne à la convention commune.

(4) L’article 39, paragraphe 4, point iii), de cette convention
fait obligation à la CommunautØ europØenne de communi-
quer au dØpositaire une dØclaration indiquant quels sont ses
États membres, quels articles de la prØsente convention lui
sont applicables et quelle est l’Øtendue de sa compØtence
dans le domaine couvert par ces articles,

DÉCIDE:

Article unique

1. La convention commune sur la sßretØ de la gestion du
combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets
radioactifs est conclue au nom de la CommunautØ.

2. Le texte de la convention commune est joint à la prØsente
dØcision.

3. Le texte de la dØclaration de la CommunautØ europØenne
en application de l’article 39, paragraphe 4, point iii), de la
convention commune sur la sßretØ de la gestion du combus-
tible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets radioactifs est
joint à la prØsente dØcision.
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CONVENTION COMMUNE

sur la sßretØ de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets radioactifs

PRÉAMBULE

LES PARTIES CONTRACTANTES,

i) Reconnaissant que l’exploitation des rØacteurs nuclØaires produit du combustible usØ et des dØchets
radioactifs et que d’autres applications des technologies nuclØaires gØnŁrent aussi des dØchets radioac-
tifs;

ii) Reconnaissant que les mŒmes objectifs de sßretØ valent aussi bien pour la gestion du combustible usØ
que pour celle des dØchets radioactifs;

iii) RØaffirmant l’importance pour la communautØ internationale de faire en sorte que des pratiques
rationnelles soient prØvues et mises en �uvre aux fins de la sßretØ de la gestion du combustible
usØ et des dØchets radioactifs;

iv) Reconnaissant qu’il est important d’informer le public sur les questions se rapportant à la sßretØ de la
gestion du combustible usØ et des dØchets radioactifs;

v) DØsireuses de promouvoir une vØritable culture de sßretØ nuclØaire dans le monde entier;

vi) RØaffirmant que c’est à l’État qu’il incombe en dernier ressort d’assurer la sßretØ de la gestion du
combustible usØ et des dØchets radioactifs;

vii) Reconnaissant que c’est à l’État qu’il incombe de dØfinir une politique en matiŁre de cycle du
combustible, certains États considØrant que le combustible usØ est une ressource de valeur, qui
peut Œtre retraitØ, d’autres choisissant de le stocker dØfinitivement;

viii) Reconnaissant que le combustible usØ et les dØchets radioactifs non visØs par la prØsente Convention
du fait qu’ils font partie de programmes militaires ou de dØfense devraient Œtre gØrØs conformØment
aux objectifs ØnoncØs dans la prØsente Convention;

ix) Affirmant l’importance de la coopØration internationale dans le renforcement de la sßretØ de la gestion
du combustible usØ et des dØchets radioactifs par le biais de mØcanismes bilatØraux et multilatØraux et
de la prØsente Convention incitative;

x) Ayant à l’esprit les besoins des pays en dØveloppement, en particulier des pays les moins avancØs, et
des États à Øconomie en transition ainsi que la nØcessitØ de faciliter le fonctionnement des mØcanismes
existants afin de contribuer à l’exercice de leurs droits et au respect de leurs obligations tels
qu’ØnoncØs dans la prØsente Convention incitative;

xi) Convaincues que les dØchets radioactifs devraient, dans la mesure oø cela est compatible avec la sßretØ
de la gestion de ces matiŁres, Œtre stockØs dØfinitivement dans l’État oø ils ont ØtØ produits, tout en
reconnaissant que, dans certaines circonstances, une gestion sßre et efficace du combustible usØ et des
dØchets radioactifs pourrait Œtre favorisØe par des accords entre Parties contractantes pour l’utilisation
d’installations situØes dans l’une d’entre elles au profit des autres Parties, en particulier lorsque les
dØchets rØsultent de projets communs;

xii) Reconnaissant que tout État a le droit d’interdire l’importation sur son territoire de combustible usØ et
de dØchets radioactifs d’origine ØtrangŁre;

xiii) Ayant à l’esprit la Convention sur la sßretØ nuclØaire (1994), la Convention sur la notification rapide
d’un accident nuclØaire (1986), la Convention sur l’assistance en cas d’accident nuclØaire ou de
situation d’urgence radiologique (1986), la Convention sur la protection physique des matiŁres
nuclØaires (1980), la Convention sur la prØvention de la pollution des mers rØsultant de l’immersion
de dØchets et autres matiŁres, telle qu’amendØe (1994), et d’autres instruments internationaux perti-
nents;
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xiv) Ayant à l’esprit les principes ØnoncØs dans les Normes fondamentales internationales de protection
contre les rayonnements ionisants et de sßretØ des sources de rayonnements (1996), Øtablies sous les
auspices de plusieurs organisations, dans le document de l’AIEA (Fondements de la sßretØ) intitulØ
«Principes de la gestion des dØchets radioactifs» (1995), ainsi que dans les normes internationales
existantes qui rØgissent la sßretØ du transport des matiŁres radioactives;

xv) Rappelant le chapitre 22 du programme Action 21 adoptØ par la ConfØrence des Nations Unies sur
l’environnement et le dØveloppement à Rio de Janeiro en 1992, qui rØaffirme l’importance primordiale
d’une gestion sßre et Øcologiquement rationnelle des dØchets radioactifs;

xvi) Reconnaissant qu’il est souhaitable de renforcer le systŁme de contrôle international s’appliquant
spØcifiquement aux matiŁres radioactives visØes à l’article 1 paragraphe 3 de la Convention de Bâle
sur le contrôle des mouvements transfrontiŁres de dØchets dangereux et de leur Ølimination (1989);

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

CHAPITRE PREMIER

OBJECTIFS, DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

Objectifs

Les objectifs de la prØsente Convention sont les suivants:

i) Atteindre et maintenir un haut niveau de sßretØ dans le
monde entier en matiŁre de gestion du combustible usØ
et des dØchets radioactifs, grâce au renforcement des
mesures nationales et de la coopØration internationale, y
compris, s’il y a lieu, de la coopØration technique en
matiŁre de sßretØ;

ii) Faire en sorte qu’à tous les stades de la gestion du combus-
tible usØ et des dØchets radioactifs il existe des dØfenses
efficaces contre les risques potentiels afin que les individus,
la sociØtØ et l’environnement soient protØgØs, aujourd’hui et
à l’avenir, contre les effets nocifs des rayonnements ioni-
sants, de sorte qu’il soit satisfait aux besoins et aux aspira-
tions de la gØnØration actuelle sans compromettre la capa-
citØ des gØnØrations futures de satisfaire les leurs;

iii) PrØvenir les accidents ayant des consØquences radiologiques
et attØnuer ces consØquences au cas oø de tels accidents se
produiraient à un stade quelconque de la gestion du
combustible usØ ou des dØchets radioactifs.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente Convention:

a) «Autorisation» s’entend de toute autorisation, permission ou
attestation dØlivrØe par un organisme de rØglementation
pour entreprendre toute activitØ ayant trait à la gestion
du combustible usØ ou des dØchets radioactifs;

b) «Combustible usØ» s’entend du combustible nuclØaire qui a
ØtØ irradiØ dans le c�ur d’un rØacteur et qui en a ØtØ
dØfinitivement retirØ;

c) «DØchets radioactifs» s’entend des matiŁres radioactives sous
forme gazeuse, liquide ou solide pour lesquelles aucune
utilisation ultØrieure n’est prØvue par la Partie contractante
ou par une personne physique ou morale dont la dØcision
est acceptØe par la Partie contractante et qui sont contrôlØes
en tant que dØchets radioactifs par un organisme de rØgle-
mentation conformØment au cadre lØgislatif et rØglemen-
taire de la Partie contractante;

d) «DØclassement» s’entend de toutes les Øtapes conduisant à la
levØe du contrôle rØglementaire sur une installation
nuclØaire autre qu’une installation de stockage dØfinitif.
Ces Øtapes comprennent les opØrations de dØcontamination
et de dØmantŁlement;

e) «DurØe de vie utile» s’entend de la pØriode au cours de
laquelle une installation de gestion de combustible usØ ou
de dØchets radioactifs est utilisØe aux fins prØvues. Dans le
cas d’une installation de stockage dØfinitif, cette pØriode
commence au moment oø du combustible usØ ou des
dØchets radioactifs sont mis en place pour la premiŁre
fois dans l’installation et se termine avec la fermeture de
celle-ci;

f) «Entreposage» s’entend de la dØtention de combustible usØ
ou de dØchets radioactifs dans une installation qui en assure
le confinement, dans l’intention de les rØcupØrer;

g) «État de destination» s’entend de l’État vers lequel un
mouvement transfrontiŁre est prØvu ou a lieu;

h) «État d’origine» s’entend de l’État à partir duquel un mouve-
ment transfrontiŁre est prØvu ou est engagØ;

i) «État de transit» s’entend de tout État, autre que l’État
d’origine ou l’État de destination, à travers le territoire
duquel un mouvement transfrontiŁre est prØvu ou a lieu;
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j) «Fermeture» s’entend de l’achŁvement de toutes les opØra-
tions un certain temps aprŁs la mise en place de combus-
tible usØ ou de dØchets radioactifs dans une installation de
stockage dØfinitif. Ces opØrations comprennent les derniers
ouvrages ou autres travaux requis pour assurer à long
terme la sßretØ de l’installation;

k) «Gestion des dØchets radioactifs» s’entend de toutes les acti-
vitØs, y compris les activitØs de dØclassement, qui ont trait à
la manutention, au prØtraitement, au traitement, au condi-
tionnement, à l’entreposage ou au stockage dØfinitif des
dØchets radioactifs, à l’exclusion du transport à l’extØrieur
d’un site. Cela peut aussi comprendre des rejets d’effluents;

l) «Gestion du combustible usØ» s’entend de toutes les activitØs
qui ont trait à la manutention ou à l’entreposage du
combustible usØ, à l’exclusion du transport à l’extØrieur
d’un site. Cela peut aussi comprendre des rejets d’effluents;

m) «Installation de gestion de combustible usØ» s’entend de
toute installation ou de tout Øtablissement ayant principa-
lement pour objet la gestion de combustible usØ;

n) «Installation de gestion de dØchets radioactifs» s’entend de
toute installation ou de tout Øtablissement qui a principa-
lement pour objet la gestion de dØchets radioactifs, y
compris d’une installation nuclØaire en cours de dØclasse-
ment à condition qu’elle soit dØfinie par la Partie contrac-
tante comme installation de gestion de dØchets radioactifs;

o) «Installation nuclØaire» s’entend d’une installation civile avec
son terrain, ses bâtiments et ses Øquipements, dans laquelle
des matiŁres radioactives sont produites, traitØes, utilisØes,
manipulØes, entreposØes ou stockØes dØfinitivement à un
niveau tel qu’il faut considØrer des dispositions de sßretØ;

p) «Mouvement transfrontiŁre» s’entend de toute expØdition de
combustible usØ ou de dØchets radioactifs d’un État
d’origine vers un État de destination;

q) «Organisme de rØglementation» s’entend d’un ou de
plusieurs organismes investis par la Partie contractante du
pouvoir juridique de rØglementer tout aspect de la sßretØ de
la gestion du combustible usØ ou des dØchets radioactifs, et
notamment de dØlivrer des autorisations;

r) «Rejets d’effluents» s’entend d’Ømissions dans l’environne-
ment de matiŁres radioactives liquides ou gazeuses en
tant que pratique lØgitime au cours de l’exploitation
normale d’installations nuclØaires rØglementØes. Ces Ømis-
sions sont programmØes et contrôlØes dans les limites auto-
risØes par l’organisme de rØglementation;

s) «Retraitement» s’entend d’un processus ou d’une opØration
ayant pour objet d’extraire des isotopes radioactifs du
combustible usØ aux fins d’utilisation ultØrieure;

t) «Source scellØe» s’entend des matiŁres radioactives qui sont
enfermØes d’une maniŁre permanente dans une capsule ou
fixØes sous forme solide, à l’exclusion des ØlØments combus-
tibles pour rØacteurs;

u) «Stockage dØfinitif» s’entend de la mise en place de combus-
tible usØ ou de dØchets radioactifs dans une installation
appropriØe sans intention de les rØcupØrer.

Article 3

Champ d’application

1. La prØsente Convention s’applique à la sßretØ de la
gestion du combustible usØ lorsque celui-ci rØsulte de l’exploi-
tation de rØacteurs nuclØaires civils. Le combustible usØ dØtenu
dans les installations de retraitement qui fait l’objet d’une acti-
vitØ de retraitement n’entre pas dans le champ d’application de
la prØsente Convention à moins que la Partie contractante ne
dØclare que le retraitement fait partie de la gestion du combus-
tible usØ.

2. La prØsente Convention s’applique Øgalement à la sßretØ
de la gestion des dØchets radioactifs lorsque ceux-ci rØsultent
d’applications civiles. Cependant, elle ne s’applique pas aux
dØchets qui ne contiennent que des matiŁres radioactives natu-
relles et ne proviennent pas du cycle du combustible nuclØaire,
à moins qu’ils ne constituent une source scellØe retirØe du
service ou qu’ils ne soient dØclarØs comme dØchets radioactifs
aux fins de la prØsente Convention par la Partie contractante.

3. La prØsente Convention ne s’applique pas à la sßretØ de la
gestion du combustible usØ ou des dØchets radioactifs qui font
partie de programmes militaires ou de dØfense, à moins qu’ils
n’aient ØtØ dØclarØs comme combustible usØ ou dØchets radioac-
tifs aux fins de la prØsente Convention par la Partie contrac-
tante. Toutefois, la prØsente Convention s’applique à la sßretØ
de la gestion du combustible usØ et des dØchets radioactifs
provenant de programmes militaires ou de dØfense si et
lorsque ces matiŁres sont transfØrØes dØfinitivement à des
programmes exclusivement civils et gØrØes dans le cadre de
ces programmes.

4. La prØsente Convention s’applique Øgalement aux rejets
d’effluents conformØment aux dispositions des articles 4, 7, 11,
14, 24 et 26.

CHAPITRE 2

SÛRETÉ DE LA GESTION DU COMBUSTIBLE USÉ

Article 4

Prescriptions gØnØrales de sßretØ

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que, à tous les stades de la gestion du combustible usØ, les
individus, la sociØtØ et l’environnement soient protØgØs de
maniŁre adØquate contre les risques radiologiques.

Ce faisant, chaque Partie contractante prend les mesures appro-
priØes pour:

i) Faire en sorte que la criticitØ et l’Øvacuation de la chaleur
rØsiduelle produite pendant la gestion du combustible usØ
soient prises en compte de maniŁre adØquate;
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ii) Faire en sorte que la production de dØchets radioactifs liØe
à la gestion du combustible usØ soit maintenue au niveau
le plus bas qu’il soit possible d’atteindre, compte tenu du
type de politique adoptØe en matiŁre de cycle du combus-
tible;

iii) Tenir compte des liens d’interdØpendance existant entre les
diffØrentes Øtapes de la gestion du combustible usØ;

iv) Assurer une protection efficace des individus, de la sociØtØ
et de l’environnement en appliquant au niveau national des
mØthodes de protection appropriØes qui ont ØtØ approu-
vØes par l’organisme de rØglementation, dans le cadre de sa
lØgislation nationale, laquelle tient dßment compte des
critŁres et normes internationalement approuvØs;

v) Tenir compte des risques biologiques, chimiques et autres
qui peuvent Œtre associØs à la gestion du combustible usØ;

vi) S’efforcer d’Øviter les actions dont les effets raisonnable-
ment prØvisibles sur les gØnØrations futures sont supØrieurs
à ceux qui sont admis pour la gØnØration actuelle;

vii) Chercher à Øviter d’imposer des contraintes excessives aux
gØnØrations futures.

Article 5

Installations existantes

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
examiner la sßretØ de toute installation de gestion de combus-
tible usØ existant au moment oø la prØsente Convention entre
en vigueur à son Øgard et faire en sorte que, si besoin est,
toutes les amØliorations qui peuvent raisonnablement y Œtre
apportØes le soient en vue d’en renforcer la sßretØ.

Article 6

Choix du site des installations en projet

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour que des procØdures soient mises en place et appliquØes
pour une installation de gestion de combustible usØ en projet,
en vue:

i) D’Øvaluer tous les facteurs pertinents liØs au site qui sont
susceptibles d’influer sur la sßretØ de cette installation
pendant la durØe de sa vie utile;

ii) D’Øvaluer l’impact que cette installation est susceptible
d’avoir, du point de vue de la sßretØ, sur les individus, la
sociØtØ et l’environnement;

iii) De mettre à la disposition du public des informations sur la
sßretØ de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d’une telle
installation, dans la mesure oø celle-ci est susceptible
d’avoir des consØquences pour elles, et de leur communi-
quer, à leur demande, des donnØes gØnØrales concernant
l’installation afin de leur permettre d’Øvaluer l’impact
probable de celle-ci en matiŁre de sßretØ sur leur territoire.

2. Ce faisant, chaque Partie contractante prend les mesures
appropriØes pour que de telles installations n’aient pas d’effets
inacceptables sur d’autres Parties contractantes en choisissant
leur site conformØment aux prescriptions gØnØrales de sßretØ
ØnoncØes à l’article 4.

Article 7

Conception et construction des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) Lors de la conception et de la construction d’une installa-
tion de gestion de combustible usØ, des mesures appro-
priØes soient prØvues pour restreindre les Øventuelles inci-
dences radiologiques sur les individus, la sociØtØ et l’envi-
ronnement, y compris celles qui sont dues aux rejets
d’effluents ou aux Ømissions incontrôlØes;

ii) Au stade de la conception, il soit tenu compte des plans
thØoriques et, selon les besoins, des dispositions techniques
pour le dØclassement d’une installation de gestion de
combustible usØ;

iii) Les technologies utilisØes dans la conception et la construc-
tion d’une installation de gestion de combustible usØ
s’appuient sur l’expØrience, des essais ou des analyses.

Article 8

Évaluation de la sßretØ des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) Avant la construction d’une installation de gestion de
combustible usØ, il soit procØdØ à une Øvaluation systØma-
tique de la sßretØ et à une Øvaluation environnementale qui
soient appropriØes au risque prØsentØ par l’installation et qui
couvrent sa durØe de vie utile;
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ii) Avant l’exploitation d’une installation de gestion de combus-
tible usØ, des versions mises à jour et dØtaillØes de l’Øvalua-
tion de sßretØ et de l’Øvaluation environnementale soient
Øtablies, lorsque cela est jugØ nØcessaire, pour complØter
les Øvaluations visØes à l’alinØa i).

Article 9

Exploitation des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) L’autorisation d’exploiter une installation de gestion de
combustible usØ se fonde sur les Øvaluations appropriØes
spØcifiØes à l’article 8 et soit subordonnØe à l’exØcution
d’un programme de mise en service dØmontrant que
l’installation, telle que construite, est conforme aux
exigences de conception et de sßretØ;

ii) Des limites et conditions d’exploitation dØcoulant d’essais,
de l’expØrience d’exploitation et des Øvaluations spØcifiØes à
l’article 8 soient dØfinies et rØvisØes si besoin est;

iii) L’exploitation, la maintenance, la surveillance, l’inspection
et les essais d’une installation de gestion de combustible
usØ soient assurØs conformØment aux procØdures Øtablies;

iv) Un appui en matiŁre d’ingØnierie et de technologie dans
tous les domaines liØs à la sßretØ soit disponible pendant
toute la durØe de vie utile d’une installation de gestion de
combustible usØ;

v) Les incidents significatifs pour la sßretØ soient dØclarØs en
temps voulu par le titulaire de l’autorisation à l’organisme
de rØglementation;

vi) Des programmes de collecte et d’analyse des donnØes perti-
nentes de l’expØrience d’exploitation soient mis en place et
qu’il soit donnØ suite aux rØsultats obtenus, lorsqu’il y a
lieu;

vii) Des plans de dØclassement d’une installation de gestion de
combustible usØ soient ØlaborØs et mis à jour, selon les
besoins, à l’aide des informations obtenues au cours de
la durØe de vie utile de cette installation, et qu’ils soient
examinØs par l’organisme de rØglementation.

Article 10

Stockage dØfinitif du combustible usØ

Si, conformØment à son propre cadre lØgislatif et rØglementaire,
une Partie contractante a dØsignØ du combustible usØ pour
stockage dØfinitif, celui-ci est rØalisØ conformØment aux obliga-
tions ØnoncØes au chapitre 3 en ce qui concerne le stockage
dØfinitif des dØchets radioactifs.

CHAPITRE 3

SÛRETÉ DE LA GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS

Article 11

Prescriptions gØnØrales de sßretØ

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que, à tous les stades de la gestion des dØchets radioactifs, les
individus, la sociØtØ et l’environnement soient protØgØs de
maniŁre adØquate contre les risques radiologiques et autres.

Ce faisant, chaque Partie contractante prend les mesures appro-
priØes pour:

i) Faire en sorte que la criticitØ et l’Øvacuation de la chaleur
rØsiduelle produite pendant la gestion des dØchets radioac-
tifs soient prises en compte de maniŁre adØquate;

ii) Faire en sorte que la production de dØchets radioactifs soit
maintenue au niveau le plus bas qu’il soit possible
d’atteindre;

iii) Tenir compte des liens d’interdØpendance existant entre les
diffØrentes Øtapes de la gestion des dØchets radioactifs;

iv) Assurer une protection efficace des individus, de la sociØtØ
et de l’environnement en appliquant au niveau national des
mØthodes de protection appropriØes qui ont ØtØ approu-
vØes par l’organisme de rØglementation, dans le cadre de sa
lØgislation nationale, laquelle tient dßment compte des
critŁres et normes internationalement approuvØs;

v) Tenir compte des risques biologiques, chimiques et autres
qui peuvent Œtre associØs à la gestion des dØchets radioac-
tifs;

vi) S’efforcer d’Øviter les actions dont les effets raisonnable-
ment prØvisibles sur les gØnØrations futures sont supØrieurs
à ceux qui sont admis pour la gØnØration actuelle;

vii) Chercher à Øviter d’imposer des contraintes excessives aux
gØnØrations futures.

Article 12

Installations existantes et pratiques antØrieures

Chaque Partie contractante prend en temps voulu les mesures
appropriØes pour examiner:

i) La sßretØ de toute installation de gestion de dØchets radioac-
tifs existant au moment oø la prØsente Convention entre en
vigueur à son Øgard et faire en sorte que, si besoin est,
toutes les amØliorations qui peuvent raisonnablement y
Œtre apportØes le soient en vue d’en renforcer la sßretØ;
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ii) Les consØquences des pratiques antØrieures afin de dØter-
miner si une intervention est nØcessaire pour des raisons
de radioprotection sans perdre de vue que la rØduction du
dommage rØsultant de la diminution de la dose devrait Œtre
suffisante pour justifier les effets nØgatifs et les coßts liØs à
l’intervention, y compris les coßts sociaux.

Article 13

Choix du site des installations en projet

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour que des procØdures soient mises en place et appliquØes
pour une installation de gestion de dØchets radioactifs en
projet, en vue:

i) D’Øvaluer tous les facteurs pertinents liØs au site qui sont
susceptibles d’influer sur la sßretØ de cette installation
pendant la durØe de sa vie utile et sur celle d’une installa-
tion de stockage dØfinitif aprŁs sa fermeture;

ii) D’Øvaluer l’impact que cette installation est susceptible
d’avoir, du point de vue de la sßretØ, sur les individus, la
sociØtØ et l’environnement, compte tenu de l’Øvolution
possible de l’Øtat du site des installations de stockage dØfi-
nitif aprŁs leur fermeture;

iii) De mettre à la disposition du public des informations sur la
sßretØ de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d’une telle
installation, dans la mesure oø celle-ci est susceptible
d’avoir des consØquences pour elles, et de leur communi-
quer, à leur demande, des donnØes gØnØrales concernant
l’installation afin de leur permettre d’Øvaluer l’impact
probable de celle-ci en matiŁre de sßretØ sur leur territoire.

2. Ce faisant, chaque Partie contractante prend les mesures
appropriØes pour que de telles installations n’aient pas d’effets
inacceptables sur d’autres Parties contractantes en choisissant
leur site conformØment aux prescriptions gØnØrales de sßretØ
ØnoncØes à l’article 11.

Article 14

Conception et construction des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) Lors de la conception et de la construction d’une installa-
tion de gestion de dØchets radioactifs, des mesures appro-
priØes soient prØvues pour restreindre les Øventuelles inci-
dences radiologiques sur les individus, la sociØtØ et l’envi-
ronnement, y compris celles qui sont dues aux rejets
d’effluents ou aux Ømissions incontrôlØes;

ii) Au stade de la conception, il soit tenu compte des plans
thØoriques et, selon les besoins, des dispositions techniques
pour le dØclassement d’une installation de gestion de
dØchets radioactifs autre qu’une installation de stockage
dØfinitif;

iii) Au stade de la conception, des dispositions techniques
soient ØlaborØes pour la fermeture d’une installation de
stockage dØfinitif;

iv) Les technologies utilisØes dans la conception et la construc-
tion d’une installation de gestion de dØchets radioactifs
s’appuient sur l’expØrience, des essais ou des analyses.

Article 15

Évaluation de la sßretØ des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) Avant la construction d’une installation de gestion de
dØchets radioactifs, il soit procØdØ à une Øvaluation systØ-
matique de la sßretØ et à une Øvaluation environnementale
qui soient appropriØes au risque prØsentØ par l’installation
et qui couvrent sa durØe de vie utile;

ii) En outre, avant la construction d’une installation de
stockage dØfinitif, il soit procØdØ à une Øvaluation systØma-
tique de la sßretØ et à une Øvaluation environnementale
pour la pØriode qui suit la fermeture, et que les rØsultats
soient ØvaluØs d’aprŁs les critŁres Øtablis par l’organisme de
rØglementation;

iii) Avant l’exploitation d’une installation de gestion de dØchets
radioactifs, des versions mises à jour et dØtaillØes de
l’Øvaluation de sßretØ et de l’Øvaluation environnementale
soient Øtablies, lorsque cela est jugØ nØcessaire, pour
complØter les Øvaluations visØes à l’alinØa i).

Article 16

Exploitation des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) L’autorisation d’exploiter une installation de gestion de
dØchets radioactifs se fonde sur les Øvaluations appropriØes
spØcifiØes à l’article 15 et soit subordonnØe à l’exØcution
d’un programme de mise en service dØmontrant que
l’installation, telle que construite, est conforme aux
exigences de conception et de sßretØ;

ii) Des limites et conditions d’exploitation dØcoulant d’essais,
de l’expØrience d’exploitation et des Øvaluations spØcifiØes
à l’article 15 soient dØfinies et rØvisØes si besoin est;

iii) L’exploitation, la maintenance, la surveillance, l’inspection
et les essais d’une installation de gestion de dØchets
radioactifs soient assurØs conformØment aux procØdures
Øtablies. Dans le cas d’une installation de stockage dØfinitif,
les rØsultats ainsi obtenus sont utilisØs pour vØrifier et
examiner la validitØ des hypothŁses avancØes et pour
mettre à jour les Øvaluations spØcifiØes à l’article 15
pour la pØriode qui suit la fermeture;
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iv) Un appui en matiŁre d’ingØnierie et de technologie dans
tous les domaines liØs à la sßretØ soit disponible pendant
toute la durØe de vie utile d’une installation de gestion de
dØchets radioactifs;

v) Des procØdures de caractØrisation et de sØparation des
dØchets radioactifs soient appliquØes;

vi) Les incidents significatifs pour la sßretØ soient dØclarØs en
temps voulu par le titulaire de l’autorisation à l’organisme
de rØglementation;

vii) Des programmes de collecte et d’analyse des donnØes
pertinentes de l’expØrience d’exploitation soient mis en
place et qu’il soit donnØ suite aux rØsultats obtenus,
lorsqu’il y a lieu;

viii) Des plans de dØclassement d’une installation de gestion de
dØchets radioactifs, autre qu’une installation de stockage
dØfinitif, soient ØlaborØs et mis à jour, selon les besoins,
à l’aide des informations obtenues au cours de la durØe de
vie utile de cette installation, et qu’ils soient examinØs par
l’organisme de rØglementation;

ix) Des plans pour la fermeture d’une installation de stockage
dØfinitif soient ØlaborØs et mis à jour, selon les besoins, à
l’aide des informations obtenues au cours de la durØe de
vie utile de cette installation, et qu’ils soient examinØs par
l’organisme de rØglementation.

Article 17

Mesures institutionnelles aprŁs la fermeture

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que, aprŁs la fermeture d’une installation de stockage dØfinitif:

i) Les dossiers exigØs par l’organisme de rØglementation au
sujet de l’emplacement, de la conception et du contenu
de cette installation soient conservØs;

ii) Des contrôles institutionnels, actifs ou passifs, tels que la
surveillance ou les restrictions d’accŁs, soient assurØs si cela
est nØcessaire;

iii) Si, durant toute pØriode de contrôle institutionnel actif, une
Ømission non programmØe de matiŁres radioactives dans
l’environnement est dØtectØe, des mesures d’intervention
soient mises en �uvre en cas de besoin.

CHAPITRE 4

DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE SÛRETÉ

Article 18

Mesures d’application

Chaque Partie contractante prend, en droit interne, les mesures
lØgislatives, rØglementaires et administratives et les autres dispo-

sitions qui sont nØcessaires pour remplir ses obligations en
vertu de la prØsente Convention.

Article 19

Cadre lØgislatif et rØglementaire

1. Chaque Partie contractante Øtablit et maintient en vigueur
un cadre lØgislatif et rØglementaire pour rØgir la sßretØ de la
gestion du combustible usØ et des dØchets radioactifs.

2. Ce cadre lØgislatif et rØglementaire prØvoit:

i) L’Øtablissement de prescriptions et de rŁglements nationaux
pertinents en matiŁre de sßretØ radiologique;

ii) Un systŁme de dØlivrance d’autorisations pour les activitØs
de gestion du combustible usØ et des dØchets radioactifs;

iii) Un systŁme interdisant l’exploitation sans autorisation d’une
installation de gestion de combustible usØ ou de dØchets
radioactifs;

iv) Un systŁme de contrôle institutionnel appropriØ, d’inspec-
tion rØglementaire, de documentation et de rapports;

v) Des mesures destinØes à faire respecter les rŁglements appli-
cables et les conditions des autorisations;

vi) Une rØpartition claire des responsabilitØs des organismes
concernØs par les diffØrentes Øtapes de la gestion du
combustible usØ et des dØchets radioactifs.

3. Lorsqu’elles examinent si des matiŁres radioactives
doivent Œtre soumises à la rØglementation applicable aux
dØchets radioactifs, les Parties contractantes tiennent dßment
compte des objectifs de la prØsente Convention.

Article 20

Organisme de rØglementation

1. Chaque Partie contractante crØe ou dØsigne un organisme
de rØglementation chargØ de mettre en �uvre le cadre lØgislatif
et rØglementaire visØ à l’article 19, et dotØ des pouvoirs, de la
compØtence et des ressources financiŁres et humaines adØquats
pour assumer les responsabilitØs qui lui sont assignØes.

2. Chaque Partie contractante prend, conformØment à son
cadre lØgislatif et rØglementaire, les mesures appropriØes pour
assurer une indØpendance effective des fonctions de rØglemen-
tation par rapport aux autres fonctions dans les organismes qui
s’occupent à la fois de la gestion du combustible usØ ou des
dØchets radioactifs et de la rØglementation en la matiŁre.
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Article 21

ResponsabilitØ du titulaire d’une autorisation

1. Chaque Partie contractante fait le nØcessaire pour que la
responsabilitØ premiŁre de la sßretØ de la gestion du combus-
tible usØ ou des dØchets radioactifs incombe au titulaire de
l’autorisation correspondante et prend les mesures appropriØes
pour que chaque titulaire d’une telle autorisation assume sa
responsabilitØ.

2. En l’absence de titulaire d’une autorisation ou d’une autre
partie responsable, la responsabilitØ incombe à la Partie
contractante qui a juridiction sur le combustible usØ ou sur
les dØchets radioactifs.

Article 22

Ressources humaines et financiŁres

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
que:

i) Le personnel qualifiØ nØcessaire soit disponible pour les
activitØs liØes à la sßretØ pendant la durØe de vie utile
d’une installation de gestion de combustible usØ et de
dØchets radioactifs;

ii) Des ressources financiŁres suffisantes soient disponibles
pour assurer la sßretØ des installations de gestion de
combustible usØ et de dØchets radioactifs pendant leur
durØe de vie utile et pour le dØclassement;

iii) Des dispositions financiŁres soient prises pour assurer la
continuitØ des contrôles institutionnels et des mesures de
surveillance appropriØs aussi longtemps qu’ils sont jugØs
nØcessaires aprŁs la fermeture d’une installation de stockage
dØfinitif.

Article 23

Assurance de la qualitØ

Chaque Partie contractante prend les mesures nØcessaires pour
que soient Øtablis et exØcutØs des programmes appropriØs
d’assurance de la qualitØ concernant la sßretØ de la gestion
du combustible usØ et des dØchets radioactifs.

Article 24

Radioprotection durant l’exploitation

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour que, pendant la durØe de vie utile d’une installation de
gestion de combustible usØ ou de dØchets radioactifs:

i) L’exposition des travailleurs et du public aux rayonnements
due à l’installation soit maintenue au niveau le plus bas
qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre, compte
tenu des facteurs Øconomiques et sociaux;

ii) Aucun individu ne soit exposØ, dans des situations
normales, à des doses de rayonnement dØpassant les
limites de dose prescrites au niveau national, qui tiennent
dßment compte des normes internationalement approuvØes
en matiŁre de radioprotection;

iii) Des mesures soient prises pour empŒcher les Ømissions non
programmØes et incontrôlØes de matiŁres radioactives dans
l’environnement.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour que les rejets d’effluents soient limitØs:

i) Afin de maintenir l’exposition aux rayonnements ionisants
au niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible
d’atteindre, compte tenu des facteurs Øconomiques et
sociaux;

ii) De façon qu’aucun individu ne soit exposØ, dans des situa-
tions normales, à des doses de rayonnement dØpassant les
limites de dose prescrites au niveau national, qui tiennent
dßment compte des normes internationalement approuvØes
en matiŁre de radioprotection.

3. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour que pendant la durØe de vie utile d’une installation
nuclØaire rØglementØe, au cas oø une Ømission non
programmØe ou incontrôlØe de matiŁres radioactives dans
l’environnement se produirait, des mesures correctives appro-
priØes soient mises en �uvre afin de maîtriser l’Ømission et d’en
attØnuer les effets.

Article 25

Organisation pour les cas d’urgence

1. Chaque Partie contractante veille à ce que, avant et
pendant l’exploitation d’une installation de gestion de combus-
tible usØ ou de dØchets radioactifs, il existe des plans d’urgence
concernant le site et, au besoin, des plans d’urgence hors site
appropriØs. Ces plans d’urgence devraient Œtre testØs à inter-
valles rØguliers appropriØs.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes
pour Ølaborer et tester les plans d’urgence pour son territoire
dans la mesure oø elle est susceptible d’Œtre touchØe en cas de
situation d’urgence radiologique dans une installation de
gestion de combustible usØ ou de dØchets radioactifs voisine
de son territoire.

Article 26

DØclassement

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriØes pour
veiller à la sßretØ du dØclassement d’une installation nuclØaire.
Ces mesures doivent garantir que:

i) Du personnel qualifiØ et des ressources financiŁres
adØquates sont disponibles;
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ii) Les dispositions de l’article 24 concernant la radioprotec-
tion durant l’exploitation, les rejets d’effluents et les Ømis-
sions non programmØes et incontrôlØes sont appliquØes;

iii) Les dispositions de l’article 25 concernant l’organisation
pour les cas d’urgence sont appliquØes;

iv) Les dossiers contenant des informations importantes pour
le dØclassement sont conservØs.

CHAPITRE 5

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 27

Mouvements transfrontiŁres

1. Chaque Partie contractante concernØe par un mouvement
transfrontiŁre prend les mesures appropriØes pour que ce
mouvement s’effectue d’une maniŁre qui soit conforme aux
dispositions de la prØsente Convention et des instruments inter-
nationaux pertinents ayant force obligatoire.

Ce faisant:

i) Une Partie contractante qui est un État d’origine prend les
mesures appropriØes pour que ce mouvement transfrontiŁre
ne soit autorisØ et n’ait lieu qu’aprŁs notification à l’État de
destination et qu’avec le consentement de celui-ci;

ii) Le mouvement transfrontiŁre à travers les États de transit
est soumis aux obligations internationales pertinentes pour
les modes particuliers de transport utilisØs;

iii) Une Partie contractante qui est un État de destination ne
consent à un mouvement transfrontiŁre que si elle dispose
des moyens administratifs et techniques et de la structure
rØglementaire nØcessaires pour gØrer le combustible usØ ou
les dØchets radioactifs d’une maniŁre qui soit conforme à la
prØsente Convention;

iv) Une Partie contractante qui est un État d’origine n’autorise
un mouvement transfrontiŁre que si elle peut s’assurer,
conformØment au consentement de l’État de destination,
que les exigences ØnoncØes à l’alinØa iii) sont remplies prØa-
lablement au mouvement transfrontiŁre;

v) Une Partie contractante qui est un État d’origine prend les
mesures appropriØes pour autoriser le retour sur son terri-
toire, si un mouvement transfrontiŁre n’est pas ou ne peut
pas Œtre effectuØ conformØment au prØsent article, à moins
qu’un autre arrangement sßr puisse Œtre conclu.

2. Une Partie contractante ne dØlivre pas d’autorisation pour
l’expØdition de son combustible usØ ou de ses dØchets radioac-
tifs, en vue de leur entreposage ou de leur stockage dØfinitif,
vers une destination situØe au sud de 60 degrØs de latitude sud.

3. Aucune disposition de la prØsente Convention ne porte
prØjudice ou atteinte:

i) À l’exercice, par les navires et les aØronefs de tous les États,
des droits et des libertØs de navigation maritime, fluviale et
aØrienne, tels qu’ils sont prØvus par le droit international;

ii) Aux droits d’une Partie contractante vers laquelle des
dØchets radioactifs sont exportØs pour Œtre traitØs de rØex-
pØdier les dØchets radioactifs et d’autres produits aprŁs trai-
tement à l’État d’origine ou de prendre des dispositions à
cette fin;

iii) Au droit d’une Partie contractante d’exporter son combus-
tible usØ aux fins de retraitement;

iv) Aux droits d’une Partie contractante vers laquelle du
combustible usØ est exportØ pour Œtre retraitØ de rØexpØdier
les dØchets radioactifs et d’autres produits rØsultant des
opØrations de retraitement à l’État d’origine ou de prendre
des dispositions à cette fin.

Article 28

Sources scellØes retirØes du service

1. Chaque Partie contractante prend, en droit interne, les
mesures appropriØes pour que la dØtention, le reconditionne-
ment ou le stockage dØfinitif des sources scellØes retirØes du
service s’effectuent de maniŁre sßre.

2. Une Partie contractante autorise le retour sur son terri-
toire de sources scellØes retirØes du service si, en droit interne,
elle a acceptØ que de telles sources soient rØexpØdiØes à un
fabricant habilitØ à recevoir et à dØtenir les sources scellØes
retirØes du service.

CHAPITRE 6

RÉUNIONS DES PARTIES CONTRACTANTES

Article 29

RØunion prØparatoire

1. Une rØunion prØparatoire des Parties contractantes se
tient dans les six mois suivant la date d’entrØe en vigueur de
la prØsente Convention.

2. Lors de cette rØunion, les Parties contractantes:

i) Fixent la date de la premiŁre rØunion d’examen visØe à
l’article 30. Celle-ci a lieu dŁs que possible dans un dØlai
de trente mois à compter de la date d’entrØe en vigueur de
la prØsente Convention;
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ii) Élaborent et adoptent par consensus des RŁgles de procØ-
dure et des RŁgles financiŁres;

iii) Fixent en particulier et conformØment aux RŁgles de procØ-
dure:

a) Des principes directeurs concernant la forme et la struc-
ture des rapports nationaux à prØsenter en application
de l’article 32;

b) Une date pour la prØsentation des rapports en question;

c) La procØdure d’examen de ces rapports.

3. Tout État ou toute organisation rØgionale à caractŁre
d’intØgration ou d’une autre nature qui ratifie la prØsente
Convention, l’accepte, l’approuve, la confirme ou y adhŁre et
pour lequel ou laquelle la prØsente Convention n’est pas encore
en vigueur peut assister à la rØunion prØparatoire comme s’il
ou si elle Øtait Partie à la prØsente Convention.

Article 30

RØunions d’examen

1. Les Parties contractantes tiennent des rØunions pour
examiner les rapports prØsentØs en application de l’article 32.

2. À chaque rØunion d’examen, les Parties contractantes:

i) Fixent la date de la rØunion d’examen suivante, l’intervalle
entre les rØunions d’examen ne devant pas dØpasser trois
ans;

ii) Peuvent rØexaminer les arrangements pris en vertu du para-
graphe 2 de l’article 29 et adopter des rØvisions par
consensus, sauf disposition contraire des RŁgles de procØ-
dure. Elles peuvent aussi amender par consensus les RŁgles
de procØdure et les RŁgles financiŁres.

3. À chaque rØunion d’examen, chaque Partie contractante a
une possibilitØ raisonnable de discuter les rapports prØsentØs
par les autres Parties contractantes et de demander des prØci-
sions à leur sujet.

Article 31

RØunions extraordinaires

Une rØunion extraordinaire des Parties contractantes se tient:

i) S’il en est ainsi dØcidØ par la majoritØ des Parties contrac-
tantes prØsentes et votantes lors d’une rØunion;

ii) Sur demande Øcrite d’une Partie contractante, dans un dØlai
de six mois à compter du moment oø cette demande a ØtØ
communiquØe aux Parties contractantes et oø le secrØtariat

visØ à l’article 37 a reçu notification du fait que la demande
a ØtØ appuyØe par la majoritØ d’entre elles.

Article 32

Rapports

1. ConformØment aux dispositions de l’article 30, chaque
Partie contractante prØsente un rapport national à chaque
rØunion d’examen des Parties contractantes. Ce rapport porte
sur les mesures prises pour remplir chacune des obligations
ØnoncØes dans la Convention. Pour chaque Partie contractante,
le rapport porte aussi sur:

i) Sa politique en matiŁre de gestion du combustible usØ;

ii) Ses pratiques en matiŁre de gestion du combustible usØ;

iii) Sa politique en matiŁre de gestion des dØchets radioactifs;

iv) Ses pratiques en matiŁre de gestion des dØchets radioactifs;

v) Les critŁres qu’elle applique pour dØfinir et classer les
dØchets radioactifs.

2. Ce rapport comporte aussi:

i) Une liste des installations de gestion du combustible usØ
auxquelles s’applique la prØsente Convention, avec indica-
tion de leur emplacement, de leur objet principal et de leurs
caractØristiques essentielles;

ii) Un inventaire du combustible usØ auquel s’applique la
prØsente Convention et qui est entreposØ ou qui a ØtØ
stockØ dØfinitivement. Cet inventaire comporte une descrip-
tion des matiŁres et, si elles sont disponibles, des informa-
tions sur la masse et l’activitØ totale de ces matiŁres;

iii) Une liste des installations de gestion de dØchets radioactifs
auxquelles s’applique la prØsente Convention, avec indica-
tion de leur emplacement, de leur objet principal et de leurs
caractØristiques essentielles;

iv) Un inventaire des dØchets radioactifs auxquels s’applique la
prØsente Convention qui:

a) sont entreposØs dans des installations de gestion de
dØchets radioactifs et dans des installations du cycle du
combustible nuclØaire;

b) ont ØtØ stockØs dØfinitivement; ou

c) rØsultent de pratiques antØrieures.

Cet inventaire comporte une description des matiŁres et
d’autres informations pertinentes disponibles, telles que
des informations sur le volume ou la masse, l’activitØ et
certains radionuclØides;
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v) Une liste des installations nuclØaires en cours de dØclasse-
ment, avec indication de l’Øtat d’avancement des activitØs de
dØclassement dans ces installations.

Article 33

Participation

1. Chaque Partie contractante participe aux rØunions des
Parties contractantes; elle y est reprØsentØe par un dØlØguØ et,
dans la mesure oø elle le juge nØcessaire, par des supplØants,
des experts et des conseillers.

2. Les Parties contractantes peuvent inviter, par consensus,
toute organisation intergouvernementale qui est compØtente
pour des questions rØgies par la prØsente Convention à assister,
en qualitØ d’observateur, à toute rØunion ou à certaines sØances
d’une rØunion. Les observateurs sont tenus d’accepter par Øcrit
et à l’avance les dispositions de l’article 36.

Article 34

Rapports de synthŁse

Les Parties contractantes adoptent, par consensus, et mettent à
la disposition du public un document consacrØ aux questions
qui ont ØtØ examinØes et aux conclusions qui ont ØtØ tirØes au
cours des rØunions des Parties contractantes.

Article 35

Langues

1. Les langues des rØunions des Parties contractantes sont
l’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe,
sauf disposition contraire des RŁgles de procØdure.

2. Tout rapport prØsentØ en application de l’article 32 est
Øtabli dans la langue nationale de la Partie contractante qui le
prØsente ou dans une langue unique qui sera dØsignØe d’un
commun accord dans les RŁgles de procØdure. Au cas oø le
rapport est prØsentØ dans une langue nationale autre que la
langue dØsignØe, une traduction du rapport dans cette derniŁre
est fournie par la Partie contractante.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, s’il est
dØdommagØ, le secrØtariat se charge de la traduction dans la
langue dØsignØe des rapports soumis dans toute autre langue de
la rØunion.

Article 36

ConfidentialitØ

1. Les dispositions de la prØsente Convention n’affectent pas
les droits et obligations qu’ont les Parties contractantes, confor-

mØment à leur lØgislation, d’empŒcher la divulgation d’informa-
tions. Aux fins du prØsent article, le terme «informations»
englobe notamment les informations relatives à la sØcuritØ
nationale ou à la protection physique des matiŁres nuclØaires,
les informations protØgØes par des droits de propriØtØ intellec-
tuelle ou par le secret industriel ou commercial, et les donnØes
à caractŁre personnel.

2. Lorsque, dans le cadre de la prØsente Convention, une
Partie contractante fournit des informations en prØcisant
qu’elles sont protØgØes comme indiquØ au paragraphe 1, ces
informations ne sont utilisØes qu’aux fins pour lesquelles elles
ont ØtØ fournies et leur caractŁre confidentiel est respectØ.

3. En ce qui concerne les informations ayant trait au
combustible usØ ou aux dØchets radioactifs qui entrent dans
le champ d’application de la prØsente Convention en vertu
du paragraphe 3 de l’article 3, les dispositions de la prØsente
Convention ne portent pas atteinte au pouvoir souverain de la
Partie contractante concernØe de dØcider:

i) De classer ou non ces informations, ou de les soumettre à
une autre forme de contrôle, pour en empŒcher la diffu-
sion;

ii) S’il y a lieu de fournir les informations visØes à l’alinØa i)
ci-dessus dans le cadre de la Convention;

iii) Des conditions de confidentialitØ dont ces informations
sont assorties si elles sont communiquØes dans le cadre
de la prØsente Convention.

4. La teneur des dØbats qui ont lieu au cours de l’examen
des rapports nationaux lors de chaque rØunion d’examen tenue
conformØment à l’article 30 est confidentielle.

Article 37

SecrØtariat

1. L’Agence internationale de l’Ønergie atomique (ci-aprŁs
dØnommØe l’«Agence») assure le secrØtariat des rØunions des
Parties contractantes.

2. Le secrØtariat:

i) Convoque les rØunions des Parties contractantes visØes aux
articles 29, 30 et 31, les prØpare et en assure le bon fonc-
tionnement;

ii) Transmet aux Parties contractantes les informations reçues
ou prØparØes conformØment aux dispositions de la prØsente
Convention.

Les dØpenses encourues par l’Agence pour s’acquitter des tâches
prØvues aux alinØas i) et ii) ci-dessus sont couvertes au titre de
son budget ordinaire.
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3. Les Parties contractantes peuvent, par consensus,
demander à l’Agence de fournir d’autres services pour les
rØunions des Parties contractantes. L’Agence peut fournir ces
services s’il est possible de les assurer dans le cadre de son
programme et de son budget ordinaire. Au cas oø cela ne
serait pas possible, l’Agence peut fournir ces services s’ils
sont financØs volontairement par une autre source.

CHAPITRE 7

CLAUSES FINALES ET AUTRES DISPOSITIONS

Article 38

RŁglement des dØsaccords

En cas de dØsaccord entre deux ou plusieurs Parties contrac-
tantes concernant l’interprØtation ou l’application de la prØsente
Convention, les Parties contractantes tiennent des consultations
dans le cadre d’une rØunion des Parties contractantes en vue de
rØgler ce dØsaccord. Au cas oø lesdites consultations s’avØre-
raient improductives, il pourra Œtre recouru aux mØcanismes de
mØdiation, de conciliation et d’arbitrage prØvus par le droit
international, y compris les rŁgles et pratiques en vigueur au
sein de l’Agence.

Article 39

Signature, ratification, acceptation, approbation, adhØsion

1. La prØsente Convention est ouverte à la signature de tous
les États au SiŁge de l’Agence, à Vienne, à partir du
29 septembre 1997 et jusqu’à son entrØe en vigueur.

2. La prØsente Convention est soumise à ratification, accep-
tation ou approbation par les États signataires.

3. AprŁs son entrØe en vigueur, la prØsente Convention est
ouverte à l’adhØsion de tous les États.

4. i) La prØsente Convention est ouverte à la signature, sous
rØserve de confirmation, ou à l’adhØsion d’organisations
rØgionales à caractŁre d’intØgration ou d’une autre
nature, à condition que chacune de ces organisations
soit constituØe par des États souverains et ait compØ-
tence pour nØgocier, conclure et appliquer des accords
internationaux portant sur des domaines couverts par la
prØsente Convention.

ii) Dans leurs domaines de compØtence, ces organisations,
en leur nom propre, exercent les droits et assument les
responsabilitØs que la prØsente Convention attribue aux
États parties.

iii) En devenant Partie à la prØsente Convention, une telle
organisation communique au dØpositaire visØ à l’ar-
ticle 43 une dØclaration indiquant quels sont ses États

membres, quels articles de la prØsente Convention lui
sont applicables et quelle est l’Øtendue de sa compØtence
dans le domaine couvert par ces articles.

iv) Une telle organisation ne dispose pas de voix propre en
plus de celles de ses États membres.

5. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approba-
tion, d’adhØsion ou de confirmation sont dØposØs auprŁs du
dØpositaire.

Article 40

EntrØe en vigueur

1. La prØsente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-
dixiŁme jour qui suit la date de dØpôt, auprŁs du dØpositaire,
du vingt-cinquiŁme instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation, sous rØserve qu’un tel instrument ait ØtØ dØposØ
par quinze États possØdant chacun une centrale ØlectronuclØaire
en service.

2. Pour chaque État ou organisation rØgionale à caractŁre
d’intØgration ou d’une autre nature qui ratifie la prØsente
Convention, l’accepte, l’approuve, la confirme ou y adhŁre
aprŁs la date de dØpôt du dernier instrument requis pour que
les conditions ØnoncØes au paragraphe 1 soient remplies, la
prØsente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixiŁme
jour qui suit la date de dØpôt, auprŁs du dØpositaire, de l’instru-
ment appropriØ par cet État ou cette organisation.

Article 41

Amendements à la Convention

1. Toute Partie contractante peut proposer un amendement
à la prØsente Convention. Les amendements proposØs sont
examinØs lors d’une rØunion d’examen ou d’une rØunion extra-
ordinaire.

2. Le texte de tout amendement proposØ et les motifs de cet
amendement sont communiquØs au dØpositaire qui transmet la
proposition aux Parties contractantes au moins quatre-vingt-dix
jours avant la rØunion à laquelle l’amendement est soumis pour
Œtre examinØ. Toutes les observations reçues au sujet de ladite
proposition sont communiquØes aux Parties contractantes par
le dØpositaire.

3. Les Parties contractantes dØcident, aprŁs avoir examinØ
l’amendement proposØ, s’il y a lieu de l’adopter par consensus
ou, en l’absence de consensus, de le soumettre à une confØ-
rence diplomatique. Toute dØcision de soumettre un amende-
ment proposØ à une confØrence diplomatique doit Œtre prise à
la majoritØ des deux tiers des Parties contractantes prØsentes et
votantes à la rØunion, sous rØserve qu’au moins la moitiØ des
Parties contractantes soient prØsentes au moment du vote.
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4. La confØrence diplomatique chargØe d’examiner et
d’adopter des amendements à la prØsente Convention est
convoquØe par le dØpositaire et se tient dans un dØlai d’un
an aprŁs que la dØcision appropriØe a ØtØ prise conformØment
au paragraphe 3 du prØsent article. La ConfØrence diplomatique
dØploie tous les efforts possibles pour que les amendements
soient adoptØs par consensus. Si cela n’est pas possible, les
amendements sont adoptØs à la majoritØ des deux tiers de
l’ensemble des Parties contractantes.

5. Les amendements à la prØsente Convention qui ont ØtØ
adoptØs conformØment aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus sont
soumis à ratification, acceptation, approbation ou confirmation
par les Parties contractantes et entrent en vigueur à l’Øgard des
Parties contractantes qui les ont ratifiØs, acceptØs, approuvØs ou
confirmØs le quatre-vingt-dixiŁme jour qui suit la rØception, par
le dØpositaire, des instruments correspondants d’au moins les
deux tiers desdites Parties contractantes. Pour une Partie
contractante qui ratifie, accepte, approuve ou confirme ultØ-
rieurement lesdits amendements, ceux-ci entrent en vigueur le
quatre-vingt-dixiŁme jour qui suit le dØpôt par cette Partie
contractante de l’instrument correspondant.

Article 42

DØnonciation

1. Toute Partie contractante peut dØnoncer la prØsente
Convention par une notification Øcrite adressØe au dØpositaire.

2. La dØnonciation prend effet un an aprŁs la date à laquelle
le dØpositaire reçoit cette notification, ou à toute autre date
ultØrieure spØcifiØe dans la notification.

Article 43

DØpositaire

1. Le Directeur gØnØral de l’Agence est le dØpositaire de la
prØsente Convention.

2. Le dØpositaire informe les Parties contractantes:

i) De la signature de la prØsente Convention et du dØpôt
d’instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation,
d’adhØsion ou de confirmation, conformØment à l’article 39;

ii) De la date à laquelle la Convention entre en vigueur,
conformØment à l’article 40;

iii) Des notifications de dØnonciation de la Convention faites
conformØment à l’article 42 et de la date de ces notifica-
tions;

iv) Des projets d’amendements à la prØsente Convention
soumis par des Parties contractantes, des amendements
adoptØs par la confØrence diplomatique correspondante
ou la rØunion des Parties contractantes et de la date d’entrØe
en vigueur desdits amendements, conformØment à l’ar-
ticle 41.

Article 44

Textes authentiques

L’original de la prØsente Convention, dont les versions anglaise,
arabe, chinoise, espagnole, française et russe font Øgalement foi,
est dØposØ auprŁs du dØpositaire, qui en adresse des copies
certifiØes conformes aux Parties contractantes.

En foi de quoi les soussignØs, à ce dßment habilitØs, ont signØ la prØsente convention.

Fait à Vienne, le cinq septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.
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Proposition de rŁglement du Conseil relative à la conclusion du protocole fixant les possibilitØs de
pŒche et la contrepartie financiŁre prØvues dans l’accord de coopØration en matiŁre de pŒches
maritimes entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique islamique de Mauritanie pour la

pØriode allant du 1er aoßt 2001 au 31 juillet 2006

(2002/C 51 E/08)

COM(2001) 590 final � 2001/0246(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 17 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 37 en liaison avec l’article 300
paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) ConformØment à l’accord de coopØration en matiŁre de pŒches maritimes entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique islamique de Mauritanie, les deux parties ont procØdØ à des nØgociations
pour dØterminer les modifications ou les complØments à introduire dans cet accord.

(2) À la suite de ces nØgociations, un nouveau protocole fixant les possibilitØs de pŒche et la contrepartie
financiŁre prØvues dans l’accord prØcitØ pour la pØriode allant du 1er aoßt 2001 au 31 juillet 2006 a ØtØ
paraphØ le 31 juillet 2001.

(3) Il est dans l’intØrŒt de la CommunautØ d’approuver ce protocole.

(4) Il importe de dØfinir la clØ de rØpartition des possibilitØs de pŒche parmi les États membres,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le protocole fixant les possibilitØs de pŒche et la contrepartie financiŁre prØvues dans l’accord de coopØ-
ration en matiŁre de pŒches maritimes entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique islamique de
Mauritanie pour la pØriode allant du 1er aoßt 2001 au 31 juillet 2006 est approuvØ au nom de la
CommunautØ europØenne.

Le texte du protocole est joint au prØsent rŁglement.

Article 2

Les possibilitØs de pŒche fixØes par le protocole sont rØparties parmi les États membres selon la clØ
suivante:

CatØgories de pŒche État membre Tonnage/Nombre de navires utili-
sable

CrustacØs sauf langoustes (TJB) Espagne 4 364

Italie 1 091

Portugal 545

Merlu noir (TJB) Espagne 8 500

DØmersaux autres que merlu noir � engins autres que
chalut (TJB)

Espagne 1 300

Portugal 2 000

DØmersaux � chalut (TJB) Espagne 4 000
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CatØgories de pŒche État membre Tonnage/Nombre de navires utili-
sable

CØphalopodes (navires) Espagne 50

Italie 5

Langoustes (TJB) Portugal 200

Thoniers senneurs (navires) Espagne 18

France 18

Thoniers canneurs � Palangriers de surface (navires) Espagne 20

Portugal 3

France 8

PØlagiques (navires) 15

Si les demandes de licence de ces États membres n’Øpuisent pas les possibilitØs de pŒche fixØes par le
protocole, la Commission peut prendre en considØration des demandes de licence de tout autre État
membre.

Article 3

Les États membres dont les navires pŒchent dans le cadre du prØsent protocole sont tenus de notifier à la
Commission les quantitØs de chaque stock capturØes dans la zone de pŒche Mauritanienne selon les
modalitØs prØvues par le RŁglement no 500/2001 de la Commission du 14 mars 2001 (1).

Article 4

Le prØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner les personnes habilitØes à signer le protocole à l’effet
d’engager la CommunautØ.

Article 5

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.
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PROTOCOLE

Fixant les possibilitØs de pŒche et la contrepartie financiŁre prØvues dans l’accord de coopØration
en matiŁre de pŒches maritimes entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique islamique de

Mauritanie pour la pØriode allant du 1er aoßt 2001 au 31 juillet 2006

Article 1

À partir du 1er aoßt 2001 et pour une pØriode de cinq ans, les
possibilitØs de pŒche prØvues à l’article 5 de l’accord sont fixØes
dans les fiches techniques du prØsent protocole.

Article 2

1. Pour la pØriode d’application du prØsent protocole, la
contrepartie financiŁre globale visØe à l’article 7 de l’accord
est fixØe annuellement à 86 millions d’euros (dont 82 millions
d’euros de compensation financiŁre et 4 millions d’euros pour
les appuis financiers repris à l’article 5 de ce protocole).

2. L’affectation de la compensation financiŁre globale relŁve
de la compØtence exclusive du gouvernement de la Mauritanie.

Article 3

1. Le montant de la compensation financiŁre globale est
versØ sur un compte de la Banque centrale de Mauritanie
ouvert auprŁs d’un organisme financier dØsignØ par la Mauri-
tanie.

2. Le paiement relatif à la premiŁre annØe de la compensa-
tion financiŁre globale prØvu à l’article 2, point 1 ci-dessus est
exØcutØ au plus tard le 31 dØcembre 2001. Les paiements
annuels pour les annØes ultØrieures sont effectuØs au plus
tard le 1er aoßt de chaque annØe.

Article 4

Un examen pØriodique de l’Øtat des ressources est effectuØ au
sein de la Commission mixte sur base des donnØes scientifiques
disponibles.

En fonction de l’Øtat des ressources halieutiques, les possibilitØs
de pŒche visØes à l’article 1er du prØsent protocole peuvent Œtre
ajustØes aprŁs accord des deux parties et ce à partir du 1er

janvier 2004. Dans ce cas, la compensation financiŁre globale
visØe à l’article 2 du prØsent protocole est adaptØe proportion-
nellement d’un commun accord.

Pendant la durØe de ce protocole, la Commission et les auto-
ritØs mauritaniennes prendront toutes les dispositions utiles
afin d’Øvaluer l’Øtat de la ressource de cØphalopodes dans la
zone de pŒche mauritanienne. À cet effet, il est instituØ un
groupe de travail scientifique conjoint qui se rØunira sous
l’Øgide du CNROP, de maniŁre rØguliŁre et au moins une fois
par an. Ce groupe sera composØ de scientifiques choisis d’un
commun accord par les deux parties.

Les deux parties, sur la base des conclusions du groupe scien-
tifique et à la lumiŁre des meilleurs avis scientifiques disponi-
bles, se consulteront au sein de la commission mixte prØvue à
l’article 10 de l’accord, dans le courant du deuxiŁme semestre
2003, afin d’adapter, le cas ØchØant et d’un commun accord, les
possibilitØs et conditions de pŒche de la catØgorie cØphalo-

podes. La dØcision d’une rØvision Øventuelle sera prise au
plus tard le 31 dØcembre 2003.

Les deux parties s’engagent à dØcider la composition du groupe
des scientifiques avant le 31 dØcembre 2001. Elles prØvoient
Øgalement une rØunion de la Commission mixte dans les meil-
leurs dØlais afin de dØfinir les actions nØcessaires au processus
de rØexamen ainsi qu’un ØchØancier prØcis.

Article 5

Sur le montant des appuis financiers prØvus à l’article 2, para-
graphe 1, les actions suivantes seront financØes selon la rØpar-
tition ci-dessous:

a) Appui à la recherche destinØ à amØliorer les connaissances
halieutiques, le suivi de l’Øvolution de l’Øtat des ressources
dans la zone de pŒche de la Mauritanie, ainsi que le fonc-
tionnement du CNROP et l’amØlioration des conditions sani-
taires dans le domaine des pŒches, pour un montant de
800 000 euros par an;

b) Appui à la surveillance des pŒches, destinØ à financer les
frais de fonctionnement de la DSPCM et Øventuellement la
mise en place de nouveaux moyens de surveillance pour un
montant de 1,5 million d’euros par an;

c) Appui institutionnel à la formation maritime visant le dØve-
loppement et le renforcement des capacitØs humaines, pour
un montant de 300 000 euros par an;

d) Appui institutionnel au dØveloppement des statistiques de
pŒches pour un montant de 50 000 euros par an;

e) Appui institutionnel au sauvetage en mer pour un montant
de 50 000 euros par an;

f) Appui institutionnel au systŁme de gestion des licences de
pŒche, pour un montant de 50 000 euros par an;

g) Appui à la gestion des marins pour un montant de 50 000
euros par an;

h) Frais d’organisation et de participation à des sØminaires et
rØunions internationales pour un montant de 400 000
euros par an;

i) Appui au dØveloppement de la pŒche artisanale pour un
montant de 800 000 euros par an.

Ces actions, ainsi que les montants annuels qui leur sont attri-
buØs, sont dØcidØs par le ministŁre qui en informe la Commis-
sion. Ces montants annuels sont versØs, la 1Łre annØe, au plus
tard le 31 dØcembre 2001, sur un compte de la Banque centrale
de Mauritanie ouvert auprŁs d’un organisme financier dØsignØ
par la Mauritanie, et à la date d’anniversaire du protocole pour
les annØes suivantes.
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Article 6

Le ministŁre transmet à la dØlØgation, au plus tard trois mois
aprŁs la date anniversaire d’application du prØsent protocole,
un rapport annuel sur la mise en �uvre des actions, sur les
rØsultats obtenus, ainsi que sur d’Øventuelles difficultØs consta-
tØes.

La Commission se rØserve le droit de demander aux autoritØs
nationales compØtentes tout renseignement complØmentaire sur
ces rØsultats et, le cas ØchØant, de rØexaminer les paiements
concernØs en fonction de la mise en �uvre effective de ces
actions, aprŁs consultation avec les autoritØs mauritaniennes
dans le cadre de la commission mixte prØvue à l’article 10 de
l’accord.

Article 7

Au cas oø la Commission omettrait d’effectuer les paiements
annuels prØvus à l’article 2 du prØsent protocole, la Mauritanie
se rØserve le droit de suspendre l’application de l’accord.

Article 8

Les deux parties encouragent la coopØration dans le domaine
de la pŒche. Elles favorisent l’intØgration des intØrŒts des
secteurs privØs des deux parties par le biais d’entreprises
conjointes, et d’autres formes de partenariat pour l’exploitation
des ressources halieutiques et pour la transformation et la
commercialisation des produits de la pŒche.

Article 9

Les armateurs communautaires sont propriØtaires de la totalitØ
des captures autorisØes de leurs navires et dØcident librement de
leur commercialisation. Toutefois, les deux parties engagent
leurs opØrateurs respectifs concernØs par la commercialisation
des produits de la pŒche à Øtablir une concertation permanente,
afin d’Øviter toute concurrence de nature à dØstabiliser le
marchØ. Les armateurs s’efforcent d’utiliser les services
portuaires et autres de la Mauritanie.

Article 10

Les armateurs communautaires ont le libre choix des reprØsen-
tants de leurs navires, Øtant entendu que ces reprØsentants
doivent Œtre de nationalitØ mauritanienne.

Les noms et adresses de ces reprØsentants sont obligatoirement
communiquØs au ministŁre.

Article 11

Le prØsent protocole et ses annexes entrent en vigueur à la date
à laquelle les parties se notifient l’accomplissement des procØ-
dures nØcessaires à sa mise en �uvre.

Ils sont applicables à partir du 1er aoßt 2001.
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Fiche technique de pŒche no 1

CATÉGORIE DE P˚CHE: NAVIRES DE P˚CHE AUX CRUSTACÉS À L’EXCEPTION DE LA LANGOUSTE

1. Zone de pŒche:

1.1. au nord du parallŁle 19°21’N, à l’extØrieur de la zone dØlimitØe par les points suivants:

20°46,3’N 17°03’W

20°40’N 17°07,5’W

20°05’N 17°07,5’W

19°35,5’N 16°47’W

19°28’N 16°45’W

19°21’N 16°45’W

1.2. au sud du parallŁle 19°21’N, à l’ouest de la ligne des 6 milles, mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: Chalut de fond à la crevette.

Le doublage de la poche du chalut est interdit.

Le doublage des fils constituant la poche du chalut est interdit.

3. Maillage minimal autorisØ: 50 mm.

4. Repos biologique: deux (2) mois: septembre et octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte, la possibilitØ
d’ajuster, d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: 20 % de poissons et 15 % de cØphalopodes.

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000

Redevances en Euro par TJB par an 355 358 361 364 367

7. Observations: �
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Fiche technique de pŒche no 2

CATÉGORIE DE P˚CHE: CHALUTIERS (1) ET PALANGRIERS DE FOND DE P˚CHE AU MERLU NOIR

1. Zone de pŒche

1.1. Au Nord du parallŁle 19°15,6’N, à l’ouest de la ligne joignant les points suivants:

20°46,3’N 17°03’W

20°36’N 17°11’W

20°36’N 17°36’W

20°03’N 17°36’W

19°45,7°N 17°03’W

19°29’N 16°51,5’W

19°15,6’N 16°51,5’W

19°15,6’N 16°49,6’W

1.2. Au Sud du parallŁle 19°15,6’N, jusqu’au parallŁle 17°50’N, à l’ouest de la ligne des 18 milles mesurØs à partir de la
laisse de basse mer.

1.3. Au Sud du parallŁle 17°50’N, à l’ouest de la ligne des 12 milles mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engins autorisØs:

� palangre de fond

� chalut de fond pour merlus.

Le doublage de la poche du chalut est interdit.

Le doublage des fils constituant la poche du chalut est interdit.

3. Maillage minimal autorisØ: 70 mm pour le chalut.

4. Repos biologique: septembre � octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte, la possibilitØ
d’ajuster, d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: 25 % de poissons pour les chalutiers et 50 % de poissons pour les palangriers de fond, 0 %
de cØphalopodes et 0 % de crustacØs.

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 8 500 8 500 8 500 8 500 8 500

Redevances en Euro par TJB par an 154 159 163 167 172

7. Observations:

(1) cette catØgorie exclut tout chalutier congØlateur.
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Fiche technique de pŒche no 3

CATÉGORIE DE P˚CHE: NAVIRES DE P˚CHE DES ESP¨CES DEMERSALES AUTRES QUE LE MERLU NOIR
AVEC DES ENGINS AUTRES QUE LE CHALUT

1. Zone de pŒche

1.1. Au nord du parallŁle 19°48,5’N, à partir de 3 milles, mesurØs à partir de la ligne de base Cap Blanc-Cap Timiris.

1.2. Au sud du parallŁle 19°48,5’N et jusqu’au parallŁle 19°21’N, à l’ouest du mØridien 16°45’W.

1.3. Au sud du parallŁle 19°21’N, à partir de 3 milles mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engins autorisØs: (1)

� palangre;

� filet maillant fixe dont les caractØristiques sont une chute maximale de 7 m et une longueur maximale de 100.
Les filets maillants fabriquØs à partir d’ØlØments monofilaments en polyamide sont autorisØs;

� ligne à la main;

� nasse;

� senne pour la pŒche d’appâts.

3. Maillage minimal autorisØ: 120 mm pour le filet maillant.

4. Repos biologique: Deux mois: septembre et octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte, la possibilitØ
d’ajuster, d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: 0 % de cØphalopodes et 0 % de crustacØs.

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 3 300 3 300 3 300 3 300 3 300

Redevances en Euro par TJB par an 174 178 182 186 190

Redevances en Euro par TJB par an 259 263 267 271 275

7. Observations:

(1) L’engin de pŒche à utiliser est à notifier lors de la demande de licence.

Les filets maillants fabriquØs à partir d’ØlØments monofilaments en polyamide sont autorisØs pour autant qu’ils ne
soient pas interdits dans la lØgislation communautaire ou dans celle d’un des États membres.

La senne ne sera utilisØe que pour la pŒche des appâts à utiliser pour la pŒche à la ligne ou aux nasses.

L’utilisation de la nasse est autorisØe pour un maximum de 7 navires d’un tonnage individuel infØrieur à 80 TJB.
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Fiche technique de pŒche no 4

CATÉGORIE DE P˚CHE: CHALUTIERS POISSONNIERS CONGÉLATEURS P˚CHANT DES ESP¨CES DÉMER-
SALES

1. Zone de pŒche:

1.1. Au Nord du parallŁle 19°15,6’N, à l’ouest de la ligne joignant les points suivants:

20°46,3’N 17°03’W

20°36’N 17°11’W

20°36’N 17°36’W

20°03’N 17°36’W

19°45,7’N 17°03’W

19°29’N 16°51,5’W

19°15,6’N 16°51,5’W

19°15,6’N 16°49,6’W

1.2. Au Sud du parallŁle 19°15,6’N, jusqu’au parallŁle 17°50’N, à l’ouest de la ligne des 18 milles mesurØs à partir de la
laisse de basse mer.

1.3. Au Sud du parallŁle 17°50’N, à l’ouest de la ligne des 12 milles mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: chalut.

Le doublage de la poche du chalut est interdit.

Le doublage des fils constituant la poche du chalut est interdit.

3. Maillage minimal autorisØ: 70 mm.

4. Repos biologique: deux mois: septembre et octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte, la possibilitØ
d’ajuster, d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: 10 % dont au maximum, 5 % de crevettes, 5 % de calamars et de seiches (0 % de poulpes).

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000

Redevances en Euro par TJB par an 203 207 211 215 219

7. Observations: �
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Fiche technique de pŒche no 5

CATÉGORIE DE P˚CHE: CÉPHALOPODES

1. Zone de pŒche: Identique à celle prØvue par la rØglementation mauritanienne pour les navires nationaux.

Au Nord du parallŁle 19°15,6’N, à l’extØrieur de la zone dØlimitØe par les points suivants:

20°46,3’N 17°03’W

20°40’N 17°07,5’W

19°57’N 17°07,5’W

19°28,2’N 16°48’W

19°18,5’N 16°48’W

19°18,5’N 16°40,5’W

19°15,6’N 16°38’W

Au Sud du parallŁle 19°15,6’N et jusqu’au parallŁle 17°50’N, à l’ouest des 9 milles mesurØs à partir de la laisse de
basse mer.

Au Sud du parallŁle 17°50’N, à l’ouest des 6 milles mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: chalut de fond.

Le doublage de la poche du chalut est interdit.

Le doublage des fils constituant la poche du chalut est interdit.

3. Maillage minimal autorisØ: 70 mm.

4. Repos biologique: Deux (2) mois: septembre et octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte, la possibilitØ d’ajuster,
d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: �

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 16 500 16 500 16 500 16 500 16 500

Nombre de navires 55 55 55 55 55

Redevances en Euro par TJB par an 447 450 453 456 459

7. Observations:

(1) Le tonnage autorisØ (TJB) peut varier d’un maximum de 2 %.
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Fiche technique de pŒche no 6

CATÉGORIE DE P˚CHE: LANGOUSTES

1. Zone de pŒche:

1.1. Au nord de 19°21’N: 20 milles, mesurØs à partir de la ligne de base Cap Blanc-Cap Timiris.

1.2. Au sud de 19°21’N: 15 milles, mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: casier.

3. Maillage minimal autorisØ: �

4. Repos biologique: Deux mois: septembre et octobre.

Les deux parties pourront dØcider, d’un commun accord dans le cadre de la Commission mixte la possibilitØ
d’ajuster, d’augmenter ou de rØduire la durØe de cette pØriode de repos biologique.

5. Captures accessoires: 0 %

6. Tonnage autorisØ/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Tonnage autorisØ (TJB) par an 200 200 200 200 200

Redevances en Euro par TJB par an 315 321 327 333 339

7. Observations: �

______

Fiche technique de pŒche no 7

CATÉGORIE DE P˚CHE/THONIERS SENNEURS CONGÉLATEURS

1. Zone de pŒche:

1.1. Au nord de 19°21’N: 30 milles, mesurØs à partir de la ligne de base Cap Blanc-Cap Timiris.

1.2. Au sud de 19°21’N: 30 milles, mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: senne.

3. Maillage minimal autorisØ: normes recommandØes par l’ICCAT.

4. Repos biologique: �

5. Captures accessoires: 0 %

6. Nombre de navires/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Nombre de navires autorisØs à pŒcher 36 36 36 36 36

Avance en euro par navire par an 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250

7. Observations: �

______
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Fiche technique de pŒche no 8

CATÉGORIE DE P˚CHE: THONIERS CANNEURS ET PALANGRIERS DE SURFACE

1. Zone de pŒche:

1.1. Au nord de 19°21’N: 15 milles, mesurØs à partir de la ligne de base Cap Blanc-Cap Timiris.

1.2. Au sud de 19°21’N: 12 milles, mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

2. Engins autorisØs: Canne et palangre de surface.

3. Maillage minimal autorisØ: �

4. Repos biologique: �

5. Captures accessoires: 0 %

6. Nombre de navires/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Nombre de navires autorisØs à pŒcher 31 31 31 31 31

Avance en euro par navire par an 2 500 2 500 2 500 2 500 2 500

7. Observations: PŒche à l’appât vivant:

7.1. Zone de pŒche autorisØe pour la pŒche à l’appât vivant:

� Au nord du parallŁle 19°48,5’N, à partir de 3 milles, mesurØs à partir de la ligne de base Cap Blanc-Cap Timiris;

� Au sud du parallŁle 19°48,5’N et jusqu’au parallŁle 19°21’N, à l’ouest du mØridien 16°45’W;

� Au sud du parallŁle 19°21’N, à partir de 3 milles mesurØs à partir de la laisse de basse mer.

7.2. Maillage minimum autorisØ pour la pŒche à l’appât vivant: 8 mm.

7.3. Dans le respect des recommandations de l’ICCAT et de la FAO en la matiŁre, la pŒche des espŁces requin pŁlerin
(Cetorhinus maximus), requin blanc (Carcharodon carcharias), sand tiger shark (Carcharias taurus) et tope shark (Galeor-
hinus galeus) est interdite.
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Fiche technique de pŒche no 9

CATÉGORIE DE P˚CHE: CHALUTIERS CONGÉLATEURS DE P˚CHE PÉLAGIQUE

1. Zone de pŒche:

1.1. Au nord du parallŁle 19°21’N: à l’extØrieur de la zone dØlimitØe par les points suivants:

20°46,3’N 17°03’W

20°36’N 17°11’W

20°36’N 17°24,1’W

19°57’N 17°24,1’W

19°45,7’N 17°03’W

19°29’N 16°51,5’W

19°21’N 16°45’W

1.2. Au sud du parallŁle 19°21’N jusqu’au parallŁle 17°50’N à 13 milles à partir de la laisse de basse mer.

1.3. Au sud du parallŁle 17°50’N jusqu’au parallŁle 16°04’N à 12 milles à partir de la laisse de basse mer.

2. Engin autorisØ: Chalut pØlagique.

3. Maillage minimal autorisØ: 40 mm.

4. Repos biologique: �

5. Captures accessoires: 3 % de poissons, 0 % de cØphalopodes et 0 % de crustacØs.

6. Tonnage autorisØ/Nombre de navires/Redevances:

1.8.2001 �
31.7.2002

1.8.2002 �
31.7.2003

1.8.2003 �
31.7.2004

1.8.2004 �
31.7.2005

1.8.2005 �
31.7.2006

Nombre de navires autorisØs à pŒcher
simultanØment 15 15 15 15 15

Redevance en euro par GT par mois 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5

7. Observations:

Les navires sont de trois catØgories:

� CatØgorie 1: tonnage brut infØrieur ou Øgal à 3 000 GT; plafond: 12 500 T/an/nav.

� CatØgorie 2: tonnage brut supØrieur à 3 000 GT et infØrieur ou Øgal à 5 000 GT; plafond: 17 500 T/an/nav.

� CatØgorie 3: tonnage brut supØrieur à 5 000 GT et infØrieur ou Øgal à 9 500 GT; plafond: 22 500 T/an/nav.

Au cours de la premiŁre annØe du prØsent protocole, les deux parties examineront la possibilitØ d’inclure dans le
cadre de cet accord de pŒche les navires d’un tonnage supØrieur à 9 500 GT, qui ont dØjà pŒchØ dans la ZEE
mauritanienne avant le 31 juillet 2001.

La dØcision sera prise sur base de l’Øtat des stocks, de leur exploitation rationnelle, des caractØristiques techniques
des navires, de l’historique de ces navires dans la ZEE mauritanienne, et prenant en considØration les bØnØfices pour
la Mauritanie de l’introduction de ces navires dans la zone.
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ANNEXE I

CONDITIONS D’EXERCICES DE L’ACTIVITÉ DE P˚CHE DES NAVIRES DE LA COMMUNAUTÉ DANS LA
ZONE DE P˚CHE DE LA MAURITANIE

CHAPITRE I

Documentation requise pour la demande de licence

1. Lors de la premiŁre demande de licence de chaque navire, la Commission soumet au ministŁre un formulaire de
demande de licence complØtØ pour chaque navire demandeur de licence selon le modŁle figurant en appendice 1 de
la prØsente annexe. Les informations concernant le nom du navire, son tonnage en TJB, son numØro d’immatricu-
lation externe, son indicatif radio, sa puissance motrice, sa longueur hors tout et son port d’attache, sont conformes à
celles contenues dans le fichier des navires de pŒche de la CommunautØ.

2. De mŒme, lors de la premiŁre demande de licence, l’armateur est tenu d’accompagner sa demande:

� d’une copie authentifiØe par l’État membre du certificat de jauge Øtablissant le tonnage du navire exprimØ en TJB;

� d’une photographie en couleur rØcente et certifiØe reprØsentant le navire de vue latØrale dans son Øtat actuel. Les
dimensions minimales de cette photographie sont de 15 cm × 10 cm.

3. Toute modification de tonnage d’un navire entraîne l’obligation pour l’armateur du navire concernØ de transmettre
une copie authentifiØe par l’État membre du nouveau certificat de jauge ainsi que la transmission des piŁces ayant
justifiØ cette modification notamment, la copie de la demande introduite par l’armateur à ses autoritØs compØtentes,
l’accord de ces autoritØs et le dØtail des transformations rØalisØes.

De mŒme, une nouvelle photographie est à remettre, en cas de changement dans la structure ou l’aspect extØrieur du
navire.

4. Les demandes de licences de pŒche ne sont introduites que pour les navires pour lesquels les documents requis
conformØment aux points 1, 2 et 3 ci-dessus ont ØtØ transmis.

5. D’ici la fin de 2003, les parties s’engagent, dans le cadre de la Commission mixte, à remplacer dans ce protocole
toute rØfØrence en TJB en GT et à adapter, en consØquence, toutes les dispositions ainsi affectØes. Ce remplacement
sera prØcØdØ des consultations techniques appropriØes entre les parties.

CHAPITRE II

Dispositions applicables à la demande, à la dØlivrance et à la validitØ des licences

1. EligibilitØ à la pŒche

1.1. Tout navire qui souhaite exercer une activitØ de pŒche dans le cadre du prØsent accord doit Œtre Øligible à la pŒche
en zone de pŒche de Mauritanie.

1.2. Pour qu’un navire soit Øligible, l’armateur, le capitaine et le navire lui-mŒme ne doivent pas Œtre interdits d’activitØ
de pŒche en Mauritanie. Ils doivent Œtre en situation rØguliŁre vis-à-vis de l’administration mauritanienne, en ce sens
qu’ils doivent s’Œtre acquittØs de toutes les obligations antØrieures nØes de leurs activitØs de pŒche en Mauritanie
dans le cadre des accords de pŒche conclus avec la CommunautØ.

2. Demandes de licences

2.1. Pour les licences applicables aux chalutiers congØlateurs de pŒche pØlagique la Commission soumet les demandes au
ministŁre au moins 8 jours avant le dØbut des opØrations de pŒche, accompagnØes des documents justifiant les
caractØristiques techniques. Pour tout autre type de licence, la Commission soumet trimestriellement au ministŁre,
les listes des navires qui demandent à exercer leurs activitØs de pŒche dans les limites fixØes, par catØgorie de pŒche,
dans les fiches techniques du protocole, au moins 30 jours avant le dØbut de la pØriode de validitØ des licences
demandØes. Ces listes sont accompagnØes des preuves des paiements. Les demandes de licences non parvenues dans
les dØlais ci-dessus ne sont pas traitØes.

2.2. Ces listes indiquent clairement, par catØgorie de pŒche, le tonnage, le nombre de navires ainsi que, pour chaque
navire, les principales caractØristiques, y compris les engins de pŒche, le montant des redevances, les frais d’obser-
vation scientifique dus pour la pØriode concernØe et le nombre de marins mauritaniens.

Une liste additionnelle indique les modifications des donnØes concernant des navires qui sont intervenues, soit
depuis la transmission du formulaire de demande de licence, soit depuis la derniŁre demande de licence de ces
navires. Toute modification concernant les informations en provenance du fichier des navires de pŒche de la
CommunautØ ne pourra Œtre effectuØe qu’aprŁs mise à jour de ce fichier.
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2.3. Un fichier contenant toutes les informations nØcessaires à l’Øtablissement des licences de pŒche, y compris les
Øventuelles modifications des donnØes des navires est Øgalement joint à la demande de licence sous un format
compatible avec les logiciels utilisØs au ministŁre.

2.4. Les demandes de licences ne sont recevables que pour les navires Øligibles et ayant accompli toutes les formalitØs
prØvues aux points 2.1, 2.2 et 2.3 ci-dessus.

2.5. Dans le souci de faciliter les contrôles aux entrØes et sorties, les navires bØnØficiant de licences de pŒche dans les
pays de la sous-rØgion peuvent mentionner sur la demande de licence le pays, la(les) espŁce(s) et la durØe de validitØ
de leurs licences.

3. DØlivrance des licences

3.1. Le ministŁre dØlivre les licences des navires, aprŁs encaissement des paiements les concernant, tels que spØcifiØs au
chapitre IV, au moins 10 jours avant le dØbut de validitØ des licences. Ce dØlai est ramenØ à cinq jours dans le cas
des navires pØlagiques. Les licences sont disponibles auprŁs des services du ministŁre à Nouadhibou ou à Nouak-
chott.

3.2. Les licences sont Øtablies conformØment aux donnØes contenues dans les fiches techniques du protocole. Elles
mentionnent, en outre, la durØe de validitØ, les caractØristiques techniques du navire, le nombre de marins
mauritaniens et les rØfØrences des paiements des redevances.

3.3. Les licences de pŒche ne peuvent Œtre dØlivrØes que pour les navires ayant accompli toutes les formalitØs nØcessaires
à la dØlivrance des licences.

3.4. Les demandes de licences qui n’ont pas ØtØ honorØes par la Mauritanie font l’objet d’une notification à la dØlØgation.
Le cas ØchØant, un avoir sur les paiements Øventuels les concernant, aprŁs couverture du solde Øventuel des
amendes restant dues, est fourni par le ministŁre.

4. ValiditØ et utilisation des licences

4.1. La licence n’est valable que pour la pØriode couverte par le paiement de la redevance, ainsi que pour la zone de
pŒche, les engins et la catØgorie de pŒche qui sont prØcisØs sur ladite licence.

Les licences sont dØlivrØes pour des pØriodes de 3, 6 ou 12 mois. Elles sont renouvelables.

Pour les chalutiers pØlagiques, les licences peuvent Œtre mensuelles.

Pour dØterminer la validitØ des licences, on se rØfŁre aux pØriodes annuelles ainsi dØfinies:

premiŁre pØriode: du 1er aoßt 2001 au 31 dØcembre 2001

deuxiŁme pØriode: du 1er janvier 2002 au 31 dØcembre 2002

troisiŁme pØriode: du 1er janvier 2003 au 31 dØcembre 2003

quatriŁme pØriode: du 1er janvier 2004 au 31 dØcembre 2004

cinquiŁme pØriode: du 1er janvier 2005 au 31 dØcembre 2005

sixiŁme pØriode: du 1er janvier 2006 au 31 juillet 2006

Aucune licence ne peut dØbuter au cours d’une pØriode annuelle et finir au cours de la pØriode annuelle suivante.

4.2. Chaque licence est dØlivrØe au nom d’un navire dØterminØ et n’est pas transfØrable; toutefois, en cas de force
majeure dßment constatØe par les autoritØs compØtentes de l’État du pavillon, et sur demande de la Commission, la
licence d’un navire est remplacØe, dans les meilleurs dØlais, par une licence pour un autre navire appartenant à la
mŒme catØgorie de pŒche, sans que le tonnage autorisØ pour celle-ci ne soit dØpassØ.

4.3. La licence à remplacer est remise au ministŁre qui dØlivre la nouvelle licence.
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4.4. Les ajustements des montants payØs qui s’avŁrent nØcessaires en cas de dØsistement antØrieur au premier jour de la
validitØ de la licence et en cas de transfert de licence, sont effectuØs avant la dØlivrance de la licence de substitution.

4.5. La licence doit Œtre dØtenue à tout moment à bord du navire bØnØficiaire et prØsentØe, lors de tout contrôle, aux
autoritØs habilitØes à cet effet.

CHAPITRE III

Redevances

1. Les redevances sont calculØes pour chaque navire sur la base des taux annualisØs fixØs dans les fiches techniques du
protocole. Dans le cas des licences trimestrielles ou semestrielles, les redevances sont calculØes pro rata temporis et
majorØes de 3 % ou 2 % respectivement.

2. Elles sont payables pour des pØriodes multiples du trimestre, à l’exception de pØriodes plus courtes prØvues par le
prØsent accord ou dØcoulant de son application pour lesquelles elles sont payables au prorata de la validitØ effective
de la licence.

3. Un trimestre correspond à l’une des pØriodes de trois mois dØbutant soit le 1er octobre, soit le 1er janvier, soit le
1er avril, soit le 1er juillet, à l’exception de la premiŁre pØriode du protocole dØbutant le 1er aoßt 2001.

CHAPITRE IV

ModalitØs de paiement

1. Les paiements s’effectuent en euro comme suit:

a) pour les redevances:

� par virement sur l’un des comptes à l’Øtranger de la Banque Centrale de Mauritanie, en faveur du TrØsor de la
Mauritanie;

b) pour les frais d’observation scientifique:

� par virement sur l’un des comptes à l’Øtranger de la Banque Centrale de Mauritanie, en faveur du ministŁre;

c) pour les amendes:

� par virement sur l’un des comptes à l’Øtranger de la Banque Centrale de Mauritanie, en faveur du TrØsor de la
Mauritanie.

2. Les montants visØs au point 1. ci-dessus sont considØrØs comme effectivement encaissØs si le TrØsor ou le ministŁre en
donnent confirmation, sur la base de notifications de la Banque Centrale de Mauritanie.

CHAPITRE V

Communication des donnØes relatives aux captures

1. La durØe de la marØe d’un navire de la CommunautØ est dØfinie comme suit:

� soit la pØriode qui s’Øcoule entre une entrØe et une sortie de la zone de pŒche mauritanienne;

� soit la pØriode qui s’Øcoule entre une entrØe dans la zone de pŒche mauritanienne et un transbordement;

� soit la pØriode qui s’Øcoule entre une entrØe dans la zone de pŒche mauritanienne et un dØbarquement en
Mauritanie;

2. Journal de pŒche

2.1. Les capitaines des navires sont tenus d’inscrire quotidiennement toutes les opØrations spØcifiØes dans le journal de
pŒche, dont le modŁle est joint à l’appendice 2 de la prØsente annexe. Ce document doit Œtre rempli lisiblement et
signØ par le capitaine du navire. Pour les navires pŒchant des espŁces hautement migratrices les dispositions du
chapitre XIV de cette annexe sont d’application.

2.2. Un journal de pŒche qui prØsente des omissions ou des informations non conformes est considØrØ comme non
tenu.

2.3. À la fin de chaque marØe, l’original du journal de pŒche doit Œtre remis par le capitaine du navire directement à la
surveillance. L’armateur est tenu de transmettre une copie de ce journal à la dØlØgation.
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2.4. Le non-respect de l’une des dispositions prØvues aux points 2.1, 2.2 et 2.3 ci-dessus entraîne, sans prØjudice des
sanctions prØvues par la rØglementation mauritanienne, la suspension automatique de la licence de pŒche jusqu’à
l’accomplissement par l’armateur de ces obligations.

3. Journal de pŒche annexe

3.1. Les capitaines des navires sont tenus de remplir le journal de pŒche annexe dont le modŁle est joint en appendice 3
de la prØsente Annexe. Il doit Œtre rempli lors du dØbarquement ou transbordement lisiblement et signØ par le
capitaine du navire.

3.2. À la fin de chaque dØbarquement, l’armateur transmet l’original du journal de pŒche annexe, par courrier, à la
surveillance, dans un dØlai ne dØpassant pas 30 jours.

3.3. À la fin de chaque transbordement autorisØ, l’armateur remet immØdiatement l’original du journal de pŒche annexe
à la surveillance.

3.4. Le non-respect des dispositions prØvues aux points 3.1, 3.2 et 3.3 ci-dessus entraîne la suspension automatique de
la licence de pŒche jusqu’à l’accomplissement par l’armateur de ces obligations.

4. DØclaration des captures trimestrielles

4.1. La Commission notifie au ministŁre, avant la fin du troisiŁme mois de chaque trimestre, les quantitØs capturØes, au
cours du trimestre prØcØdent, par tous les navires de la CommunautØ.

4.2. Les donnØes notifiØes sont mensuelles et ventilØes notamment par type de pŒche, pour tous les navires et pour
toutes les espŁces.

5. FiabilitØ des donnØes

Les informations contenues dans les documents visØs aux points 1, 2, 3 et 4 ci-dessus doivent reflØter la rØalitØ de
la pŒche pour qu’elles puissent constituer l’une des bases du suivi de l’Øvolution des ressources halieutiques.

CHAPITRE VI

Captures accessoires

1. Les pourcentages de captures accessoires fixØs dans les fiches techniques du protocole sont dØterminØs, à tout
moment de la pŒche, en fonction du poids total des captures, conformØment à la rØglementation mauritanienne.

2. Tout dØpassement des pourcentages de captures accessoires autorisØs est sanctionnØ conformØment à la rØglemen-
tation mauritanienne et peut conduire à l’interdiction dØfinitive de toutes les activitØs de pŒche en Mauritanie pour les
contrevenants, aussi bien les capitaines que les navires.

3. La dØtention de langouste à bord des navires autres que les langoustiers caseyeurs est interdite et est sanctionnØe
conformØment à la rØglementation mauritanienne.

CHAPITRE VII

DØbarquements en Mauritanie

Les navires ne seront pas astreints au dØbarquement des produits de la pŒche exception faite des dØbarquements
obligatoires prØvus ci-dessous:

Des dØbarquements obligatoires de captures sont prØvus dans le cadre de la catØgorie 4: chalutiers dØmersaux, selon le
schØma suivant:

1Łre annØe du protocole: 8 opØrations de dØbarquements

2Łme annØe du protocole: 11 opØrations de dØbarquements

3Łme annØe du protocole: 14 opØrations de dØbarquements

4Łme annØe du protocole: 17 opØrations de dØbarquements

5Łme annØe du protocole: 20 opØrations de dØbarquements
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Conditions gØnØrales et incitations financiŁres

1. Les dØbarquements se font au port mauritanien de Nouadhibou. L’armateur qui dØbarque choisit la date de dØbar-
quement. Il en informe les autoritØs portuaires mauritaniennes par tØlØcopieur, soixante-douze heures avant l’arrivØe
prØvue au port, en indiquant son estimation de la quantitØ totale à dØbarquer. Les autoritØs portuaires confirment, par
le mŒme moyen au consignataire ou à l’armateur, dans un dØlai de vingt-quatre heures, que les opØrations de
dØbarquement se dØrouleront dans les vingt-quatre heures qui suivent l’arrivØe au port. Dans le cas oø les autoritØs
portuaires ne donnent pas la confirmation demandØe dans le dØlai prØvu, l’obligation de dØbarquement est considØrØe
comme accomplie pour le navire concernØ.

2. La durØe des opØrations de dØbarquement ne dØpassera pas vingt-quatre heures aprŁs l’arrivØe du navire au port. Si ce
dØlai n’est pas respectØ, le navire est en droit de quitter le port et l’obligation de dØbarquement est considØrØe comme
accomplie pour ce navire. Un certificat Øquivalent à celui prØvu au point 3 doit Œtre remis au capitaine.

3. À la fin des opØrations de dØbarquement, les autoritØs portuaires compØtentes remettent au capitaine un certificat de
dØbarquement.

4. Si le nombre de dØbarquements prØvus au prØsent protocole n’est pas atteint à la fin du troisiŁme trimestre d’une
annØe en cours, lors de la demande de licences pour le quatriŁme trimestre, la Commission communique au ministŁre
la liste des navires qui devront dØbarquer au courant de ce trimestre.

5. Si un navire repris dans la liste visØe au point 4 est dans l’impossibilitØ de dØbarquer, il peut soit reporter son
dØbarquement à un prochaine marØe, soit se faire remplacer par un autre navire pŒchant dans la mŒme catØgorie.
L’information à ce sujet est immØdiatement transmise à la Commission qui la communique sans dØlai au ministŁre.

6. Le navire qui ne respecte pas le point de sortie et qui n’a pas accompli son obligation de dØbarquer est sanctionnØ
conformØment aux modalitØs prØvues au chapitre I de l’annexe II du prØsent protocole.

7. Les marins pŒcheurs bØnØficient d’un rØgime de libre transit avec «livret maritime».

8. Les navires de la CommunautØ qui dØbarquent à Nouadhibou bØnØficient d’une rØduction sur la redevance de la
licence pour la pØriode au cours de laquelle le dØbarquement a lieu. Le taux de cette rØduction est de 25 % du coßt de
la licence en cours.

9. ModalitØs d’application: Les copies du ou des certificats de dØbarquement concernant les opØrations effectuØes par un
navire sont transmises à la dØlØgation. Lors d’une nouvelle demande de licence dudit navire, la dØlØgation commu-
nique au ministŁre les copies des certificats accompagnØs d’une demande de rØduction de la redevance. Sauf avis
contraire du ministŁre, la rØduction est automatiquement appliquØe au montant de la redevance pour la nouvelle
licence.

Avant la fin du premier semestre d’application du prØsent protocole, le ministŁre communique à la dØlØgation les
informations suivantes:

� les conditions gØnØrales de dØbarquement y compris les charges portuaires;

� les Øtablissements agrØØs conformØment à la rØglementation communautaire applicable en la matiŁre;

� les entrepôts sous douane;

� la taille maximale et le nombre de navires qui peuvent y avoir accŁs;

� les conditions et la capacitØ de stockage des produits congelØs (� 22 °C), rØfrigØrØs et frais;

� les moyens et frØquence des transports en vue de l’acheminement des produits de la pŒche vers les marchØs
extØrieurs;

� les conditions et prix moyens d’approvisionnement (carburants, vivres, etc. . .)

� l’indicatif radio, les numØros de tØlØphone, de tØlØcopieur et de tØlex ainsi que les horaires de fonctionnement des
bureaux des autoritØs portuaires;

� toute autre information susceptible de faciliter les opØrations de dØbarquement.

Conditions fiscales et financiŁres

Le navire communautaire dØbarquant à Nouadhibou est exemptØ de tout impôt ou taxe d’effet Øquivalent autre que les
taxes et frais portuaires qui, dans les mŒmes conditions, sont appliquØes aux navires mauritaniens.
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Le produit de la pŒche bØnØficie d’un rØgime Øconomique sous douane conformØment à la lØgislation mauritanienne en
vigueur. Par consØquent il est exonØrØ de toute procØdure et droit de douane ou taxe d’effet Øquivalent lors de son entrØe
dans le port mauritanien ou de son exportation, et est considØrØ comme marchandise en «transit temporaire» («dØpôt
temporaire»).

L’armateur dØcide de la destination de la production de son navire. Celle-ci peut Œtre transformØe, stockØe en rØgime sous
douane, vendu en Mauritanie ou exportØe (en devises).

Les ventes en Mauritanie, destinØes au marchØ mauritanien, sont assujetties aux mŒmes taxes et prØlŁvements que ceux
appliquØs aux produits de pŒche mauritaniens.

Les bØnØfices peuvent Œtre exportØs sans charges supplØmentaires (exonØration de droits de douane et de taxes d’effet
Øquivalent).

En dehors des navires concernØs par l’obligation de dØbarquer du prØsent protocole, les navires dØbarquant en Mauri-
tanie sur une base volontaire bØnØficieront d’un traitement favorable.

CHAPITRE VIII

Embarquement des marins mauritaniens

1. Chaque navire de la CommunautØ embarque obligatoirement à bord, pendant la durØe effective de la marØe, des
marins mauritaniens, y compris les officiers, les officiers-stagiaires et l’observateur scientifique, en nombre au moins
Øgal à:

1.1. � 4 marins pour les navires d’un tonnage infØrieur à 200 TJB;

� 5 marins pour les navires d’un tonnage Øgal ou supØrieur à 200 TJB et infØrieur à 250 TJB;

� 6 marins pour les navires d’un tonnage Øgal ou supØrieur à 250 TJB et infØrieur à 300 TJB;

� 7 marins pour les navires d’un tonnage Øgal ou supØrieur à 300 TJB et infØrieur à 350 TJB;

� pour les navires d’un tonnage Øgal ou supØrieur à 350 TJB un nombre de marins Øquivalent à 35 % de
l’Øquipage avec un minimum de 7 marins.

1.2. Les armateurs s’efforceront d’embarquer des marins mauritaniens supplØmentaires

1.3. Les armateurs choisissent librement les marins, officiers et officiers-stagiaires mauritaniens à embarquer sur leurs
navires.

2. Les contrats de travail des marins sont conclus en Mauritanie entre les armateurs ou leurs reprØsentants et les
marins. Ces contrats incluent le rØgime de sØcuritØ sociale applicable aux intØressØs, qui couvre entre autres
l’assurance-vie et les risques d’accident et de maladie.

3. Les conditions de rØmunØration ne peuvent Œtre infØrieures à celles applicables aux Øquipages des navires mauri-
taniens. Dans un souci de non-discrimination, la rØmunØration convenue est versØe en fonction des dispositions des
contrats de travail.

4. Les armateurs des navires de la CommunautØ sont tenus d’assurer aux marins, officiers et officiers-stagiaires
mauritaniens les mŒmes conditions d’embarquement et de leur confier des tâches Øquivalentes à celles respective-
ment rØservØes aux autres marins, officiers et officiers-stagiaires.

5. Le marin doit se prØsenter au capitaine du navire dØsignØ la veille de la date proposØe pour son embarquement. Si
le marin ne se prØsente pas aux date et heure prØvues pour l’embarquement, le navire est en droit de quitter le port
mauritanien muni d’une attestation d’absence du marin dØlivrØe par la surveillance.

L’armateur est tenu de prendre les dispositions nØcessaires pour s’assurer que son navire embarque le nombre de
marins requis par le prØsent accord, au plus tard lors de la marØe suivante.

6. Les armateurs communiquent semestriellement, au 1er janvier et au 1er juillet de chaque annØe, au ministŁre, la liste
par navire des marins mauritaniens embarquØs.

Le cas ØchØant, la dØlivrance de la licence est suspendue dans l’attente de cette communication.

7. Le non-respect de l’une des dispositions prØvues au point 1 ci-dessus sera sanctionnØ conformØment à la rØgle-
mentation mauritanienne et pourra entraîner la suspension ou le retrait dØfinitif de la licence en cas de rØcidives.
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CHAPITRE IX

Visites techniques

1. Une fois par an, ainsi que suite à des modifications de son tonnage ou de changements de catØgorie de pŒche
impliquant l’utilisation de types d’engins de pŒche diffØrents, tout navire de la CommunautØ doit se prØsenter au port
de Nouadhibou afin de se soumettre aux inspections prØvues par la rØglementation en vigueur. Ces inspections
s’effectuent obligatoirement dans un dØlai de 48 heures suivant l’arrivØe du navire au port.

Par dØrogation au prØcØdent alinØa, les modalitØs pour les visites techniques des navires thoniers, des palangriers de
surface et des chalutiers congØlateurs de pŒche pØlagique sont fixØes aux chapitres XIV et XV de la prØsente Annexe.

2. À l’issue de la visite conforme, une attestation est dØlivrØe au capitaine du navire pour une validitØ Øgale à la licence
et prolongØe de facto pour les navires renouvelant leur licence dans l’annØe. Toutefois la validitØ maximale ne peut
dØpasser un an. Cette attestation doit en permanence Œtre dØtenue à bord.

3. La visite technique sert à contrôler la conformitØ des caractØristiques techniques et des engins à bord et à vØrifier que
les dispositions concernant l’Øquipage mauritanien sont remplies.

4. Les frais affØrents aux visites sont à la charge des armateurs et sont dØterminØs selon le barŁme fixØ par la
rØglementation mauritanienne. Ils ne peuvent Œtre supØrieurs aux montants payØs normalement par les autres
navires pour les mŒmes services.

5. Le non-respect des dispositions prØvues aux points 1 et 2 ci-dessus entraîne la suspension automatique de la licence
de pŒche jusqu’à l’accomplissement par l’armateur de ces obligations.

CHAPITRE X

Identification des navires

1. Les marques d’identification de tout navire de la CommunautØ doivent Œtre conformes à la rØglementation commu-
nautaire en la matiŁre. Cette rØglementation doit Œtre communiquØe au ministŁre avant la mise en vigueur du prØsent
protocole. Toute modification de celle-ci doit Œtre notifiØe au ministŁre au moins 30 jours avant son entrØe en
vigueur.

2. Tout navire qui procŁde au camouflage de ses marques d’identification extØrieures s’expose aux sanctions prØvues par
la rØglementation en vigueur.

CHAPITRE XI

Suspension ou retrait de licences

Si une suspension ou un retrait dØfinitif de licence sont dØcidØs par les autoritØs mauritaniennes, en application du
prØsent protocole et de la rØglementation mauritanienne, à l’Øgard d’un navire de la CommunautØ, le capitaine de ce
navire est tenu de cesser ses activitØs de pŒche et de regagner le port de Nouadhibou. À son arrivØe au port de
Nouadhibou, il est tenu de transmettre l’original de sa licence aux autoritØs compØtentes. DŁs l’accomplissement des
formalitØs exigØes, le ministŁre informe la Commission de la levØe de la suspension et la licence est restituØe.

CHAPITRE XII

Autres infractions

1. Sauf les cas explicitement prØvus par le prØsent protocole, toutes les autres infractions sont sanctionnØes conformØ-
ment à la rØglementation mauritanienne.

2. Pour les infractions de pŒche graves et trŁs graves, telles que dØfinies par la rØglementation mauritanienne, le
ministŁre se rØserve le droit d’interdire provisoirement ou dØfinitivement toutes les activitØs de pŒche en Mauritanie
aux navires, aux capitaines et, le cas ØchØant, aux armateurs concernØs.
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CHAPITRE XIII

Amendes

Le montant de l’amende appliquØe à un navire de la CommunautØ est dØterminØ à l’intØrieur d’une fourchette compre-
nant un minimum et un maximum prØvus par la rØglementation mauritanienne. Ce montant est arrŒtØ conformØment à
la procØdure prØvue au chapitre VII, point 3 de l’Annexe II.

CHAPITRE XIV

Dispositions applicables aux navires pŒchant les espŁces hautement migratrices (thoniers et palangriers de
surface)

1. Par dØrogation aux dispositions de l’Annexe I, chapitres I et II, les licences des thoniers senneurs sont dØlivrØes pour
des pØriodes de 12 mois.

La licence originale doit Œtre conservØe en permanence à bord du navire et prØsentØe à toute rØquisition des autoritØs
compØtentes mauritaniennes.

Toutefois, dŁs rØception de la notification du paiement de l’avance adressØe par la Commission aux autoritØs
mauritaniennes, celles-ci inscrivent le navire concernØ sur la liste des navires autorisØs à pŒcher qui est transmise
aux autoritØs de contrôle mauritaniennes. D’autre part, dans l’attente de la rØception de l’original de la licence, une
copie par tØlØcopieur de la licence dØjà Øtablie peut Œtre dØlivrØe pour Œtre dØtenue à bord du navire.

2. Avant de recevoir sa licence, chaque navire se soumet aux inspections prØvues par la rØglementation en vigueur. Par
dØrogation aux dispositions du chapitre IX de la prØsente Annexe, ces inspections peuvent se faire dans un port
Øtranger à convenir. L’ensemble des frais liØs à cette inspection est à la charge de l’armateur.

3. La redevance à la charge des armateurs est fixØe à 25 euros par tonne pŒchØe dans la zone de pŒche de la Mauritanie.

4. Les licences sont dØlivrØes aprŁs versement, par virement sur l’un des comptes à l’Øtranger de la Banque Centrale de
Mauritanie en faveur du TrØsor de la Mauritanie, d’une somme forfaitaire correspondant à l’avance indiquØe dans les
fiches techniques du protocole.

5. Les navires sont astreints à tenir un journal de bord, selon le modŁle ICCAT joint en appendice 4 de la prØsente
Annexe, pour chaque pØriode de pŒche passØe dans les eaux mauritaniennes. Il est rempli mŒme en cas d’absence de
captures.

Pour les pØriodes pour lesquelles un navire visØ au prØcØdent alinØa ne s’est pas trouvØ dans les eaux mauritaniennes,
il est tenu de remplir le journal de bord visØ ci-dessus avec la mention «Hors ZEE Mauritanie».

Les journaux de bord visØs au prØsent point sont transmis aux autoritØs mauritaniennes dans le dØlai de 15 jours
ouvrables aprŁs leur arrivØe dans un port.

Copie de ces documents est adressØe aux instituts scientifiques visØs au point 6, troisiŁme alinØa.

6. La Mauritanie Øtablit le dØcompte des redevances dues au titre de l’annØe calendaire ØcoulØe sur la base des
dØclarations de captures par navire communautaire et de toute autre information dØtenue par elle.

Ce dØcompte est communiquØ à la Commission avant le 31 mars pour l’annØe ØcoulØe, qui le transmet avant le
15 avril simultanØment aux armateurs et aux autoritØs nationales des États membres concernØs.

Dans le cas oø les armateurs contestent le dØcompte prØsentØ par la Mauritanie, ils peuvent consulter les instituts
scientifiques compØtents pour la vØrification des donnØes des captures tels que l’Institut français de Recherche pour le
DØveloppement (IRD), l’Institut OcØanographique Espagnol (IEO) et l’Institut Portugais de Recherche Maritime
(IPIMAR) puis se concertent avec les autoritØs mauritaniennes pour Øtablir le dØcompte dØfinitif avant le 15 mai
de l’annØe en cours. En l’absence d’observation des armateurs à cette date, le dØcompte Øtabli par la Mauritanie est
considØrØ comme dØfinitif. Les États membres transmettent à la Commission le dØcompte dØfinitif relatif à leur propre
flotte.

Chaque Øventuel paiement additionnel par rapport à l’avance est effectuØ par les armateurs aux services mauritaniens
des pŒches au plus tard le 31 mai de la mŒme annØe.

Toutefois, si le dØcompte dØfinitif est infØrieur au montant de l’avance visØe au point 4, la somme rØsiduelle
correspondante n’est pas rØcupØrable par l’armateur.
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7. Par dØrogation aux dispositions de l’Annexe II, chapitre I, les navires sont astreints, dans les 3 heures aprŁs chaque
entrØe et sortie de zone à communiquer directement aux autoritØs mauritaniennes, prioritairement par tØlØcopieur, et,
à dØfaut, par radio leur position et les captures dØtenues à bord.

Le numØro du tØlØcopieur et la frØquence radio sont communiquØs par la surveillance.

Une copie des communications par tØlØcopieur ou de l’enregistrement des communications radio est conservØe par
les autoritØs mauritaniennes et les armateurs jusqu’à l’approbation par chacune des deux parties du dØcompte dØfinitif
des redevances visØ au point 6.

8. Par dØrogation aux dispositions du chapitre VIII de la prØsente Annexe, les thoniers senneurs s’efforcent d’embarquer
au moins un marin mauritanien par navire et les thoniers canneurs embarquent obligatoirement trois marins
mauritaniens par navire, y compris les officiers, officiers-stagiaires et l’observateur scientifique pendant la durØe
effective de la marØe.

9. Par dØrogation aux dispositions de l’Annexe II, chapitre V, point 1, les thoniers senneurs, sur demande des autoritØs
mauritaniennes et de commun accord avec les armateurs concernØs, peuvent embarquer à bord pour une pØriode
convenue un observateur scientifique par navire.

CHAPITRE XV

Dispositions applicables aux chalutiers congØlateurs de pŒche pØlagique

1. La licence de pŒche doit Œtre placØe à bord de chaque navire. Si, pour des raisons pratiques, l’original de la licence n’a
pu Œtre acheminØe vers le navire, la dØtention à bord d’une copie ou d’une tØlØcopie suffira.

2. Par dØrogation aux dispositions du chapitre IX de la prØsente Annexe, les inspections prØalables des navires auront
lieu en Europe. Les frais de voyage et de sØjour de deux personnes qui seront dØsignØes par le ministŁre pour
effectuer ces inspections seront à la charge des armateurs.

3. La redevance, incluant toutes les taxes nationales et locales, à caractŁre fiscal, ainsi que le plafond de captures par
type de navire sont indiquØes dans les fiches techniques du protocole.

Pour toute tonne pŒchØe en plus du plafond fixØ par type de navire, un paiement de 19 euros sera effectuØ par les
armateurs au profit du TrØsor Public mauritanien. Les dØcomptes de captures seront arrŒtØs d’un commun accord au
plus tard un mois aprŁs la fin de chaque annØe.

Les paiements des redevances ainsi que des Øventuels montants additionnels sont effectuØs sur l’un des compte à
l’Øtranger de la Banque Centrale de Mauritanie en faveur du TrØsor de la Mauritanie.

4. Par dØrogation aux dispositions de l’Annexe II, chapitre I, tous les navires communiqueront à la surveillance la date et
l’heure ainsi que leur position lors de chaque entrØe et sortie dans/de la zone de pŒche mauritanienne: 12 heures à
l’avance pour les entrØes et 24 heures à l’avance pour les sorties.

5. Par dØrogation aux dispositions du chapitre VIII de la prØsente Annexe, les navires devront embarquer, pour les trois
premiŁres annØes du protocole, des marins mauritaniens à raison d’un minimum de

� 5, dont un observateur scientifique, à bord de chaque navire dont l’effectif total de l’Øquipage est infØrieur ou Øgal
à 30 membres;

� 6, dont un observateur scientifique, à bord de chaque navire dont l’effectif total de l’Øquipage est supØrieur à
30 membres.

Pour les deux derniŁres annØes du protocole, ces chiffres seront majorØs de un.

6. Les armateurs prendront les dispositions utiles pour l’acheminement, à leurs frais, des marins et observateurs
scientifiques mauritaniens.

7. Au moins quinze transbordements seront effectuØs par an dans les eaux territoriales mauritaniennes dans le respect
de la procØdure inscrite à l’annexe II, chapitre III du protocole.

8. En cas de dØlit constatØ à l’occasion d’un contrôle, le capitaine devra signer le procŁs verbal. Par dØrogation aux
dispositions de l’Annexe II, chapitre VII, point 2, le navire pourra ainsi continuer sa pŒche. Les armateurs contac-
teront sans dØlai le ministŁre pour parvenir à une solution concernant ce dØlit. Si la question n’est pas rØglØe dans les
72 heures, un cautionnement bancaire devra Œtre mis en place par les armateurs pour couvrir les amendes Øven-
tuelles.
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Appendice 1

ACCORD DE P˚CHE MAURITANIE � COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

DEMANDE DE LICENCE DE P˚CHE
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ANNEXE II

COOPÉRATION EN MATI¨RE DE CONTRÔLE DES ACTIVITÉS DE P˚CHE DES NAVIRES DE LA COMMU-
NAUTÉ DANS LA ZONE DE P˚CHE DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

CHAPITRE I

EntrØes et sorties de la zone de pŒche de la Mauritanie

1. À l’exception des navires thoniers, des palangriers de surface et des chalutiers congØlateurs de pŒche pØlagique, les
navires de la CommunautØ opØrant dans le cadre du prØsent accord doivent obligatoirement entrer et sortir de la
zone de pŒche de la Mauritanie par l’un des deux points de passage suivants, en prØsence de la surveillance:

� point de passage nord, dØfini par les coordonnØes: 20°40’N � 17°04’W

� point de passage sud, dØfini par les coordonnØes: 16°20’N � 16°40’W

2. Les armateurs communiquent à la surveillance les entrØes et les sorties de leurs navires de la zone de pŒche de la
Mauritanie par tØlex, tØlØcopie ou courrier aux numØros (tØlex et tØlØcopieur) et adresse repris en appendice 1 de la
prØsente Annexe.

Toute modification des numØros de communication et d’adresses sera notifiØe à la dØlØgation dans un dØlai de 15 jours
avant son entrØe en vigueur.

3. Les communications visØes au point 2 ci-dessus s’effectuent de la maniŁre suivante:

a) les entrØes:

Celles-ci doivent Œtre notifiØes au moins 24 heures à l’avance et les informations suivantes doivent Œtre fournies:

� la position du navire lors de la communication;

� le point de passage à l’entrØe;

� le jour, la date et l’heure de passage à ce point;

� les captures par espŁce dØtenues à bord au moment de la communication, pour les navires qui ont indiquØ
antØrieurement la possession d’une licence de pŒche pour une autre zone de pŒche de la sous-rØgion. Dans ce
cas, la surveillance aura accŁs au journal de pŒche relatif à cette autre zone de pŒche et la durØe du contrôle
pourra dØpasser le dØlai prØvu au point 5 du prØsent chapitre.

b) les sorties:

Celles-ci doivent Œtre notifiØes au moins 48 heures à l’avance pour le point de passage nord et au moins 72 heures
à l’avance pour le point de passage sud, et les informations suivantes doivent Œtre fournies:

� la position du navire lors de la communication;

� le point de passage à la sortie;

� le jour, la date et l’heure de passage à ce point;

� les captures, par espŁce, dØtenues à bord au moment de la communication.

4. Avant chaque entrØe ou sortie, les navires se mettent sur la frØquence de la surveillance au moins 6 heures avant
l’heure prØvue dans la notification.

5. Les opØrations de contrôle ne devraient pas, dans les cas normaux, durer plus d’une heure pour les entrØes et plus de
trois heures pour les sorties.

6. En cas de retard ou d’absence de la surveillance, les navires peuvent poursuivre leur route, passØs les dØlais visØs au
point 5.

En cas de retard ou d’absence des navires, la surveillance peut considØrer la notification d’entrØe ou de sortie comme
nulle, passØs les dØlais visØs au point 5.
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7. En cas d’entrØes ou de sorties massives, les opØrations de contrôles sont accØlØrØes.

8. Le non-respect des dispositions prØvues aux points 1 à 6 ci-dessus entraîne les sanctions suivantes:

a) pour la premiŁre fois:

� le navire est dØroutØ,

� la cargaison à bord est dØbarquØe et confisquØe au profit du TrØsor,

� le navire paie une amende Øgale au minimum de la fourchette prØvue par la rØglementation mauritanienne;

b) pour la deuxiŁme fois:

� le navire est dØroutØ,

� la cargaison à bord est dØbarquØe et confisquØe au profit du TrØsor,

� le navire paie une amende conforme à la rØglementation mauritanienne,

� la licence est annulØe pour le reliquat de sa pØriode de validitØ;

c) pour la troisiŁme fois:

� le navire est dØroutØ,

� la cargaison à bord est dØbarquØe et confisquØe au profit du TrØsor,

� la licence est retirØe dØfinitivement,

� le capitaine et le navire sont interdits d’activitØ en Mauritanie.

CHAPITRE II

Passage inoffensif

Lorsque les navires de pŒche de la CommunautØ exercent leur droit de passage inoffensif et de navigation dans la zone
de pŒche de la Mauritanie conformØment aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et
des lØgislations nationales et internationales en la matiŁre, ils doivent maintenir tous les engins de pŒche dßment arrimØs
à bord, de sorte qu’ils ne puissent Œtre immØdiatement utilisables.

CHAPITRE III

Transbordements

1. Les transbordements des captures des navires de la CommunautØ s’effectuent en rade des ports mauritaniens.

2. Tout navire de la CommunautØ qui dØsire effectuer un transbordement des captures se soumet à la procØdure prØvue
aux points 3 et 4 ci-dessous.

3. Les armateurs de ces navires notifient à la surveillance, au moins 24 heures à l’avance, par les moyens de commu-
nication prØvus au point 2 du chapitre I de la prØsente Annexe les informations suivantes:

� le nom des navires de pŒche devant transborder;

� le nom du cargo transporteur;

� le tonnage par espŁce à transborder;

� le jour, la date et l’heure du transbordement.

4. Le transbordement est considØrØ comme une sortie de la zone de pŒche de la Mauritanie. Les navires doivent donc
remettre à la surveillance les originaux du journal de pŒche et du journal de pŒche annexe et notifier leur intention,
soit de continuer la pŒche, soit de sortir de la zone de pŒche de la Mauritanie.
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5. Toute opØration de transbordement des captures non visØe aux points 1 à 4 ci-dessus est interdite dans la zone de
pŒche de la Mauritanie. Tout contrevenant à cette disposition s’expose aux sanctions prØvues par la rØglementation
mauritanienne en vigueur.

CHAPITRE IV

Inspection et Contrôle

1. Les capitaines des navires de la CommunautØ, permettent et facilitent la montØe à bord et l’accomplissement des
missions de tout fonctionnaire de la Mauritanie chargØ de l’inspection et du contrôle des activitØs de pŒche.

La prØsence à bord de ces fonctionnaires ne dØpasse pas les dØlais nØcessaires pour l’accomplissement de leur tâche.

À l’issue de chaque inspection et contrôle, une attestation est dØlivrØe au capitaine du navire.

2. La partie communautaire s’engage à maintenir le programme spØcifique de contrôle dans les ports communautaires.
Des rØsumØs des rapports des contrôles effectuØs sont transmis pØriodiquement au ministŁre.

CHAPITRE V

Observateurs scientifiques mauritaniens à bord des navires de la CommunautØ

Il est Øtabli un systŁme d’observation à bord des navires de la CommunautØ.

1. Tout navire de la CommunautØ dØtenteur d’une licence en zone de pŒche de Mauritanie, à l’exception des thoniers
senneurs, embarque à son bord un observateur scientifique mauritanien. Dans tous les cas, il ne peut Œtre embarquØ
qu’un seul observateur scientifique à la fois par navire.

Le ministŁre communique à la Commission, chaque trimestre, avant la dØlivrance des licences, la liste des navires
dØsignØs pour embarquer un observateur scientifique.

2. La durØe de l’embarquement d’un observateur scientifique à bord d’un navire est d’une marØe. Cependant, sur
demande explicite du ministŁre, cet embarquement peut Œtre ØtalØ sur plusieurs marØes en fonction de la durØe
moyenne des marØes prØvues pour un navire dØterminØ. Cette demande est formulØe par le ministŁre lors de la
communication du nom de l’observateur scientifique dØsignØ pour embarquer sur le navire en question.

De mŒme, en cas de marØe ØcourtØe, l’observateur scientifique peut Œtre amenØ à effectuer une nouvelle marØe sur le
mŒme navire.

3. Le ministŁre informe la Commission des noms des observateurs scientifiques dØsignØs, munis des documents requis,
au minimum sept jours ouvrables avant la date prØvue pour leur embarquement.

4. Tous les frais liØs aux activitØs des observateurs scientifiques, y inclus le salaire, les Ømoluments, les indemnitØs de
l’observateur scientifique sont à la charge du ministŁre. En cas d’embarquement ou de dØbarquement de l’observa-
teur scientifique à partir d’un port Øtranger, les frais de voyage, ainsi que les indemnitØs journaliŁres sont à la charge
de l’armateur, jusqu’à l’arrivØe de l’observateur à bord du navire ou au port mauritanien.

5. Les capitaines des navires dØsignØs pour accueillir un observateur scientifique à bord prennent toutes les dispositions
pour faciliter l’embarquement et le dØbarquement de l’observateur scientifique.

Les conditions de sØjour à bord de l’observateur scientifique sont celles des officiers du navire.

L’observateur scientifique dispose de toutes les facilitØs nØcessaires à l’exercice de ses fonctions. Le capitaine lui
donne accŁs aux moyens de communication nØcessaires à l’exercice de ses fonctions, aux documents liØs directe-
ment aux activitØs de pŒche du navire, c’est à dire, au journal de pŒche, au journal de pŒche annexe et au livre de
navigation, ainsi qu’aux parties du navire nØcessaires pour lui faciliter l’accomplissement de ses tâches d’observation.

6. L’embarquement ou le dØbarquement de l’observateur scientifique s’effectue en gØnØral dans les ports mauritaniens
au dØbut de la premiŁre marØe, suivant la notification de la liste des navires dØsignØs, notification qui doit intervenir
20 jours avant le dØbut de la marØe.
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Les armateurs notifient au ministŁre, par les moyens de communication citØs au chapitre I de la prØsente Annexe,
dans un dØlai de quinze jours, à partir de cette notification, les dates et le port prØvus pour l’embarquement de
l’observateur scientifique.

7. L’observateur scientifique doit se prØsenter au capitaine du navire dØsignØ la veille de la date proposØe pour son
embarquement. Si l’observateur scientifique ne se prØsente pas aux date et heure prØvues pour l’embarquement, le
navire est en droit de quitter le port mauritanien muni d’une attestation d’absence d’observateur scientifique dØlivrØe
par la surveillance.

8. Les armateurs contribuent aux frais d’observation scientifique à raison de 3,5 euros par tonneau de jauge brute par
trimestre et par navire. Cette contribution est payable en mŒme temps que les redevances et en sus de celles-ci.

Pour les navires pØlagiques, indØpendamment de la prØsence à bord des observateurs scientifiques, les armateurs
paient une contribution aux frais d’observateurs scientifiques de 350 euros par mois et par navire.

9. Le non-respect par l’armateur des dispositions ci-dessus relatives à l’observateur scientifique entraîne la suspension
automatique de la licence jusqu’à l’accomplissement par l’armateur de ces obligations.

10. L’observateur scientifique doit possØder:

� une qualification professionnelle,

� une expØrience adØquate en matiŁre de pŒche, et

� une connaissance approfondie des dispositions du prØsent protocole et de la rØglementation mauritanienne en
vigueur.

11. L’observateur scientifique veille au respect des dispositions du prØsent protocole par les navires de la CommunautØ
opØrant dans la zone de pŒche de la Mauritanie.

Il fait un rapport à ce sujet. En particulier, il:

� observe les activitØs de pŒche des navires,

� vØrifie la position des navires engagØs dans des opØrations de pŒche,

� procŁde à des opØrations d’Øchantillonnage biologique dans le cadre de programmes scientifiques,

� fait le relevØ des engins de pŒche et des maillages des filets utilisØs,

� vØrifie les donnØes figurant dans le journal de pŒche.

12. Toutes les tâches d’observation sont limitØes aux activitØs de pŒche et aux activitØs connexes rØgies par le prØsent
protocole.

13. L’observateur scientifique

� prend toutes les dispositions appropriØes pour que les conditions de son embarquement ainsi que sa prØsence à
bord du navire n’interrompent, ni n’entravent les opØrations de pŒche,

� utilise les instruments et procØdures de mesures agrØØes pour le mesurage des maillages des filets utilisØs dans le
cadre du prØsent accord,

� respecte les biens et Øquipements qui se trouvent à bord, ainsi que la confidentialitØ de tous les documents
appartenant audit navire.

14. À la fin de la pØriode d’observation et avant de quitter le navire, l’observateur scientifique Øtablit un rapport selon le
modŁle figurant en appendice 2 de la prØsente Annexe. Il le signe en prØsence du capitaine qui peut y ajouter ou y
faire ajouter toutes les observations qu’il estime utiles en les faisant suivre de sa signature. Une copie du rapport est
remise au capitaine du navire lors du dØbarquement de l’observateur scientifique.
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15. Les autoritØs qui reçoivent les rapports des observateurs scientifiques ont l’obligation d’en vØrifier dans les plus brefs
dØlais le contenu et les conclusions.

Si les autoritØs compØtentes constatent que des infractions ont ØtØ commises, elles prennent les mesures appro-
priØes, y compris, conformØment à leur lØgislation nationale, l’ouverture d’une procØdure administrative contre les
personnes physiques ou morales responsables. Les procØdures ouvertes doivent Œtre de nature, conformØment aux
dispositions pertinentes de la lØgislation nationale, à priver effectivement les responsables du profit Øconomique de
l’infraction ou à produire des effets proportionnØs à la gravitØ de l’infraction, de façon à dØcourager efficacement
d’autres infractions de mŒme nature.

Si le port de dØbarquement est situØ dans un État membre autre que celui du pavillon, le premier informe l’État
membre du pavillon des mesures prises.

CHAPITRE VI

SystŁme d’observation mutuelle des contrôles à terre

Les deux parties dØcident de mettre en place un systŁme d’observation mutuelle des contrôles à terre, visant à amØliorer
l’efficacitØ du contrôle.

1. Objectifs

Assister aux contrôles et aux inspections effectuØs par les services nationaux de contrôle afin d’assurer le respect des
dispositions du prØsent protocole.

2. Statut des observateurs

Les autoritØs compØtentes de chaque partie contractante dØsignent leur observateur et en notifient le nom à l’autre
partie contractante.

L’observateur doit possØder:

� une qualification professionnelle

� une expØrience adØquate en matiŁre de pŒche, et

� une connaissance approfondie des dispositions de l’accord et du prØsent protocole.

Lorsque l’observateur assiste aux inspections, celles-ci sont menØes par les services nationaux de contrôle et il ne
peut, de sa propre initiative, exercer les pouvoirs d’inspection confØrØs aux fonctionnaires nationaux.

Lorsqu’il accompagne les fonctionnaires nationaux, l’observateur a accŁs aux navires, locaux et documents qui font
l’objet d’une inspection par ces fonctionnaires.

3. Tâches des observateurs

L’observateur accompagne les services nationaux de contrôle dans leurs visites dans les ports à bord des navires à
quai, les centres de vente aux enchŁres publiques, les magasins des mareyeurs, les entrepôts frigorifiques et autres
locaux reliØs aux dØbarquements et stockages du poisson avant la premiŁre vente sur le territoire oø a lieu la
premiŁre mise sur le marchØ.

L’observateur Øtablit et soumet un rapport tous les 4 mois concernant les contrôles auxquels il a assistØ. Ce rapport
est adressØ aux autoritØs compØtentes. Une copie est fournie par ces autoritØs à l’autre partie contractante.

4. Mise en �uvre

L’autoritØ compØtente de contrôle d’une partie contractante communique par Øcrit à l’autre partie contractante, au cas
par cas, les missions d’inspection qu’elle a dØcidØ d’effectuer dans son port avec un prØavis de 10 jours.

L’autre partie contractante notifie, avec un prØavis de 5 jours, son intention d’envoyer un observateur.

La durØe de la mission de l’observateur ne devrait pas dØpasser 15 jours.
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5. ConfidentialitØ

L’observateur respecte les biens et Øquipements qui se trouvent à bord des navires et autres installations, ainsi que la
confidentialitØ de tous les documents auxquels il a accŁs.

L’observateur ne communique les rØsultats de ses travaux qu’à ses autoritØs compØtentes.

6. Localisation

Le prØsent programme s’applique aux ports communautaires de dØbarquement et aux ports mauritaniens.

7. Financement

Chaque partie contractante prend en charge tous les frais de son observateur y compris ceux du dØplacement et du
sØjour.

CHAPITRE VII

ProcØdure en cas d’arraisonnement et d’application de sanctions

1. Transmission de l’information

Le ministŁre informe la dØlØgation, dans un dØlai maximum de 48 heures, de tout arraisonnement et de toute
application de sanction d’un navire de pŒche de la CommunautØ, intervenu dans la zone de pŒche de la Mauritanie,
et transmet un rapport succinct des circonstances et raisons qui ont conduit à cet arraisonnement.

2. ProcŁs-verbal d’arraisonnement

Le capitaine du navire doit, aprŁs le constat consignØ dans le procŁs-verbal dressØ par l’autoritØ mauritanienne
chargØe de la surveillance, signer ce document.

Cette signature ne prØjuge pas les droits et les moyens de dØfense que le capitaine peut faire valoir à l’encontre de
l’infraction qui lui est reprochØe.

Le capitaine doit conduire son navire au port de Nouadhibou. Dans les cas d’infraction mineure, la surveillance peut
autoriser le navire incriminØ à continuer ses activitØs de pŒche.

3. RŁglement de l’arraisonnement

3.1. ConformØment au prØsent protocole et à la rØglementation mauritanienne, les infractions peuvent se rØgler soit par
voie transactionnelle, soit par voie judiciaire.

3.2. En cas de procØdure transactionnelle, le montant de l’amende appliquØe est dØterminØ à l’intØrieur d’une fourchette
comprenant un minimum et un maximum prØvus par la rØglementation mauritanienne.

3.3. Au cas oø l’affaire n’a pu Œtre rØglØe par la procØdure transactionnelle, et qu’elle est poursuivie devant une instance
judiciaire compØtente, une caution bancaire en euros Øgale à la contre-valeur du maximum de la fourchette prØvue
par la rØglementation mauritanienne est dØposØe par l’armateur auprŁs d’une banque dØsignØe par le ministŁre.

3.4. La caution bancaire est irrØvocable avant l’aboutissement de la procØdure judiciaire. Elle est dØbloquØe par le
ministŁre dŁs que la procØdure se termine sans condamnation. De mŒme, en cas de condamnation conduisant à
une amende infØrieure à la caution dØposØe, le solde restant est dØbloquØ par le ministŁre.

3.5. La mainlevØe du navire est obtenue pour le navire, et son Øquipage est autorisØ à quitter le port:

� soit dŁs l’accomplissement des obligations dØcoulant de la procØdure transactionnelle;

� soit dŁs le dØpôt de la caution bancaire visØe au point 3.3. ci-dessus et son acceptation par le ministŁre, en
attendant l’accomplissement de la procØdure judiciaire.
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CHAPITRE VIII

Rejets en mer

Les deux parties examinent la problØmatique des rejets en mer effectuØs par les navires de pŒche et Øtudient les voies et
moyens de leur valorisation.

CHAPITRE IX

Lutte contre la pŒche illicite

En vue de prØvenir et de lutter contre les activitØs de pŒche illicite dans la zone de pŒche de la Mauritanie qui nuisent à
la politique de gestion des ressources halieutiques, les deux parties sont convenues de procØder à des Øchanges rØguliers
d’informations sur ces activitØs.

En plus des mesures que les deux parties appliquent sur la base de leur rØglementation en vigueur, elles se consultent sur
les actions additionnelles à prendre sØparØment ou conjointement. À cet effet, elles renforcent leur coopØration visant
notamment la lutte contre les activitØs de pŒche illicite.

Appendice 1

ACCORD DE P˚CHE MAURITANIE � COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

COORDONNÉES DE LA SURVEILLANCE

1. Adresse: Boîte Postale (BP)
260 Nouadhibou
Mauritanie

2. TØlØphone: (222) 574 57 01/574 56 26

3. Fax: (222) 574 63 12/574 90 94

4. E-mail: dspcm@toptechnology.mr
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Appendice 2

ACCORD DE P˚CHE MAURITANIE-COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

RAPPORT DE L’OBSERVATEUR SCIENTIFIQUE
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Proposition modifiØe de dØcision du Conseil concernant le programme spØcifique 2002-2006 de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstration visant à intØgrer et renforcer

l’Espace europØen de la recherche

(2002/C 51 E/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 594 final � 2001/0122(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 18 octobre 2001)

Le 30 mai 2001 [JO . . . . � COM(2001) 279 � 2001/0122(CNS)], la Commission a adoptØ une
proposition de dØcision concernant le programme spØcifique «IntØgrer et renforcer l’Espace europØen de
la recherche», parmi une sØrie de propositions de mŒme nature visant à mettre en �uvre le programme-
cadre 2002-2006.

La proposition de dØcision susmentionnØe est modifiØe comme suit par la prØsente dØcision:

1) À l’annexe I, chapitre 1.2, la partie liminaire et le point i) sont remplacØs par le texte figurant à
l’annexe I de la prØsente proposition modifiØe.

2) À l’annexe I, chapitre 1.2, le point «ii) ActivitØs spØcifiques de recherche pour les PME» est renumØrotØ:

«1.2.2. ActivitØs spØcifiques de recherche pour les PME»

3) À l’annexe I, chapitre 1.2, le point «iii) ActivitØs spØcifiques de coopØration internationale» est renumØrotØ:

«1.2.3. ActivitØs spØcifiques de coopØration internationale»

4) L’annexe II est remplacØe par l’annexe II de la prØsente proposition modifiØe.
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ANNEXE I

1.2. ActivitØs spØcifiques couvrant un champ de recherche plus vaste

Les activitØs relevant de ce chapitre complØteront la recherche menØe dans les domaines thØmatiques prioritaires et
engloberont les trois volets suivants:

� Anticipation des besoins scientifiques et technologiques de l’Union

� ActivitØs spØcifiques de recherche pour les PME

� ActivitØs spØcifiques de coopØration internationale

1.2.1. Anticipation des besoins scientifiques et technologiques de l’Union

Ces activitØs jouent un rôle qui les distingue dans l’architecture globale du programme-cadre 2002-2006. Elles nØces-
sitent des modalitØs de mise en �uvre commune, et une masse critique, pour conduire de maniŁre efficace et souple des
travaux qui sont essentiels à la rØalisation des objectifs fondamentaux de la recherche communautaire et qui couvrent
des besoins de nature trŁs variØe qui ne peuvent Œtre satisfaits dans le cadre des prioritØs thØmatiques. Ces activitØs
seront guidØes par les objectifs spØcifiques suivants:

� Øtayer l’Ølaboration et la mise en �uvre des politiques de la CommunautØ, en relation avec les intØrŒts des futurs
membres Øventuels de l’Union et de ses actuels États membres, et surveiller les effets de ces politiques;

� explorer des questions ou des perspectives scientifiques et technologiques nouvelles et Ømergentes, en particulier des
domaines de recherche inter- et pluridisciplinaires, qui se prŒtent à une action à l’Øchelle europØenne compte tenu de
la possibilitØ qu’elles offrent de se positionner de façon stratØgique à l’avant-garde des connaissances et sur de
nouveaux marchØs, ou d’anticiper les grands problŁmes auxquels la sociØtØ europØenne devra faire face.

L’un des traits communs à ces activitØs est qu’elles seront conduites selon un calendrier pluriannuel directement Øtabli en
fonction des besoins et des positions exprimØs par les principaux intervenants (selon les cas, dØcideurs politiques,
groupements d’utilisateurs industriels, groupes de recherche de pointe, etc.). Ces activitØs s’accompagneront d’un mØca-
nisme de programmation annuelle permettant de dØfinir des prioritØs spØcifiques correspondant à des besoins recensØs
et relevant des objectifs indiquØs ci-dessus.

Les prioritØs ainsi dØfinies seront ensuite inscrites dans le programme de travail pour l’exØcution du programme
spØcifique, aux côtØs des prioritØs dØcoulant des objectifs arrŒtØs dans d’autres parties du programme, et rØguliŁrement
mises à jour. On aboutira de cette maniŁre, pendant toute la pØriode d’exØcution du programme, à une rØpartition
progressive du budget consacrØ à ces activitØs en faveur des prioritØs spØcifiques identifiØes.

La programmation sera effectuØe par la Commission sur la base des suggestions qu’elle aura reçues en rØponse à une
vaste consultation des milieux intØressØs dans l’UE et dans les pays associØs au programme-cadre quant aux thŁmes à
inclure.

Un budget de 440 millions d’euros sera allouØ aux activitØs de recherche ØnumØrØes ci-dessous, dØterminØes en tenant
compte des besoins qui se font actuellement sentir. Ce budget reprØsente 50 % du montant destinØ à l’ensemble des
activitØs relevant de ce chapitre; les 50 % restants serviront à financer les activitØs de recherche qui seront dØcidØes à
mesure de l’application du programme spØcifique.

i) Recherche axØe sur les politiques

Les activitØs menØes à ce titre viendront soutenir, en particulier:

� la mise en �uvre des politiques communes, et notamment la politique agricole commune et la politique commune
de la pŒche;

� la rØalisation des objectifs politiques de la CommunautØ, y compris ceux qui sont dØfinis dans le 6Łme programme
d’action pour l’environnement (1), dans le livre vert «Vers une stratØgie europØenne de sØcuritØ d’approvisionnement
ØnergØtique» (2) et dans le livre blanc sur la politique commune des transports (3); ainsi que les objectifs dØfinis dans
les domaines de la santØ publique et de la protection des consommateurs, de l’ØgalitØ des sexes, du dØveloppement
rØgional, du commerce, de l’Ølargissement, des relations extØrieures et de l’aide au dØveloppement, ou encore de la
justice et des affaires intØrieures;

� la rØalisation d’autres objectifs importants de la CommunautØ, tels que ceux qui rØgissent le mandat quinquennal de
la Commission europØenne et ceux qui dØcoulent des orientations politiques donnØes par le Conseil europØen, par
exemple dans la stratØgie arrŒtØe à Lisbonne en matiŁre de politique Øconomique, dans les domaines de la sociØtØ de
l’information et de l’e-Europe, de l’entreprise, du marchØ intØrieur et de la compØtitivitØ, de la politique sociale et de
l’emploi, de l’Øducation et de la culture, y compris les outils et les mØthodes statistiques nØcessaires.
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Programmation pluriannuelle

La programmation pluriannuelle de ces activitØs devra prendre en compte l’avis des comitØs scientifiques compØtents
pour les politiques visØes. Elle sera conduite avec l’appui d’un groupe d’utilisateurs composØ de diffØrents services de la
Commission, qui feront appel, s’il y a lieu, à une structure de consultation indØpendante composØe d’experts scienti-
fiques et industriels de haut niveau. Le groupe d’utilisateurs Øvaluera les suggestions relatives aux thŁmes à faire figurer
dans la programmation en se fondant sur les critŁres suivants:

� la contribution des thŁmes proposØs à la formulation et à l’Ølaboration des politiques (par exemple, liens avec des
propositions lØgislatives en prØparation ou avec les grandes ØchØances dans le domaine);

� leur contribution potentielle à la compØtitivitØ de l’Union, au renforcement de ses bases scientifiques et technolo-
giques et à la rØalisation de l’Espace europØen de la recherche, y compris l’intØgration effective des pays candidats à
l’adhØsion;

� la valeur ajoutØe europØenne, compte tenu en particulier des activitØs de recherche menØes au niveau national dans
les domaines visØs;

� la pertinence scientifique et la faisabilitØ des thŁmes de recherche et des approches proposØs;

� la garantie d’une rØpartition adØquate des tâches et d’une synergie entre ces activitØs et les actions directes menØes
par le Centre commun de recherche à l’appui des politiques communautaires.

La programmation pourra Œtre modifiØe au moyen d’une procØdure d’urgence, faisant appel aux mŒmes critŁres
d’Øvaluation, en cas de crise suscitant des besoins de recherche urgents et imprØvus.

PrioritØs de recherche initiales

La mØthode de programmation dØcrite ci-dessus a ØtØ appliquØe pour dØfinir des prioritØs de recherche axØe sur les
politiques qui rØpondent à des besoins d’ores et dØjà prØvisibles. Pour cette premiŁre application, les thŁmes s’inspirent
des suggestions faites par les services de la Commission, le cas ØchØant aprŁs consultation des comitØs scientifiques
compØtents, ainsi que des objectifs plus gØnØraux de l’Union tels qu’ils ressortent des conclusions successives des
Conseils europØens. Les prioritØs ainsi dØfinies seront incluses dans le programme de travail lors du lancement du
programme.

Elles ont ØtØ groupØes autour des lignes d’action ØnumØrØes ci-dessous, dans une structure qui optimise les synergies
entre diffØrents impØratifs politiques et apports scientifiques, et qui chevauche et complŁte les prioritØs thØmatiques:

� Gestion durable des ressources naturelles en Europe. Les activitØs de recherche envisagØes à ce titre rØpondent à des
impØratifs politiques liØs, en particulier, à la modernisation et la durabilitØ des politiques communes agricole et de la
pŒche et à la promotion du dØveloppement rural, y compris la sylviculture. La recherche sera centrØe sur les thŁmes
suivants:

Établissement de bases pour des politiques en faveur d’une agriculture durable privilØgiant la qualitØ; dØfinition de
modŁles multifonctionnels d’agriculture et d’exploitation forestiŁre durables, Øvaluation de l’incidence sur les bØnØ-
fices et les Øchanges commerciaux; amØlioration des outils de prØvision et d’Øvaluation des politiques et des marchØs
agricoles internationaux, des accords qui s’y rapportent, et de la politique agricole commune; consØquences pour
l’environnement des systŁmes de production agricole, halieutique et aquicole, y compris l’agriculture non vivriŁre, et
de leurs interactions; caractØrisation d’entitØs territoriales et dØfinition des facteurs qui induisent leur changement en
vue d’une Øvaluation du dØveloppement rural et de la production d’outils servant à l’Øvaluation de l’incidence sur
l’environnement; mise au point d’outils d’Øvaluation et de surveillance pour la santØ et le bien-Œtre des animaux.

Mise au point de solutions alternatives pour la gestion des ressources halieutiques, grâce à une meilleure comprØ-
hension de paramŁtres biologiques et de sØlectivitØ fondamentaux, dans le cadre d’une approche fondØe sur les
ØcosystŁmes; prise en compte de facteurs pluriannuels, multispØcifiques et socio-Øconomiques, et apprØciation des
incertitudes; amØlioration des mØthodes de suivi, de contrôle et de surveillance; Øtablissement de bases pour des
politiques en faveur d’une aquaculture durable privilØgiant la prophylaxie, la diversification des systŁmes de produc-
tion et l’amØlioration des techniques d’Ølevage.

Meilleure comprØhension de la structure et du fonctionnement des ØcosystŁmes terrestres et marins, et notamment
Øvaluation des fonctions et des processus de dØgradation des sols; outils permettant d’Øvaluer la qualitØ des eaux, les
concentrations en polluants et les options en matiŁre d’amØlioration; Øvaluation intØgrØe de la pollution de l’air;
cartographie stratØgique des Ømissions sonores.

� Assurer la santØ, la sØcuritØ et des perspectives aux EuropØens. Les activitØs de recherche envisagØes à ce titre
rØpondent à des impØratifs politiques liØs, en particulier, à la mise en �uvre de l’agenda social europØen, à la
protection de la santØ publique et des consommateurs, et à la crØation d’un espace de libertØ, de sØcuritØ et de
justice. La recherche sera centrØe sur les thŁmes suivants:
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MØthodes permettant d’Øvaluer l’opportunitØ et l’efficacitØ des mesures de politique sociale et de protection des
consommateurs, y compris les aspects liØs à la satisfaction des consommateurs, aux pratiques dØloyales et aux
incidences d’autres politiques communautaires; Øvolution du marchØ de l’emploi, et coßt de la «non-Europe sociale»,
dØfinition d’approches coordonnØes et d’une base de connaissances comparative au niveau europØen à l’appui des
politiques visant à assurer la durabilitØ des systŁmes de retraite et de soins, compte tenu, en particulier, de l’Øvolution
dØmographique et du vieillissement; amØlioration des mØthodes d’Øvaluation des risques, notamment dØveloppement
de mØthodes d’essai des substances chimiques n’utilisant pas les animaux, mesures portant sur l’innocuitØ des
produits et communication en cas de risques Ømergents pour la santØ et la sØcuritØ des consommateurs et des
travailleurs.

Évaluation comparative des dØterminants de l’Øtat de santØ, y compris les facteurs nutritionnels, sexuels et socio-
Øconomiques, des services sanitaires et des systŁmes de santØ en ligne, et mØthodes d’Øvaluation de la qualitØ des
interventions; perfectionnement des mesures d’incidence des maladies et comprØhension des voies de transmission
pour les pathologies nouvelles, rares et transmissibles, y compris sur le plan international; mise au point de
procØdures sßres pour le don, le stockage et l’utilisation du sang et des organes; mØthodes permettant d’Øvaluer
la rØpartition et l’incidence socio-Øconomique des handicaps.

Recherche comparative sur les facteurs qui sous-tendent les migrations et les flux de rØfugiØs, y compris l’immi-
gration clandestine et le trafic d’Œtres humains, sur des moyens perfectionnØs de prØvenir l’Øvolution et les causes de
la criminalitØ, et en vue d’Øvaluer l’efficacitØ des politiques de prØvention des crimes; Øvaluation des nouveaux dØfis
liØs à l’usage illicite de drogues.

� Étayer le potentiel Øconomique et la cohØsion d’une Union europØenne Ølargie et plus intØgrØe. Les activitØs de
recherche envisagØes à ce titre rØpondent, en particulier, aux exigences d’une sØrie de politiques liØes à la compØ-
titivitØ, au dynamisme et à l’intØgration de l’Øconomie europØenne, dans le contexte de l’Ølargissement, de la
mondialisation et des relations commerciales de l’Europe avec le reste du monde. La recherche sera centrØe sur
les thŁmes suivants:

AmØlioration des mØthodes permettant d’Øvaluer l’efficacitØ et les rØpercussions sociales des politiques monØtaires et
fiscales, la contribution de l’intØgration des marchØs financiers au dØveloppement Øconomique dans la zone euro,
l’incidence des politiques de cohØsion sur le dØveloppement rØgional durable, l’efficacitØ des politiques de dØvelop-
pement durable dans des secteurs clØs des affaires, les incidences Øconomiques/industrielles des biotechnologies, les
mØthodes de normalisation utilisØes pour Øtayer les politiques relatives au marchØ intØrieur, et de consolider les
positions communautaires en matiŁre commerciale et les accords de reconnaissance mutuelle.

Établissement de bases pour une approche globale de la sØcuritØ des transports (et du transport aØrien, en parti-
culier); mise au point d’outils, d’indicateurs et de paramŁtres opØrationnels pour Øvaluer les performances (Øcono-
miques, Øcologiques, sociales) d’un systŁme durable de transport et d’Ønergie et surveiller la rØalisation des objectifs
dans l’Europe Ølargie; dØveloppement d’outils de prØvision tenant compte des aspects socio-Øconomiques et tech-
nologiques, et approvisionnement à un bon rapport coßt-efficacitØ en donnØes relatives à l’Ønergie et aux transports,
pour permettre la validation des mesures proposØes, notamment les mesures d’ordre technologique et commercial, et
pour aider à l’Ølaboration de politiques et de programmes d’action innovants visant la viabilitØ à moyen et long
terme dans ces domaines.

Évaluation des modes de gestion et de protection des identitØs et des actifs numØriques; Øvaluation des politiques,
outils et bonnes pratiques promouvant un accŁs ouvert à tous et sßr à la sociØtØ de l’information, analyse compa-
rative des mØthodes employØes par les pouvoirs publics pour recycler les bonnes pratiques afin d’amØliorer les
services publics; Øducation en ligne et contextes d’apprentissage correspondants, y compris l’apprentissage tout au
long de la vie; protection des consommateurs en ce qui concerne les services d’information et de communications;
mØthodes d’Øvaluation des dommages et stratØgies de conservation pour protØger le patrimoine culturel; mise au
point de mØthodes et de techniques avancØes pour amØliorer la qualitØ, l’accessibilitØ et la diffusion des statistiques
produites par le systŁme statistique europØen.

Une approche coordonnØe sera utilisØe pour aborder les questions de recherche communes à plusieurs politiques,
notamment en ce qui concerne la mesure et l’Øvaluation de l’impact de l’Øvolution dØmographique, et plus gØnØralement
lors de l’Øtablissement de statistiques et d’indicateurs intØressant ces politiques.

ii) Recherche explorant des questions ou des perspectives scientifiques et technologiques nouvelles ou Ømergentes.

La recherche envisagØe dans ce chapitre rØpondra aux besoins apparaissant dans de nouveaux domaines interdiscipli-
naires et pluridisciplinaires ou à la pointe des connaissances et relevant lØgitimement de la recherche communautaire,
mais Øgalement aux besoins crØØs par des ØvØnements majeurs inattendus. En regroupant les ressources disponibles dans
l’Union, le but est de placer la recherche europØenne en tŒte, d’en faire un prØcurseur ou un novateur dans le domaine
scientifique et technologique. Ces activitØs stimuleront la circulation des idØes entre l’universitØ et l’industrie et pous-
seront l’Europe à mieux exploiter ses atouts en matiŁre de recherche dans la perspective d’une sociØtØ dynamique de la
connaissance.

Un soutien initial sera accordØ aux domaines d’activitØ suivants:
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� ActivitØs de recherche en vue d’une Øvaluation rapide des nouvelles dØcouvertes ou de phØnomŁnes rØcemment
observØs qui pourraient Œtre annonciateurs de risques naissants ou de problŁmes graves pour la sociØtØ europØenne,
et d’une dØfinition des rØactions adaptØes.

� ActivitØs de recherche dans des domaines de connaissance Ømergents ou portant sur des technologies à venir, en
particulier dans des domaines transdisciplinaires, et impliquant un fort degrØ d’innovation et, corrØlativement, un
niveau de risque (technique) ØlevØ. Ce domaine sera ouvert à toute idØe nouvelle recelant un potentiel important en
termes de retombØes industrielles et/ou sociales ou de croissance des capacitØs de recherche europØennes à long
terme.

Les propositions seront ØvaluØes compte tenu de l’excellence de la recherche, du potentiel d’impact futur et, en
particulier dans le premier domaine citØ, de leur caractŁre innovant.

Programmation pluriannuelle

Les thŁmes spØcifiques relevant des catØgories susmentionnØes sur lesquels les activitØs de recherche seront centrØes
pendant l’exØcution du programme seront sØlectionnØs dans le cadre de la programmation pluriannuelle en fonction de
leur urgence ou de leur importance potentielle pour la sociØtØ, l’industrie ou l’Øconomie, compte tenu des activitØs de
recherche en cours au titre du prØsent chapitre. L’Øvaluation des thŁmes sera menØe avec l’appui d’une structure de
consultation indØpendante composØe d’experts scientifiques et industriels de haut niveau, et se fondera sur les critŁres
suivants:

� la contribution potentielle des thŁmes de recherche proposØs à l’innovation, à la compØtitivitØ de l’Union, au
renforcement de ses bases scientifiques et technologiques et à la rØalisation de l’Espace europØen de la recherche,
y compris l’intØgration effective des pays candidats;

� la pertinence scientifique et l’opportunitØ des thŁmes de recherche et des approches proposØs.

La programmation pourra Œtre modifiØe au moyen d’une procØdure d’urgence, faisant appel aux mŒmes critŁres
d’Øvaluation, en cas de crise suscitant des besoins de recherche urgents et imprØvus.

iii) Mise en �uvre

Les activitØs programmØes seront mises en �uvre au moyen d’appels des propositions. Elles prendront essentiellement la
forme:

� de projets spØcifiques ciblØs d’ampleur gØnØralement limitØe, menØs par des partenariats d’une taille adaptØe aux
besoins à couvrir;

� de la mise en rØseaux d’activitØs de recherche menØes au niveau national, là oø les objectifs peuvent Œtre atteints par
la mobilisation des capacitØs existant dans les États membres, les pays candidats et d’autres États associØs.

Dans certains cas dßment justifiØs, lorsque les objectifs visØs peuvent Œtre atteints de maniŁre plus satisfaisante par ce
biais, un recours limitØ pourra Œtre fait aux instruments utilisØs dans les domaines thØmatiques prioritaires.

Les propositions seront sØlectionnØes par la Commission à l’issue d’une procØdure d’Øvaluation par des experts indØ-
pendants.
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ANNEXE II

RÉPARTITION INDICATIVE DU MONTANT

Types d’activitØs Montant (en millions
d’euros)

intØgrer la recherche europØenne (1) 12 055 (2)

Domaines thØmatiques prioritaires de recherche 10 425

GØnomique et biotechnologie pour la santØ 2 000

Technologies pour la sociØtØ de l’information 3 600

Nanotechnologies, matØriaux intelligents et nouveaux procØdØs de production 1 300

AØronautique et espace 1 000

SßretØ alimentaire et risques pour la santØ 600

DØveloppement durable et changement planØtaire 1 700

Citoyens et gouvernance dans la sociØtØ europØenne de la connaissance 225

ActivitØs spØcifiques couvrant un champ de recherche plus vaste 1 630

Anticipation des besoins scientifiques et technologiques de l’Union 880 (3)

ActivitØs spØcifiques de recherche pour les PME 450

ActivitØs spØcifiques de coopØration internationale 300

renforcer les bases de l’espace europØen de la recherche 450

Soutien à la coordination des activitØs 400

Soutien au dØveloppement cohØrent des politiques 50

Total 12 505

(1) Le but est d’allouer aux PME au moins 15 % du total des ressources financiŁres consacrØes à ce chapitre.
(2) Dont 600 millions d’euros pour les activitØs de coopØration internationale, et y compris tout montant prØvu par des dØcisions du

Parlement europØen et du Conseil au titre de l’article 169 du traitØ.
(3) Dont 440 millions d’euros allouØs aux activitØs de recherche dØcrites sous ce chapitre à l’annexe I et 440 millions d’euros allouØs aux

activitØs de recherche qui seront identifiØes au fur et à mesure de l’exØcution du programme spØcifique.
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Proposition de dØcision du Conseil Øtablissant la position de la CommunautØ dans la ConfØrence
MinistØrielle, Øtablie par l’Accord instituant l’Organisation Mondiale du Commerce, concernant

l’adhØsion de la RØpublique populaire de Chine à l’Organisation Mondiale du Commerce

(2002/C 51 E/10)

COM(2001) 517 final � 2001/0218(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 19 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 37, 44, 47, 55, 71, 80, paragraphe 2, 95, 133
et 308, en relation avec l’article 300, paragraphe 3, premier
alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le 10 juillet 1986, le gouvernement de la RØpublique
populaire de Chine a dØposØ une demande visant à
retrouver son statut de partie contractante à l’accord
gØnØral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT
de 1947).

(2) Le 7 dØcembre 1995, le gouvernement de la RØpublique
populaire de Chine a dØposØ une demande d’adhØsion à
l’accord instituant l’Organisation mondiale du commerce,
conformØment à l’article XII de cet accord.

(3) Un groupe de travail sur le statut de la Chine en tant que
partie contractante du GATT de 1947 a ØtØ crØØ le 4 mars
1987 et a ØtØ transformØ en groupe de travail sur l’adhØ-
sion de ce pays à l’Organisation mondiale du commerce le
7 dØcembre 1995 afin de parvenir à un accord sur des
modalitØs d’adhØsion acceptables tant pour la RØpublique
populaire de Chine que pour les membres de l’Organisa-
tion mondiale du commerce.

(4) Au nom de la CommunautØ europØenne et de ses États
membres, la Commission a nØgociØ avec la RØpublique
populaire de Chine une sØrie complŁte d’engagements
relatifs à l’ouverture des marchØs, qui revŒtent une impor-
tance particuliŁre pour l’Union europØenne. Ces engage-
ments figurent dans l’accord bilatØral conclu entre la
RØpublique populaire de Chine et la CommunautØ euro-
pØenne, authentifiØ par signature le 19 mai 2000.

(5) Ces engagements sont dØsormais consignØs dans le proto-
cole d’adhØsion de la RØpublique populaire de Chine à
l’Organisation mondiale du commerce.

(6) L’adhØsion de la RØpublique populaire de Chine à l’Orga-
nisation mondiale du commerce devrait contribuer posi-
tivement et durablement au processus de rØforme Øcono-
mique et de dØveloppement durable engagØ par ce pays.

(7) L’adhØsion aura pour effet d’inscrire les relations entre ce
pays et l’Union europØenne dans un cadre stable et juri-
diquement contraignant.

(8) Le protocole d’adhØsion devrait donc Œtre approuvØ.

(9) L’Article XII de l’Accord instituant l’OMC stipule que les
conditions d’adhØsion doivent Œtre agrØØes entre le
membre adhØrant et l’OMC, et que la ConfØrence Minis-
tØrielle de l’OMC approuve les conditions d’adhØsion au
nom de l’OMC.

(10) Il est donc nØcessaire d’Øtablir la position à adopter par la
CommunautØ au sein de la ConfØrence MinistØrielle.

(11) Pour quelques uns des objectifs communautaires qui
seront promus par l’adhØsion de la Chine à l’OMC, le
TraitØ ne prØvoit pas d’autres dispositifs que ceux
mentionnØs à l’Article 308.

DÉCIDE:

Article unique

La position à adopter par la CommunautØ dans la ConfØrence
MinistØrielle Øtablie par l’Accord instituant l’Organisation
Mondiale du Commerce, concernant l’adhØsion de la RØpu-
blique populaire de Chine à l’Organisation Mondiale du
Commerce, est de soutenir le projet de DØcision de la ConfØ-
rence MinistØrielle ci-joint qui approuve l’adhØsion.
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ANNEXE

Projet de dØcision

ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

DØcision du [. . . novembre 2001]

[La confØrence ministØrielle,

vu l’article XII, paragraphe 2, et l’article IX, paragraphe 1, de l’accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du
commerce, et les procØdures de prise de dØcision prØvues par les articles IX et XII de cet accord adoptØes par le Conseil
gØnØral (WT/L/93),

Prenant acte de la demande d’adhØsion à l’accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce intro-
duite par la RØpublique populaire de Chine le 7 dØcembre 1995,

Notant les rØsultats des nØgociations visant à l’Ølaboration des modalitØs d’adhØsion de la RØpublique populaire de Chine
à l’accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce et ayant prØparØ un protocole concernant
l’adhØsion de la RØpublique populaire de Chine (WT/ACC/. . ./. . .),

DØcide ce qui suit:

La RØpublique populaire de Chine peut adhØrer à l’accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce
selon les modalitØs et aux conditions ØnoncØes dans le protocole annexØ à la prØsente dØcision.] (1)
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil prorogeant et modifiant le rŁgle-
ment (CE) no 1659/98 relatif à la coopØration dØcentralisØe

(2002/C 51 E/11)

COM(2001) 576 final � 2001/0243(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 23 octobre 2001)

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPEENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne et notam-
ment son article 179, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1659/98 du Conseil du 17 juillet
1998 relatif à la coopØration dØcentralisØe (1) est applicable
jusqu’au 31 dØcembre 2001,

(2) Il apparaît appropriØ de proroger le rŁglement (CE) no

1659/98 jusqu’au 31 dØcembre 2003 et d’adapter, en
mŒme temps, l’enveloppe financiŁre ainsi que la pØriode
y affØrente, tels que repris à l’article 4 paragraphe 1 du
rŁglement (CE) no 1659/98,

(3) Il y a lieu de modifier le rŁglement (CE) no 1659/98 en
consØquence,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 1659/98 est modifiØ comme suit:

1. A l’article 4, le paragraphe 1 est remplacØ par le texte
suivant:

«1. Le financement par la CommunautØ des actions visØes
à l’article 1er couvre une pØriode de cinq ans (1999-2003).
L’enveloppe financiŁre pour la mise en �uvre du prØsent
programme, pour la pØriode 1999 à 2003, est de 24
millions d’euros. Les crØdits annuels sont autorisØs par
l’autoritØ budgØtaire dans la limite des perspectives finan-
ciŁres.»

2. L’article 9 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Tous les deux ans, la Commission adopte, selon la
procØdure visØe à l’article 8, paragraphes 2 et 3, des orien-

tations stratØgiques et des prioritØs pour la mise en �uvre
des actions des annØes suivantes. Elle en informe le Parle-
ment europØen.

2. L’aide fournie au titre du prØsent rŁglement sera,
autant que possible, programmØe en Øtroite complØmenta-
ritØ et cohØrence avec l’aide fournie au titre d’autres instru-
ments communautaires de coopØration au dØveloppement et
en particulier au regard de la stratØgie de coopØration avec
le pays ou la rØgion concernØs.»

3. A l’article 10 les premier et deuxiŁme alinØas sont remplacØs
par le texte suivant:

«Dans le cadre du rapport annuel au Conseil et au Parlement
sur la mise en �uvre de la politique de dØveloppement, la
Commission prØsente un rØsumØ des actions financØes et
une Øvaluation de l’exØcution du prØsent rŁglement au
cours de l’exercice, ainsi que des renseignements sur les
acteurs de la coopØration dØcentralisØe avec lesquels les
contrats ont ØtØ conclus.»

4. L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Huit mois au moins avant l’expiration du prØsent rŁgle-
ment, la Commission prØsente au Parlement europØen et
au Conseil, une Øvaluation d’ensemble des actions financØes
par la CommunautØ dans le cadre du prØsent rŁglement
assortie de suggestions concernant l’avenir de ce rŁglement.»

5. A l’article 13, le second alinØa est remplacØ par le texte
suivant:

«Il est applicable jusqu’au 31 dØcembre 2003.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État Membre.
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant les directives 70/156/CEE
et 80/1268/CEE du Conseil en ce qui concerne la mesure des Ømissions de dioxyde de carbone et

de la consommation de carburant des vØhicules à moteur de catØgorie N1

(2002/C 51 E/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 543 final � 2001/0255(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 24 octobre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 80/1268/CEE du Conseil, du 16 dØcembre 1980, relative aux Ømissions de dioxyde de
carbone et à la consommation de carburant des vØhicules à moteur (1), constitue une des directives
particuliŁres dans le cadre de la procØdure de rØception instituØe par la directive 70/156/CEE, du 6
fØvrier 1970, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres relatives à la rØception
des vØhicules à moteur et de leurs remorques (2).

(2) La communication de la Commission au Conseil et au Parlement europØen concernant les politiques et
mesures proposØes par l’UE pour rØduire les Ømissions de gaz à effet de serre: vers un programme
europØen sur le changement climatique (PECC) (3), propose une stratØgie de mise en �uvre pour
rØduire les Ømissions de gaz à effet de serre, notamment par des mesures dans le secteur des transports.
Le livre vert «Vers une stratØgie europØenne de sØcuritØ d’approvisionnement ØnergØtique» (4) en appelle
de mŒme à des efforts visant à amØliorer la consommation de carburant des vØhicules à moteur.

(3) ConformØment à la stratØgie communautaire visant à rØduire les Ømissions de CO2 des voitures
particuliŁres dØcrite dans la communication de la Commission au Conseil et au Parlement europØen
«Une stratØgie communautaire visant à rØduire les Ømissions de CO2 des voitures particuliŁres et à
amØliorer l’Øconomie de carburant (5)», la mØthodologie de mesure harmonisØe instituØe par la directive
80/1268/CEE a ØtØ utilisØe comme instrument de base. En vue de permettre des mesures de rØduction
de la consommation de carburant et des Ømissions de CO2 dans le secteur des vØhicules utilitaires
lØgers, il est nØcessaire d’Øtendre le champ d’application de cette directive aux vØhicules de catØgorie N1.

(4) ConformØment à la dØcision no 1753/2000/CE du Parlement europØen et du Conseil du 22 juin 2000
Øtablissant un programme de surveillance de la moyenne des Ømissions spØcifiques de CO2 dues aux
vØhicules particuliers neufs (6), la Commission a rØalisØ une Øtude afin d’examiner les possibilitØs et les
implications d’une procØdure harmonisØe pour mesurer les Ømissions spØcifiques de CO2 dues aux
vØhicules de la catØgorie N1. À cet Øgard, il est considØrØ comme techniquement acceptable et plus
efficace en termes de coßt d’appliquer Øgalement pour la mesure de la consommation de carburant et
des Ømissions de CO2 de cette catØgorie de vØhicules les essais de mesure des Ømissions prØvus par la
directive 70/220/CEE du Conseil du 20 mars 1970 concernant le rapprochement des lØgislations des
États membres relatives aux mesures à prendre contre la pollution de l’air par les Ømissions des
vØhicules à moteur (7)
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(5) De nombreux petits constructeurs achŁtent auprŁs de fournisseurs des moteurs ayant fait l’objet d’une
rØception en ce qui concerne les Ømissions conformØment à la directive 88/77/CEE du Conseil du 3
dØcembre 1987 concernant le rapprochement des lØgislations des États membres relatives aux mesures
à prendre contre les Ømissions de gaz polluants et de particules polluantes provenant des moteurs à
allumage par compression destinØs à la propulsion des vØhicules et les Ømissions de gaz polluants
provenant des moteurs à allumage commandØ fonctionnant au gaz naturel ou au gaz de pØtrole liquØfiØ
et destinØs à la propulsion des vØhicules (1). Un nombre considØrable de ces ces constructeurs ne
disposent pas de l’infrastructure ni de l’expertise nØcessaires pour mesurer les Ømissions des gaz
d’Øchappement ou de CO2. Il convient dŁs lors de prØvoir une exemption pour les fabricants de
petits volumes, car les frais additionnels qu’engendrerait pour eux l’obligation de se conformer à la
prØsente directive seraient disproportionnØs.

(6) Ces mesures ont Øgalement une incidence sur les dispositions des annexes de la directive 70/156/CEE.

(7) Il y a lieu de modifier les directives 70/156/CEE et 80/1268/CEE en consØquence,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

A l’annexe IV, partie I, de la directive 70/156/CEE, la ligne 39 est remplacØe par le texte suivant:

Objet NumØro de la directive Renvoi au Journal officiel M1 M2 M3 N1 N2 N3 O1 O2 O3 O4

39. Consommation de
carburant

80/1268/CEE L 375 du
31.12.1980, p. 36

X X

Article 2

L’annexe I de la directive 80/1268/CEE est modifiØe conformØ-
ment à l’annexe de la prØsente directive.

Article 3

1. À compter du 1er mai 2003 pour les vØhicules de la
catØgorie N1, les États membres ne peuvent, pour des motifs
concernant l’Ømission de dioxyde de carbone ou la consomma-
tion de carburant,

a) refuser d’accorder la rØception CE ou la rØception de portØe
nationale à un type de vØhicule,

b) interdire l’immatriculation, la vente ou la mise en circulation
de vØhicules conformØment à l’article 7 de la directive
70/156/CEE,

si les valeurs des Ømissions de CO2 et de la consommation de
carburant ont ØtØ dØterminØes conformØment aux prescriptions
de la directive 80/1268/CEE, telle que modifiØe par la prØsente
directive.

2. À compter du 1er juillet 2003, pour un nouveau type de
vØhicule de la catØgorie N1, les États membres:

a) n’accordent plus la rØception CE conformØment à l’article 4,
paragraphe 1, de la directive 70/156/CEE, et

b) refusent d’accorder la rØception de portØe nationale, sauf au
titre des dispositions de l’article 8, paragraphe 2, de la
directive 70/156/CEE,

si les valeurs des Ømissions de CO2 et de la consommation de
carburant n’ont pas ØtØ dØterminØes conformØment aux pres-
criptions de la directive 80/1268/CEE, telle que modifiØe par la
prØsente directive.

3. À compter du 1er janvier 2006 pour les vØhicules de la
classe I de la catØgorie N1, et à compter du 1er janvier 2007
pour les vØhicules des classes II et III de la catØgorie N1, les
États membres:

a) ne reconnaissent plus, aux fins de l’article 7, paragraphe 1,
de la directive 70/156/CEE, la validitØ des certificats de
conformitØ dont sont munis les vØhicules neufs conformØ-
ment à ladite directive,

b) refusent l’immatriculation, la vente ou la mise en circulation
des vØhicules neufs qui ne sont pas munis d’un certificat de
conformitØ conformØment à la directive 70/156/CEE, sauf
au titre des dispositions de l’article 8, paragraphe 2, de
ladite directive,

si les valeurs des Ømissions de CO2 et de la consommation de
carburant n’ont pas ØtØ dØterminØes conformØment aux pres-
criptions de la directive 80/1268/CEE, telle que modifiØe par la
prØsente directive.
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Article 4

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 30 avril
2003. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication

officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par les
États membres.

Article 5

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
la date de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

ANNEXE

L’annexe I de la directive 80/1268/CEE est modifiØe comme suit:

1. Le point 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. CHAMP D’APPLICATION

La prØsente directive s’applique à la mesure des Ømissions de dioxyde de carbone et de la consommation de
carburant des vØhicules à moteur de catØgorie M1 et N1.

Elle ne s’applique pas à un type de vØhicule N1 si les deux conditions suivantes sont rØunies:

� le type de moteur Øquipant ce type de vØhicule a fait l’objet d’une rØception conformØment à la directive
88/77/CEE, et

� la production mondiale totale de vØhicules N1 du fabricant est infØrieure à 2 000 unitØs par an.»

2. Le point 2.3 est remplacØ par le texte suivant:

«2.3. Pour l’essai dØcrit au point 6, un vØhicule reprØsentatif du type de vØhicule à rØceptionner doit Œtre mis à
disposition lorsque le service technique chargØ des essais de rØception effectue lui-mŒme les essais. Pour les
vØhicules M11 et les vØhicules N11, homologuØs en ce qui concerne leurs Ømissions conformØment à la directive
70/220/CEE, durant l’essai, le service technique vØrifie que le vØhicule en question respecte les valeurs limites
applicables à ce type de vØhicule, telles que dØcrites dans la directive 70/220/CEE.»

3. Au point 6.1, le nouvel alinØa suivant est ajoutØ:

«Sur les vØhicules qui n’atteignent pas l’accØlØration et la vitesse maximale indiquØes pour le cycle d’essai, il faut
appuyer à fond sur l’accØlØrateur jusqu’à ce qu’on rejoigne à nouveau la courbe indiquØe. Les Øcarts par rapport au
cycle d’essai doivent Œtre consignØs dans le rapport d’essai.»
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Proposition de dØcision du Parlement europØen et du Conseil concernant la contribution de la
CommunautØ europØenne en faveur du «Fonds mondial de lutte contre le VIH/SIDA, la tuberculose

et le paludisme»

(2002/C 51 E/13)

COM(2001) 612 final � 2001/0251(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 25 octobre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 179,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Les inquiØtudes se font de plus en plus vives au sujet des
effets dØvastateurs des trois principales maladies transmissi-
bles que sont le VIH/SIDA, la tuberculose et le paludisme
sur les souffrances humaines et sur le dØveloppement
Øconomique et social, et donc sur les efforts dØployØs
pour lutter contre la pauvretØ, en particulier sur les
groupes de population les plus vulnØrables des pays en
dØveloppement.

(2) Le sommet du G8, tenu à Okinawa en juillet 2000, s’est
engagØ à apporter une contribution significative à la lutte
contre les maladies transmissibles et à casser le cercle
vicieux entre maladie et pauvretØ.

(3) Le Conseil «Affaires gØnØrales» a adoptØ, en mai 2001, un
programme d’action de la CommunautØ en matiŁre de lutte
contre les principales maladies transmissibles, dans le cadre
de la rØduction de la pauvretØ.

(4) La dØclaration commune du Conseil et de la Commission,
du 31 mai 2001, s’est fØlicitØe de la proposition du SecrØ-
taire gØnØral des Nations unies visant à crØer un Fonds
mondial de lutte contre le VIH/SIDA, la tuberculose et le
paludisme, ci-aprŁs dØnommØ «Fonds mondial».

(5) Le sommet du G8, tenu à GŒnes en juillet 2001, a annoncØ,
avec l’appui de la CommunautØ et des États membres, son
intention d’engager 120 millions EUR en rØponse à l’appel
lancØ par l’AssemblØe gØnØrale des Nations unies.

(6) Ce fonds est mis en place au nom de la communautØ
internationale des bailleurs de fonds et des pays bØnØfi-
ciaires. Il sera administrØ par son dØpositaire, conformØ-

ment aux objectifs du Fonds, dØfinis dans ses rŁgles de
gestion et de gouvernance.

(7) Le Fonds mondial a pour objet de lutter contre les maladies
transmissibles que sont le VIH/SIDA, la tuberculose et le
paludisme dans les pays en dØveloppement, en recherchant
une approche ØquilibrØe avec un ciblage premier sur la
prØvention.

(8) La CommunautØ convient d’apporter une contribution
totale de 60 millions EUR à prØlever sur le budget de la
CommunautØ. Cette contribution sera gØrØe au mŒme titre
que les autres contributions en faveur du Fonds, conformØ-
ment aux principes d’une gestion saine et efficace,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La CommunautØ versera en faveur du Fonds mondial une
contribution d’un montant de 60 millions EUR.

2. Cette contribution au Fonds mondial sera versØe dans le
cadre d’une convention de financement à conclure entre la
Commission et le dØpositaire du Fonds mondial.

3. La contribution sera gØrØe conformØment aux rŁgles et
procØdures à arrŒter pour le Fonds mondial, adoptØes d’un
commun accord avec la Commission et à annexer à la conven-
tion de financement.

Article 2

La Commission transmettra toute information utile à la Cour
des comptes et invitera le Fonds mondial à lui adresser tout
complØment d’information que la Cour des comptes souhaite-
rait recevoir au sujet de la gestion financiŁre du Fonds mondial.
La Commission et la Cour des comptes peuvent procØder à
tous les contrôles et inspections nØcessaires afin de protØger
les intØrŒts financiers de la CommunautØ europØenne contre
toute fraude ou irrØgularitØ.

Article 3

La prØsente dØcision entrera en vigueur le jour de son adoption.
Elle est publiØe au Journal officiel des CommunautØs europØennes.
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Proposition de dØcision du Conseil modifiant la dØcision 1999/325/CE du Conseil, portant attri-
bution d’une aide macrofinanciŁre à la Bosnie-et-HerzØgovine

(2002/C 51 E/14)

COM(2001) 610 final � 2001/0250(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 26 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La dØcision 1999/325/CE (1) du Conseil attribue à la Bosnie-et-HerzØgovine une aide macrofinanciŁre
comportant un ØlØment «prŒt», d’un montant maximum de 20 millions d’euros et un ØlØment «don»
d’un montant maximum de 40 millions d’euros.

(2) En raison de retards dans la mise en �uvre des rØformes nØcessaires telles qu’entØrinØes dans l’accord
de confirmation signØ avec le Fonds monØtaire international, seules une premiŁre tranche (de 25
millions d’euros) et une deuxiŁme tranche (de 20 millions d’euros) ont pu jusqu’à prØsent Œtre dØblo-
quØes. La troisiŁme et derniŁre tranche d’un montant maximum de 15 millions d’euros n’a toujours pas
ØtØ dØcaissØe.

(3) La Bosnie-et-HerzØgovine est dØterminØe à poursuivre ses efforts de stabilisation et de rØformes
Øconomiques et elle continue d’avoir besoin d’un soutien financier extØrieur, en plus de celui que
peuvent lui apporter les institutions financiŁres internationales.

(4) La dØcision 1999/325/CE du Conseil ne permet pas actuellement d’engager des fonds pour l’octroi de
dons au-delà de l’annØe 2000.

(5) La Commission a consultØ le ComitØ Øconomique et financier avant de soumettre sa proposition,

DÉCIDE:

Article unique

La dØcision 1999/325/CE est modifiØe comme suit:

1. L’article 1er, paragraphe 3, est remplacØ par le texte suivant: «La partie �don� de cette aide reprØsente un
maximum de 40 millions d’euros».

2. Un nouvel article 6, libellØ comme suit, est ajoutØ: «La prØsente dØcision expire le 31 dØcembre 2002».
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive
97/68/CE sur le rapprochement des lØgislations des États membres relatives aux mesures contre
les Ømissions de gaz et de particules polluants provenant des moteurs à combustion interne

destinØs aux engins mobiles non routiers (1)

(2002/C 51 E/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 626 final � 2000/0336(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 26 octobre 2001 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

1. Historique du dossier

Transmission de la proposition au Conseil et au Parlement europØen [COM(2000) 840 final �
2000/0336(COD)] conformØment à l’article 251 du traitØ: 18 dØcembre 2000

Proposition initiale de la Commission publiØe le: 26 juin 2001

Avis du ComitØ Øconomique et social: 11 juillet 2001

Avis du Parlement europØen � premiŁre lecture: 2 octobre 2001

2. Objectif de la proposition de la Commission

L’objectif de la proposition est d’Ølargir le champ d’application de la directive 97/68/CE existante aux
Ømissions provenant des moteurs à allumage par compression destinØs aux engins mobiles non routiers de
maniŁre à couvrir Øgalement les petits moteurs (essence) à allumage commandØ (tondeuses à gazon,
tronçonneuses, taille-haies, dØbrouissailleuses, pompes, groupes ØlectrogŁnes, etc.). La production mondiale
de ces moteurs est d’environ 25 millions d’unitØs par an; leur contribution aux Ømissions totales de COV
dans la CommunautØ est de 10-15 %. Cette modification contribuera à la rØalisation des objectifs en
matiŁre de qualitØ de l’air ambiant, notamment en ce qui concerne la formation de l’ozone troposphØrique.

Les principaux ØlØments de la proposition sont les suivants:

� des valeurs limites mises en �uvre en deux phases en fonction de la classe de moteur: 18 mois aprŁs
l’entrØe en vigueur de la directive (phase I) et en 2004-2010 (phase II);

� un systŁme de compensation et de mise en rØserve de crØdits d’Ømission ainsi que certaines dispositions
particuliŁres pour les constructeurs de moteurs en petites sØries et les petites familles de moteurs, afin
d’arriver à une harmonisation mondiale.

3. Avis de la Commission sur les amendements adoptØs par le Parlement

3.1. Amendements acceptØs par la Commission

L’amendement 19 clarifie la dØfinition de la notion de «mise sur le marchØ». Il ne constitue pas une
modification de la substance de la proposition.

L’amendement 20 remplace un amendement antØrieur proposØ par la Commission de l’environnement, la
proposition initiale de la Commission Øtant ainsi acceptØe.

Les amendements 18 et 22 prØvoient la possibilitØ pour les États membres d’utiliser l’Øtiquetage et des
incitants Øconomiques. Le libellØ est conforme à ce qui est dØjà acceptØ dans d’autres directives de ce type.

L’amendement 23 clarifie le texte mais ne constitue pas une modification de fond.

L’amendement 25 oblige les États membres à transposer la directive dans un dØlai de 18 mois et non à une
certaine date, ce qui ne constitue pas une modification importante.

L’amendement 26 oblige la Commission à dØterminer si d’autres mesures lØgislatives sont nØcessaires dans
ce domaine.

L’amendement 28 avance lØgŁrement les dates de mise en �uvre de la phase II.

FRC 51 E/322 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002

(1) JO C 180 E du 26.6.2001, p. 31.



Par les amendements 21, 24 et 27, les rØceptions par type de substitution sont dØplacØes de l’article 7 à une
nouvelle annexe. Il ne s’agit pas d’une modification de fond mais elle rend la proposition plus claire.

L’amendement 30 (partie 1) donne mandat à la Commission, en ayant recours au comitØ d’adaptation au
progrŁs technique, d’exempter certains produits qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas se
conformer aux normes de la phase II.

3.2. Amendements non acceptØs par la Commission

Par les amendements 2, 3, 6, 7, 8, 12, 15 et 17, le systŁme de compensation et de mise en rØserve est
supprimØ de la proposition. Bien qu’elle rejette ces amendements, la Commission est disposØe à accepter
des solutions qui assurent la flexibilitØ, l’harmonisation mondiale et les avantages environnementaux
souhaitØs.

Par l’amendement 29, un grand nombre de moteurs à deux temps sont exemptØs pour une durØe indØfinie
du champ d’application de la directive � pas seulement de la phase II. Ceci compromettrait totalement les
avantages environnementaux de la proposition.

3.3. Proposition modifiØe

En application de l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE, la Commission modifie sa proposition comme
indiquØ dans ce qui prØcŁde.
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Proposition de dØcision du Conseil modifiant la dØcision 2001/549/CE du 16 juillet 2001 portant
attribution d’une aide macrofinanciŁre à la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie

(2002/C 51 E/16)

COM(2001) 618 final � 2001/0258(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 29 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La Commission a consultØ le ComitØ Øconomique et financier avant de prØsenter sa proposition.

(2) La dØcision 2001/549/CE (1) du Conseil attribue une aide macrofinanciŁre à la RØpublique fØdØrale de
Yougoslavie afin d’aider ce pays à faire face à ses besoins de financement extØrieurs et de soutenir les
efforts entrepris par ses autoritØs dans le domaine des rØformes.

(3) Il est probable que la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie aura de nouveau d’importants besoins de
financement extØrieur, qui viendront s’ajouter aux financements officiels dØjà identifiØs pouvant Œtre
offerts par le Fonds monØtaire international, la Banque mondiale et des donateurs bilatØraux.

(4) Une augmentation de l’ØlØment non remboursable de l’aide macrofinanciŁre de la CommunautØ à la
RØpublique fØdØrale de Yougoslavie est une mesure propre à allØger, avec l’aide d’autres donateurs, les
contraintes financiŁres de ce pays.

(5) Le traitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption de la prØsente dØcision, d’autres pouvoirs que ceux de l’article
308,

DÉCIDE:

Article unique

L’article 1er, paragraphe 3, de la dØcision 2001/549/CE est remplacØ par ce qui suit:

«3. La partie non remboursable de cette aide s’ØlŁvera au maximum à 120 millions d’euros.»
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Proposition de directive du Conseil concernant les normes minimales relatives aux conditions que
doivent remplir les ressortissants des pays tiers et les apatrides pour pouvoir prØtendre au statut
de rØfugiØ ou de personne qui, pour d’autres raisons, a besoin d’une protection internationale, et

relatives au contenu de ces statuts

(2002/C 51 E/17)

COM(2001) 510 final � 2001/0207(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 30 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, premier alinØa, point 1) c), point 2) a) et
point 3) a),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) Une politique commune dans le domaine de l’asile,
comprenant un rØgime d’asile europØen commun, est un
ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union europØenne
visant à mettre en place progressivement un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à ceux qui,
poussØs par les circonstances, recherchent lØgitimement
une protection dans la CommunautØ.

(2) Le Conseil europØen, lors de sa rØunion spØciale de
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, a convenu d’oeuvrer
à la mise en place d’un rØgime d’asile europØen commun,
fondØ sur l’application intØgrale et globale de la conven-
tion de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut des
rØfugiØs, complØtØe par le protocole de New York du
31 janvier 1967, et d’assurer ainsi que nul ne sera
renvoyØ là oø il risque à nouveau d’Œtre persØcutØ,
c’est-à-dire de maintenir le principe de non-refoulement.

(3) La convention de GenŁve et le protocole y affØrent consti-
tuent la pierre angulaire du rØgime juridique international
de protection des rØfugiØs.

(4) Les conclusions du Conseil europØen de Tampere
prØvoient que le rØgime d’asile europØen commun
devrait comporter, à court terme, le rapprochement des
rŁgles sur la reconnaissance et le contenu du statut de
rØfugiØ.

(5) Les conclusions du Conseil europØen de Tampere prØci-
sent Øgalement que les rŁgles relatives au statut de rØfugiØ
devraient aussi Œtre complØtØes par des mesures relatives à
des formes subsidiaires de protection offrant un statut
appropriØ à toute personne nØcessitant une telle protec-
tion.

(6) L’objectif principal de la prØsente directive est d’assurer,
dans tous les États membres, un niveau minimal de
protection aux personnes qui en ont rØellement besoin
parce qu’elles ne peuvent raisonnablement compter sur
leur pays d’origine ou de rØsidence habituelle pour
obtenir une protection.

(7) La prØsente directive respecte les droits fondamentaux,
ainsi que les principes reconnus notamment par la
charte des droits fondamentaux de l’Union europØenne.
En particulier, la prØsente directive vise à garantir le
plein respect de la dignitØ humaine et du droit d’asile
des demandeurs d’asile et des membres de leur famille
qui les accompagnent, ainsi que la protection en cas
d’Øloignement, d’expulsion et d’extradition, en application
des articles 1er, 18 et 19 de la charte.

(8) Il convient que la prØsente directive soit mise en �uvre
sans prØjudice des obligations internationales des États
membres existantes au titre des instruments relatifs aux
droits de l’homme.

(9) La prØsente directive est sans prØjudice du protocole sur le
droit d’asile pour les ressortissants des États membres de
l’Union europØenne, annexØ au traitØ instituant la
CommunautØ europØenne.

(10) La reconnaissance du statut de rØfugiØ est un acte dØcla-
ratif.

(11) Le Guide des procØdures et critŁres à appliquer pour
dØterminer le statut de rØfugiØ du Haut-Commissariat
des Nations unies pour les rØfugiØs contient des indica-
tions utiles pour les États membres lorsqu’ils sont appelØs
à se prononcer sur l’octroi Øventuel du statut de rØfugiØ en
vertu de l’article 1er de la convention de GenŁve.

(12) Il convient que des normes minimales relatives à la dØfi-
nition et au contenu du statut de rØfugiØ soient Øtablies
pour aider les instances nationales compØtentes des États
membres à appliquer la convention de GenŁve.

(13) Il est nØcessaire d’adopter une dØfinition commune des
conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile
pour obtenir le statut de rØfugiØ au sens de l’article 1er

de la convention de GenŁve.

(14) Il faut notamment adopter une dØfinition commune des
notions suivantes: besoins de protection apparaissant sur
place; origines des atteintes et de la protection; protection
à l’intØrieur du pays et persØcution, y compris les motifs
de persØcution.
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(15) Il faut notamment adopter une dØfinition commune du
motif de persØcution que constitue «l’appartenance à un
certain groupe social», qui sera interprØtØ de maniŁre à
inclure tant les groupes pouvant se dØfinir en fonction de
certaines caractØristiques essentielles, comme le sexe ou
l’orientation sexuelle, que les groupes, tels que les syndi-
cats, composØs de personnes qui partagent une histoire ou
une caractØristique commune à ce point essentielle pour
l’identitØ ou la conscience des membres du groupe qu’il ne
doit pas Œtre exigØ de ces personnes qu’elles renoncent à
leur appartenance à ce groupe.

(16) Il faut notamment que, lors de l’examen de demandes de
protection internationale prØsentØes par des mineurs, les
États membres tiennent compte des formes de persØcution
concernant spØcifiquement les enfants, comme l’enrôle-
ment d’enfants dans les armØes, le trafic d’enfants à des
fins de prostitution et le travail forcØ.

(17) Il convient d’arrŒter aussi des normes minimales relatives
à la dØfinition et au contenu du statut confØrØ par la
protection subsidiaire. Le rØgime de protection subsidiaire
doit complØter le rØgime de protection des rØfugiØs
consacrØ par la convention de GenŁve.

(18) Il convient de fixer les conditions que doivent remplir les
demandeurs d’une protection internationale pour pouvoir
bØnØficier du statut confØrØ par la protection subsidiaire.
Ces conditions doivent Œtre dØfinies sur la base des obli-
gations internationales au titre des instruments relatifs aux
droits de l’homme et des pratiques dØjà existantes dans les
États membres.

(19) Le rapprochement des rŁgles relatives à la reconnaissance
et au contenu du statut de rØfugiØ et de la protection
subsidiaire doit contribuer à limiter les mouvements
secondaires des demandeurs d’asile entre les États
membres, dans les cas oø ces mouvements sont unique-
ment dus aux diffØrences qui existent entre les cadres
juridiques des États membres.

(20) La prØsente directive ne devrait modifier en rien les condi-
tions auxquelles les États membres peuvent, en vertu de
leur droit interne, autoriser des personnes à pØnØtrer ou à
demeurer sur leur territoire si le renvoi dans leur propre
pays est susceptible de compromettre leur sØcuritØ en
raison de circonstances non mentionnØes dans la prØsente
directive.

(21) Il est dans la nature mŒme des normes minimales que les
États membres puissent prØvoir ou maintenir des condi-
tions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers
et les apatrides qui demandent à un État membre une
protection internationale, lorsqu’une telle demande est
comprise comme Øtant introduite au motif que la
personne concernØe a la qualitØ de rØfugiØ au sens de
l’article 1A de la convention de GenŁve, ou est une
personne qui, pour d’autres raisons, a besoin d’une protec-
tion internationale.

(22) ConformØment à l’article 2 et à l’article 3, paragraphe 2,
du traitØ, la prØsente directive, par ses objectifs et son
contenu, vise à Øliminer les inØgalitØs et à promouvoir
l’ØgalitØ entre les hommes et les femmes.

(23) «L’intØrŒt supØrieur de l’enfant» doit Œtre une considØration
primordiale des États membres lorsqu’ils mettent en
�uvre la prØsente directive.

(24) Il y a lieu d’Øvaluer rØguliŁrement la mise en �uvre de la
prØsente directive.

(25) Etant donnØ que les objectifs de l’action envisagØe, à
savoir l’Øtablissement de normes minimales relatives à
l’octroi par les États membres d’une protection internatio-
nale aux ressortissants de pays tiers et aux apatrides, ne
peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison des dimensions
et des effets de l’action envisagØe, Œtre mieux rØalisØs au
niveau communautaire, la CommunautØ peut prendre des
mesures, conformØment au principe de subsidiaritØ
consacrØ à l’article 5 du traitØ. ConformØment au principe
de proportionnalitØ tel qu’ØnoncØ au dit article, la prØsente
directive n’excŁde pas ce qui est nØcessaire pour atteindre
ces objectifs,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Objet

La prØsente directive a pour objet d’Øtablir des normes mini-
males relatives aux conditions que doivent remplir les ressor-
tissants de pays tiers et les apatrides pour pouvoir prØtendre au
statut de rØfugiØ ou de personne qui, pour d’autres raisons, a
besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu
de ces statuts.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «protection internationale», le statut de rØfugiØ et le statut
confØrØ par la protection subsidiaire;

b) «convention de GenŁve», la convention du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, complØtØe par le protocole
de New York du 31 janvier 1967;

c) «rØfugiØ», tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride
qui remplit les conditions visØes à l’article 1A de la conven-
tion de GenŁve, et dØfinies aux chapitres II et III de la
prØsente directive;

d) «statut de rØfugiØ», le statut accordØ par un État membre à
une personne rØfugiØe qui, en tant que telle, est admise
et/ou autorisØe à demeurer et à rØsider sur le territoire de
cet État membre;

e) «personne pouvant bØnØficier de la protection subsidiaire»,
toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du
statut de rØfugiØ, mais qui, pour d’autres raisons, satisfait
aux rŁgles concernant la protection internationale dØfinies
aux chapitres II et IV de la prØsente directive;

f) «statut confØrØ par la protection subsidiaire», le statut
accordØ par un État membre à un ressortissant d’un pays
tiers ou à un apatride pouvant bØnØficier de la protection
subsidiaire et qui, en tant que tel, est admis et/ou autorisØ à
demeurer et à rØsider sur le territoire de cet État membre;
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g) «demande de protection internationale», la demande de
protection prØsentØe à un État membre par un ressortissant
d’un pays tiers ou un apatride, qui peut Œtre comprise
comme Øtant motivØe par la qualitØ de rØfugiØ de cette
personne ou par le fait que cette personne peut bØnØficier
d’une protection subsidiaire. Toute demande de protection
internationale est prØsumØe Œtre une demande d’asile, à
moins que le demandeur ne sollicite explicitement un
autre type de protection pouvant faire l’objet d’une
demande sØparØe;

h) «demande d’asile», la demande de protection internationale
prØsentØe à un État membre par un ressortissant d’un pays
tiers ou un apatride, qui peut Œtre comprise comme Øtant
motivØe par la qualitØ de rØfugiØ de cette personne, au sens
de l’article 1A de la convention de GenŁve;

i) «demande de protection subsidiaire», la demande de protec-
tion internationale prØsentØe à un État membre par un
ressortissant d’un pays tiers ou un apatride, qui ne peut
Œtre comprise comme Øtant motivØe par la qualitØ de
rØfugiØ de cette personne, au sens de l’article 1A de la
convention de GenŁve, ou qui fait suite au rejet d’une
telle demande, mais qui peut Œtre comprise comme Øtant
motivØe par le fait que cette personne peut bØnØficier de la
protection subsidiaire;

j) «membres de la famille»,

i) le conjoint du demandeur ou son partenaire non mariØ
engagØ dans une relation stable, si la lØgislation ou la
pratique en vigueur dans l’État membre concernØ assi-
mile la situation des couples non mariØs à celle des
couples mariØs;

ii) les enfants du couple visØ au point i) ou du demandeur
seul, à condition qu’ils soient non mariØs et à sa charge,
sans discrimination selon qu’ils sont lØgitimes, nØs hors
mariage ou adoptØs;

iii) d’autres parents proches qui vivaient au sein de l’unitØ
familiale à la date du dØpart du pays d’origine et qui
Øtaient alors entiŁrement ou principalement à la charge
du demandeur;

k) «membres de leur famille qui les accompagnent», les
membres de la famille des demandeurs d’asile qui sont
prØsents dans le mŒme État membre en raison de la
demande d’asile de ceux-ci;

l) «mineurs non accompagnØs», les ressortissants de pays tiers
et les apatrides âgØs de moins de dix-huit ans qui entrent
sur le territoire des États membres sans Œtre accompagnØs
d’un adulte qui soit responsable d’eux, de par la loi ou la
coutume, et tant qu’ils ne sont pas effectivement pris en
charge par une telle personne; cette expression couvre aussi
les mineurs qui ont ØtØ laissØs seuls aprŁs Œtre entrØs sur le
territoire des États membres;

m) «titre de sØjour», tout permis ou autorisation dØlivrØ par les
autoritØs d’un État membre et sous la forme prØvue par sa
lØgislation, permettant à un ressortissant d’un pays tiers ou
à un apatride de rØsider sur son territoire;

n) «pays d’origine», le pays dont le demandeur a la nationalitØ
ou son ancien pays de rØsidence habituelle.

Article 3

Champ d’application

La prØsente directive s’applique à tous les ressortissants de pays
tiers et à tous les apatrides qui dØposent une demande de
protection internationale à la frontiŁre ou sur le territoire
d’un État membre et aux membres de leur famille qui les
accompagnent, ainsi qu’à toutes les personnes qui reçoivent
une telle protection.

Article 4

Dispositions plus favorables

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des normes
plus favorables pour dØcider quelles sont les personnes qui
remplissent les conditions d’octroi du statut de rØfugiØ ou de
personne ayant besoin d’une protection subsidiaire, et pour
dØterminer le contenu de la protection internationale, dans la
mesure oø ces normes sont compatibles avec la prØsente direc-
tive.

CHAPITRE II

CONDITIONS D’OCTROI DE LA PROTECTION INTERNATIO-
NALE

S e c t i o n 1

La protection internationale

Article 5

Les ØlØments de la protection internationale

1. Le statut de rØfugiØ est accordØ à tout ressortissant d’un
pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’Œtre persØcutØ du
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalitØ, de ses opinions
politiques ou de son appartenance à un certain groupe social,
se trouve hors du pays dont il a la nationalitØ et qui ne peut
ou, du fait de cette crainte, ne veut se rØclamer de la protection
de ce pays, ainsi qu’à tout apatride qui, se trouvant hors du
pays dans lequel il avait sa rØsidence habituelle, ne peut ou, en
raison de ladite crainte, ne veut y retourner.

2. Sans prØjudice des obligations constitutionnelles exis-
tantes, la protection subsidiaire est accordØe aux ressortissants
de pays tiers ou aux apatrides qui ne remplissent pas les condi-
tions d’octroi du statut de rØfugiØ ØnoncØes au chapitre III de la
prØsente directive, ou dont la demande de protection inter-
nationale a ØtØ prØsentØe explicitement pour des motifs ne
figurant pas dans la convention de GenŁve, et qui, en raison
d’une crainte fondØe de subir les atteintes graves et injustifiØes
dØcrites à l’article 15, ont ØtØ contraints de fuir et de demeurer
hors de leur pays d’origine et ne peuvent ou, du fait de cette
crainte, ne veulent se rØclamer de la protection de ce pays.

3. La crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ ou de subir
d’autres atteintes graves et injustifiØes dans son pays d’origine
est ØvaluØe conformØment à la section 2.
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Article 6

Extension de la protection internationale aux membres de
leur famille qui les accompagnent

1. Les États membres veillent à ce que les membres de leur
famille qui accompagnent les demandeurs d’une protection
internationale puissent prØtendre au mŒme statut que ceux-ci.

2. La rŁgle ØnoncØe au paragraphe 1 n’est pas applicable
lorsque le membre de la famille qui accompagne le demandeur
est exclu du bØnØfice du statut de rØfugiØ ou du statut confØrØ
par la protection subsidiaire en application des chapitres III et
IV.

S e c t i o n 2

Évaluation de la crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ ou de
subir d’autres atteintes graves et injustifiØes

Article 7

Évaluation des demandes de protection internationale

Lors de l’Øvaluation de la crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ
ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes, les États
membres tiennent compte, au minimum, des ØlØments suivants:

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au
moment de statuer sur la demande;

b) le point de savoir si la crainte du demandeur d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes dans
son pays d’origine est objectivement Øtablie, en ce sens qu’il
existe une possibilitØ raisonnable que le demandeur soit
persØcutØ ou subisse des atteintes graves s’il est renvoyØ
dans son pays d’origine;

c) le point de savoir si le demandeur a dØjà ØtØ persØcutØ ou a
dØjà subi d’autres atteintes graves et injustifiØes ou a dØjà fait
l’objet de menaces directes de persØcution ou d’autres
atteintes graves et injustifiØes, dans la mesure oø cet
ØlØment constituerait un indice sØrieux de la possibilitØ
d’Œtre persØcutØ ou de subir de telles atteintes à l’avenir;

d) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur,
y compris des facteurs comme son passØ, son sexe, son âge,
son Øtat de santØ et ses handicaps, pour Øvaluer la gravitØ de
la persØcution ou des atteintes. Lorsqu’il s’agit d’un type de
persØcution utilisØ spØcifiquement à l’encontre des femmes
ou des enfants, il est tenu compte du fait que la persØcution,
au sens de la convention de GenŁve, peut Œtre causØe par
des violences sexuelles ou par d’autres moyens utilisØs spØci-
fiquement à l’encontre des femmes;

e) le point de savoir s’il existe des ØlØments de preuve crØdibles
selon lesquels les lois ou rØglementations en vigueur et
effectivement appliquØes dans le pays d’origine autorisent
ou tolŁrent la persØcution ou d’autres atteintes graves et
injustifiØes à l’encontre du demandeur.

Article 8

Besoins d’une protection internationale apparaissant sur
place

1. Une crainte fondØe d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres
atteintes graves et injustifiØes peut s’appuyer sur des ØvØne-
ments ayant eu lieu depuis le dØpart du demandeur de son
pays d’origine.

2. Une crainte fondØe d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres
atteintes graves et injustifiØes peut s’appuyer sur des activitØs
exercØes par le demandeur depuis son dØpart de son pays
d’origine, sauf lorsqu’il est Øtabli que ces activitØs ont ØtØ exer-
cØes dans le seul but de crØer les conditions nØcessaires pour
prØsenter une demande de protection internationale. Ce n’est
pas le cas lorsque les activitØs sur lesquelles cette demande se
fonde constituent l’expression et la prolongation de convictions
affichØes dans le pays d’origine et qu’elles sont liØes aux motifs
justifiant la reconnaissance du besoin d’une protection inter-
nationale.

Article 9

Origines des atteintes et de la protection

1. Les États membres considŁrent que la crainte d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes est
fondØe, que la menace de persØcution ou d’autres atteintes
graves et injustifiØes provienne:

a) de l’État, ou

b) de partis ou organisations qui contrôlent l’État, ou

c) d’acteurs non Øtatiques dans les cas oø l’État ne peut pas ou
ne veut pas accorder une protection effective.

2. Pour Øvaluer l’efficacitØ de la protection offerte par un
État dans les cas oø la menace de persØcution ou d’autres
atteintes graves et injustifiØes provient d’acteurs non Øtatiques,
les États membres examinent si l’État prend des mesures raison-
nables pour empŒcher la perpØtration d’actes de persØcution ou
d’atteintes et si le demandeur dispose d’un accŁs raisonnable à
cette protection. Il doit exister à l’intØrieur du pays un systŁme
de protection et un mØcanisme permettant de dØceler, de pour-
suivre et de sanctionner les actes constituant une persØcution
ou d’autres atteintes graves et injustifiØes. Dans les cas oø une
protection effective de l’État est disponible, la crainte d’Œtre
persØcutØ ou de subir des atteintes graves et injustifiØes n’est
pas considØrØe comme fondØe et, par consØquent, les États
membres ne reconnaissent pas le besoin de protection.

3. Aux fins de la prØsente directive, la protection «d’État»
peut Øgalement Œtre assurØe par des organisations internatio-
nales ou des autoritØs permanentes s’apparentant à un État qui
contrôlent un territoire clairement dØfini, suffisamment grand
et stable, et qui veulent et peuvent faire respecter les droits
d’une personne et la protØger contre les atteintes de la mŒme
maniŁre qu’un État reconnu à l’Øchelon international.
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Article 10

Protection à l’intØrieur du pays

1. AprŁs avoir Øtabli le bien-fondØ de la crainte d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes, les États
membres peuvent examiner si cette crainte se limite manifes-
tement à une certaine partie du territoire du pays d’origine et,
le cas ØchØant, si le demandeur peut raisonnablement Œtre
renvoyØ dans une autre partie du pays oø il n’aurait aucune
raison de craindre d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres atteintes
graves et injustifiØes.

Lors de cet examen, on prØsume qu’il est peu probable que la
protection à l’intØrieur du pays constitue une alternative valable
à la protection internationale si le persØcuteur est le gouverne-
ment national ou lui est associØ.

2. Lorsqu’ils examinent si un demandeur peut raisonnable-
ment Œtre renvoyØ dans une autre partie du pays conformØment
au paragraphe 1, les États membres tiennent compte de la
sØcuritØ et des conditions politiques et sociales dans cette
partie du pays, notamment du respect des droits de l’homme,
ainsi que de la situation personnelle du demandeur, notamment
de son âge, de son sexe, de son Øtat de santØ, de sa situation
familiale et de ses liens ethniques, culturels et sociaux.

CHAPITRE III

CONDITIONS D’OCTROI DU STATUT DE REFUGIE

Article 11

La nature de la persØcution

1. Dans le cadre de l’examen visant à dØterminer si une
crainte fondØe de persØcution a ØtØ Øtablie objectivement, le
terme «persØcution» est considØrØ comme incluant au
minimum les actes suivants:

a) les atteintes graves et injustifiØes ou les discriminations
fondØes sur la race, la religion, la nationalitØ, les opinions
politiques ou l’appartenance à un certain groupe social,
suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur
caractŁre rØpØtØ pour reprØsenter un risque significatif
pour la vie, la libertØ ou la sØcuritØ du demandeur ou
pour l’empŒcher de vivre dans son pays d’origine;

b) les mesures lØgales, administratives, de police ou judiciaires,
lorsqu’elles sont conçues ou mises en �uvre d’une maniŁre
discriminatoire du fait de la race, de la religion, de la natio-
nalitØ, des opinions politiques ou de l’appartenance à un
certain groupe social et si elles reprØsentent un risque
important pour la vie, la libertØ ou la sØcuritØ du deman-
deur ou l’empŒchent de vivre dans son pays d’origine;

c) les poursuites ou sanctions pØnales si, du fait de sa race, de
sa religion, de sa nationalitØ, de ses opinions politiques ou
de son appartenance à un certain groupe social:

i) le demandeur se voit refuser l’accŁs aux voies de recours
juridictionnel ou se voit infliger une sanction dispropor-
tionnØe ou discriminatoire;

ii) le demandeur risque d’Œtre poursuivi ou sanctionnØ pour
l’exercice d’un droit fondamental ØrigØ en infraction
pØnale;

d) les poursuites ou sanctions pØnales pour refus de satisfaire à
une obligation gØnØrale de service militaire du fait de la
race, de la religion, de la nationalitØ, des opinions politiques
ou de l’appartenance à un certain groupe social:

i) si les conditions ØnoncØes au point c) i) s’appliquent;

ii) dans des situations de guerre ou de conflit, si le deman-
deur peut prouver qu’effectuer son service militaire
l’obligera à participer à des activitØs militaires inconcilia-
bles avec ses convictions morales, religieuses ou politi-
ques profondes ou avec d’autres motifs valables relatifs à
l’objection de conscience.

2. Les principes ØnoncØs ci-aprŁs, au minimum, rØgissent
l’examen visant à dØterminer si une crainte fondØe de persØcu-
tion doit entraîner la reconnaissance de la qualitØ de rØfugiØ du
demandeur:

a) il est indiffØrent que la persØcution provienne de l’État, de
partis ou organisations contrôlant celui-ci ou d’acteurs non
Øtatiques dans les cas oø l’État ne peut pas ou ne veut pas
accorder une protection effective;

b) il est indiffØrent que le demandeur possŁde effectivement la
caractØristique liØe à la race, à la religion, à la nationalitØ, à
l’appartenance à un certain groupe social ou aux opinions
politiques à l’origine de la persØcution, pour autant que
cette caractØristique lui soit attribuØe par l’agent de persØ-
cution;

c) il est indiffØrent que le demandeur soit originaire d’un pays
dans lequel de nombreuses personnes, voire toute la popu-
lation, sont confrontØes à un risque d’oppression gØnØra-
lisØe.

Article 12

Les motifs de la persØcution

Dans le cadre de l’examen visant à dØterminer si une crainte
fondØe de persØcution est basØe sur des motifs liØs à la race, à
la religion, à la nationalitØ, à des opinions politiques ou à
l’appartenance à un certain groupe social, il est tenu compte,
au minimum, des ØlØments suivants:

a) la notion de race recouvre des considØrations de couleur,
d’ascendance ou d’appartenance à un certain groupe
ethnique;

b) la notion de religion recouvre le fait d’avoir des convictions
thØistes, non thØistes ou athØes, la participation à des cØrØ-
monies de culte privØes ou publiques, seul ou en commu-
nautØ, ou le fait de ne pas y participer, les autres actes
religieux ou expressions d’opinions religieuses, et les
formes de comportement personnel ou communautaire
fondØes sur des croyances religieuses ou imposØes par ces
croyances;
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c) la notion de nationalitØ ne se limite pas à la citoyennetØ,
mais recouvre aussi l’appartenance à un groupe soudØ par
son identitØ culturelle, ethnique ou linguistique, ses origines
gØographiques ou politiques communes, ou sa relation avec
la population d’un autre État;

d) la notion de groupe social recouvre les groupes pouvant se
dØfinir en fonction de certaines caractØristiques essentielles,
comme l’orientation sexuelle, l’âge ou le sexe, ainsi que les
groupes composØs de personnes qui partagent une histoire
ou une caractØristique commune à ce point essentielle pour
l’identitØ ou la conscience des membres du groupe qu’il ne
doit pas Œtre exigØ de ces derniers qu’ils renoncent à leur
appartenance à ce groupe. Cette notion recouvre Øgalement
les groupes de personnes considØrØes comme «infØrieures»
aux yeux de la loi;

e) la notion d’opinions politiques recouvre le fait de professer
des opinions dans un domaine liØ à l’État, à son gouverne-
ment ou à sa politique, ou le fait d’Œtre considØrØ comme
professant de telles opinions, que ces opinions se soient ou
non traduites par des actes de la part du demandeur.

Article 13

Cessation du statut de rØfugiØ

1. Les États membres maintiennent le statut de rØfugiØ à
moins que le rØfugiØ:

a) ne se soit volontairement rØclamØ à nouveau de la protec-
tion du pays dont il a la nationalitØ; ou

b) ayant perdu sa nationalitØ, ne l’ait volontairement recouvrØe;
ou

c) n’ait acquis une nouvelle nationalitØ et ne jouisse de la
protection du pays dont il a acquis la nationalitØ; ou

d) ne soit retournØ volontairement s’Øtablir dans le pays qu’il a
quittØ ou hors duquel il est demeurØ de crainte d’Œtre persØ-
cutØ; ou

e) ne puisse plus continuer à refuser de se rØclamer de la
protection du pays dont il a la nationalitØ, les circonstances
à la suite desquelles il a ØtØ reconnu comme rØfugiØ ayant
cessØ d’exister; ou

f) s’agissant d’une personne qui n’a pas de nationalitØ, ne soit
en mesure de retourner dans le pays dans lequel il avait sa
rØsidence habituelle, les circonstances à la suite desquelles il
a ØtØ reconnu comme rØfugiØ ayant cessØ d’exister.

Dans les cas visØs aux points a) à f), le titre de sØjour peut Œtre
rØvoquØ.

Aux fins de l’application du point e), les États membres exami-
nent si le changement de circonstances est suffisamment
profond et durable pour que la crainte du rØfugiØ d’Œtre persØ-
cutØ ne puisse plus Œtre considØrØe comme fondØe.

2. Il incombe à l’État membre qui a accordØ le statut de
rØfugiØ d’Øtablir la preuve qu’une personne a cessØ d’avoir
besoin d’une protection internationale pour l’une des raisons
prØvues au paragraphe 1.

Article 14

Exclusion du statut de rØfugiØ

1. Les États membres excluent du statut de rØfugiØ tout
demandeur:

a) qui bØnØficie actuellement d’une protection ou d’une assis-
tance de la part d’un organisme ou d’une institution des
Nations unies autre que le Haut-Commissariat des Nations
unies pour les rØfugiØs;

b) qui est considØrØ par les autoritØs compØtentes du pays dans
lequel il a Øtabli sa rØsidence comme ayant les droits et
obligations attachØs à la possession de la nationalitØ de ce
pays;

c) dont on a des raisons sØrieuses de penser:

i) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de
guerre ou un crime contre l’humanitØ au sens des
instruments internationaux ØlaborØs pour prØvoir des
dispositions relatives à ces crimes;

ii) qu’il a commis un crime grave de droit commun avant
d’Œtre admis comme rØfugiØ;

iii) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux
buts et aux principes des Nations unies.

2. Les motifs d’exclusion doivent s’appuyer exclusivement
sur le comportement personnel et dØlibØrØ de la personne
concernØe.

3. Les États membres veillent à ce que les personnes ainsi
exclues aient le droit d’intenter une action en justice contre une
dØcision les excluant de la protection internationale.

4. L’application de l’exclusion n’affecte en rien les obliga-
tions qui incombent aux États membres en vertu du droit
international.
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CHAPITRE IV

CONDITIONS D’OCTROI DE LA PROTECTION SUBSIDIAIRE

Article 15

Les motifs de protection subsidiaire

ConformØment à l’article 5, paragraphe 2, les États membres
accordent le statut confØrØ par la protection subsidiaire à un
demandeur de protection internationale qui se trouve hors de
son pays d’origine et ne peut pas y retourner parce qu’il craint
avec raison d’y faire l’objet de l’une des atteintes graves et
injustifiØes suivantes:

a) la torture ou une peine ou un traitement inhumain ou
dØgradant;

b) une violation suffisamment grave de l’un de ses droits indi-
viduels pour engager les obligations internationales de l’État
membre;

c) une menace contre sa vie, sa sØcuritØ ou sa libertØ en raison
d’une violence non ciblØe liØe à un conflit armØ ou de
violations systØmatiques ou gØnØralisØes des droits de
l’homme.

Article 16

Cessation du statut confØrØ par la protection subsidiaire

1. Les États membres veillent à ce que le statut confØrØ par
la protection subsidiaire soit maintenu jusqu’à ce qu’il soit
Øtabli par les autoritØs compØtentes qu’une telle protection
n’est plus nØcessaire; dans de tels cas, le titre de sØjour peut
Œtre rØvoquØ.

2. La protection subsidiaire est susceptible d’Œtre retirØe si les
circonstances dans le pays d’origine ayant justifiØ l’octroi de ce
statut en application de l’article 15 cessent d’exister ou connais-
sent un changement suffisamment profond et durable pour
rendre la protection subsidiaire inutile.

Article 17

Exclusion du statut confØrØ par la protection subsidiaire

1. Les États membres excluent du statut confØrØ par la
protection subsidiaire tout demandeur dont on a des raisons
sØrieuses de penser:

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre
ou un crime contre l’humanitØ au sens des instruments
internationaux ØlaborØs pour prØvoir des dispositions rela-
tives à ces crimes;

b) qu’il a commis un crime grave de droit commun avant
d’Œtre admis comme rØfugiØ;

c) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts
et aux principes des Nations unies.

2. Les motifs d’exclusion doivent s’appuyer exclusivement
sur le comportement personnel et dØlibØrØ de la personne
concernØe.

3. Les États membres veillent à ce que les personnes ainsi
exclues aient le droit d’intenter une action en justice contre une
dØcision les excluant de la protection internationale.

4. L’application de l’exclusion n’affecte en rien les obliga-
tions qui incombent aux États membres en vertu du droit
international.

CHAPITRE V

STATUT DE RÉFUGIÉ ET STATUT CONFÉRÉ PAR LA PROTEC-
TION SUBSIDIAIRE

Article 18

Contenu de la protection internationale

1. Les rŁgles dØfinies dans le prØsent chapitre sont sans
prØjudice des droits inscrits dans la convention de GenŁve.

2. Les rŁgles dØfinies dans le prØsent chapitre s’appliquent à
la fois aux rØfugiØs et aux personnes pouvant bØnØficier de la
protection subsidiaire, sauf indication contraire. Les droits atta-
chØs au statut de protection ne sauraient Œtre d’un niveau
infØrieur à celui dont bØnØficient les demandeurs pendant le
processus de dØtermination et valent Øgalement pour les
membres de la famille accompagnant le bØnØficiaire qui
remplit les conditions d’octroi.

3. Lorsqu’ils appliquent les dispositions du prØsent chapitre,
les États membres tiennent compte de la situation spØcifique
des personnes ayant des besoins spØciaux telles que: les
mineurs en gØnØral, les mineurs non accompagnØs, les
personnes handicapØes, les personnes âgØes, les parents seuls
accompagnØs d’enfants mineurs, les personnes ayant subi la
torture ou fait l’objet d’une exploitation ou d’un abus sexuel,
les femmes enceintes, ainsi que les personnes souffrant d’une
infirmitØ, qu’elle soit mentale ou physique. Les États membres
tiennent compte aussi de la situation particuliŁre des femmes
seules qui font dans leur pays d’origine l’objet d’une importante
discrimination fondØe sur le sexe.

Article 19

Protection contre le refoulement et l’expulsion

Les États membres respectent le principe de non-refoulement et
n’expulsent pas les bØnØficiaires de la protection internationale
si ce n’est en vertu de leurs obligations internationales.

Article 20

Information

Les États membres fournissent aux personnes dont il est
reconnu qu’elles ont besoin d’une protection internationale,
dŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, des informations prØcisant
clairement les dispositions relatives aux rØgimes de protection
respectifs, dans une langue qu’elles sont susceptibles de
comprendre.

Article 21

Titre de sØjour

1. DŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, les États membres
dØlivrent aux rØfugiØs et aux membres de leur famille qui les
accompagnent un titre de sØjour valable pendant une pØriode
d’au moins cinq ans et automatiquement renouvelable.
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2. DŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, les États membres
dØlivrent aux bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection
subsidiaire et aux membres de leur famille qui les accompa-
gnent un titre de sØjour valable pendant une pØriode d’au
moins un an. Ce titre est automatiquement renouvelØ à des
intervalles d’au moins un an, jusqu’à ce que les autoritØs qui
l’octroient Øtablissent qu’une telle protection n’est plus requise.

Article 22

Statut de rØsident de longue durØe

Nonobstant l’article 3, paragraphe 2, point b), de la directive
. . ./. . ./CE du Conseil [relative au statut des ressortissants de
pays tiers rØsidents de longue durØe], les États membres accor-
dent aux bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsi-
diaire le statut de rØsident de longue durØe aux mŒme condi-
tions que celles applicables aux rØfugiØs sur la base de cette
directive.

Article 23

Titres de voyage

1. Les États membres dØlivrent aux personnes auxquelles ils
ont accordØ le statut de rØfugiØ des titres de voyage Øtablis
selon l’annexe de la convention de GenŁve et destinØs à
permettre à celles-ci de voyager hors de leur territoire à
moins que des raisons impØrieuses de sØcuritØ nationale ou
d’ordre public ne s’y opposent.

2. Les États membres dØlivrent des titres de voyage aux
bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsidiaire
dans l’impossibilitØ d’obtenir un passeport national.

Article 24

AccŁs à l’emploi

1. Les États membres autorisent les rØfugiØs à exercer une
activitØ salariØe ou non salariØe dans les mŒmes conditions que
leurs ressortissants, dŁs que le statut de rØfugiØ leur a ØtØ
accordØ.

2. Les États membres veillent à ce que des activitØs telles que
des possibilitØs de formation liØe à l’emploi pour les adultes,
des actions de formation professionnelle et des expØriences
pratiques sur le lieu de travail soient offertes aux rØfugiØs
dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortissants.

3. Les États membres autorisent les bØnØficiaires du statut
confØrØ par la protection subsidiaire à exercer une activitØ
salariØe ou non salariØe dans les mŒmes conditions que leurs
ressortissants, au plus tard six mois aprŁs que ce statut leur a
ØtØ accordØ.

4. Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires du
statut confØrØ par la protection subsidiaire aient accŁs à des
activitØs telles que des possibilitØs de formation liØe à l’emploi
pour les adultes, des actions de formation professionnelle et des
expØriences pratiques sur le lieu de travail dans les mŒmes
conditions que leurs ressortissants, au plus tard un an aprŁs
que ce statut leur a ØtØ accordØ.

5. Une fois que l’accŁs au marchØ du travail leur a ØtØ
accordØ conformØment aux paragraphes 1 et 3, les rØfugiØs
et les bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsi-
diaire ont droit au mŒme traitement que les ressortissants
nationaux en ce qui concerne la rØmunØration, l’accŁs aux
rØgimes de sØcuritØ sociale liØs à l’activitØ salariØe ou non sala-
riØe ainsi que les autres conditions d’emploi.

Article 25

AccŁs à l’Øducation

1. Les États membres accordent le plein accŁs au systŁme
d’Øducation à tous les mineurs bØnØficiant de la protection
internationale dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortis-
sants.

2. Les États membres permettent aux adultes bØnØficiant de
la protection internationale d’avoir accŁs au systŁme Øducatif
gØnØral ainsi qu’au perfectionnement ou au recyclage profes-
sionnel dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortissants.

3. Les États membres garantissent l’ØgalitØ de traitement
entre les personnes bØnØficiant de la protection internationale
et leurs ressortissants en ce qui concerne la reconnaissance des
diplômes, certificats et autres titres dØlivrØs par une autoritØ
compØtente.

Article 26

Bien-Œtre social

Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale reçoivent, dans les mŒmes conditions
que les ressortissants de l’État membre ayant accordØ ladite
protection, l’assistance nØcessaire en termes de bien-Œtre
social et de moyens de subsistance.

Article 27

Soins mØdicaux et psychologiques

1. Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale aient accŁs aux soins mØdicaux et
psychologiques dans les mŒmes conditions que les ressortis-
sants de l’État membre ayant accordØ le statut.

2. Les États membres prØvoient une aide mØdicale et psycho-
logique appropriØe en faveur des bØnØficiaires de la protection
internationale ayant des besoins particuliers comme les
mineurs accompagnØs ou non accompagnØs ou les personnes
qui ont subi la torture, un viol ou une autre forme grave de
violence morale, physique ou sexuelle.

3. Les États membres veillent à ce que les mineurs ayant
subi une forme quelconque d’abus, de nØgligence, d’exploita-
tion, de torture, de traitement cruel, inhumain et dØgradant ou
ayant souffert d’un conflit armØ aient accŁs à des services de
rØadaptation. En vue de faciliter leur rØtablissement et leur
rØintØgration, les États membres mettent en place des soins
de santØ mentale appropriØs et donnent accŁs à un soutien
psychosocial qualifiØ en cas de besoin.

FRC 51 E/332 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002



Article 28

Mineurs non accompagnØs

1. Les États membres prennent les dispositions nØcessaires,
dans les plus brefs dØlais, pour assurer la reprØsentation des
mineurs non accompagnØs bØnØficiant de la protection inter-
nationale, par le biais de la tutelle lØgale, d’une organisation
chargØe de l’assistance aux mineurs et de leur bien-Œtre, ou de
tout autre moyen appropriØ.

2. Les États membres veillent à ce que les besoins des
mineurs non accompagnØs soient dßment pris en considØration
par le tuteur dØsignØ. Les autoritØs compØtentes procŁdent
rØguliŁrement à une Øvaluation.

3. Les États membres veillent à ce que les mineurs non
accompagnØs soient placØs:

a) auprŁs de membres adultes de la famille;

b) au sein d’une famille d’accueil;

c) dans des centres spØcialisØs dans l’hØbergement de mineurs;

d) dans d’autres lieux d’hØbergement adaptØs aux mineurs.

4. Les États membres veillent à ce que les fratries ne soient
pas sØparØes. Les changements de lieu de rØsidence doivent Œtre
limitØs au minimum dans le cas de mineurs non accompagnØs.

5. Si c’est dans l’intØrŒt supØrieur de l’enfant, les États
membres recherchent dŁs que possible les membres de la
famille des mineurs non accompagnØs.

6. Les États membres veillent à ce que le personnel chargØ
des mineurs non accompagnØs reçoive une formation appro-
priØe concernant leurs besoins.

Article 29

AccŁs à un hØbergement appropriØ

Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale aient accŁs à un hØbergement appro-
priØ ou reçoivent, le cas ØchØant, les moyens d’obtenir un
logement.

Article 30

LibertØ de circulation à l’intØrieur de l’État membre

Les États membres ne limitent pas la libertØ de circulation des
personnes bØnØficiant de la protection internationale à l’intØ-
rieur de leur territoire.

Article 31

AccŁs aux dispositifs d’intØgration

1. Afin de faciliter l’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ,
les États membres Øtablissent des programmes spØcifiques de
soutien adaptØs à leurs besoins, notamment en matiŁre
d’emploi, d’Øducation, de santØ et de bien-Œtre social.

2. Les États membres permettent aux bØnØficiaires de la
protection subsidiaire d’accØder à des programmes Øquivalents,
au plus tard un an aprŁs que ce statut leur a ØtØ accordØ.

Article 32

Retour volontaire

Les États membres donnent accŁs aux programmes de retour
volontaire aux bØnØficiaires de la protection internationale qui
expriment librement le souhait de retourner dans leur pays
d’origine.

CHAPITRE VI

COOPÉRATION ADMINISTRATIVE

Article 33

CoopØration

Les États membres nomment chacun un point de contact
national dont ils communiquent les coordonnØes à la Commis-
sion, qui les transmet aux autres États membres.

Les États membres prennent, en liaison avec la Commission,
toutes les dispositions utiles pour Øtablir une coopØration
directe et un Øchange d’informations entre les autoritØs compØ-
tentes.

Article 34

Personnel et ressources

1. Les États membres veillent à ce que les autoritØs et les
autres organisations qui mettent en �uvre la prØsente directive
bØnØficient de la formation de base nØcessaire eu Øgard aux
besoins des demandeurs d’asile des deux sexes et des
membres de leur famille qui les accompagnent, ainsi qu’aux
besoins spØcifiques des mineurs, en particulier des mineurs
non accompagnØs.

2. Les États membres allouent les ressources nØcessaires à la
mise en �uvre des dispositions nationales prises aux fins de la
transposition de la prØsente directive.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 35

Non-discrimination

Les États membres appliquent les dispositions de la prØsente
directive sans discrimination fondØe sur le sexe, la race, la
nationalitØ, l’appartenance à un certain groupe social, la
santØ, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les carac-
tØristiques gØnØtiques, la langue, la religion ou les convictions,
les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à
une minoritØ nationale, la fortune, la naissance, un handicap,
l’âge ou l’orientation sexuelle.
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Article 36

Rapports

Au plus tard le 30 avril 2006, la Commission fait rapport au
Parlement europØen et au Conseil sur l’application de la
prØsente directive dans les États membres et propose, le cas
ØchØant, les modifications nØcessaires. Les États membres
communiquent à la Commission toute information utile à la
prØparation de ce rapport. AprŁs avoir prØsentØ ledit rapport,
la Commission fait rapport au moins tous les cinq ans au
Parlement europØen et au Conseil sur l’application de la
prØsente directive dans les États membres.

Article 37

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard le 30 avril
2004. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions nationales qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 38

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 39

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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Proposition de rŁglement du Conseil concernant la conservation, la caractØrisation, la collecte et
l’utilisation des ressources gØnØtiques en agriculture et modifiant le rŁglement (CE) no 1258/1999

(2002/C 51 E/18)

COM(2001) 617 final � 2001/0256(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 31 octobre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Les diversitØs biologiques et gØnØtiques en agriculture
constituent un facteur irremplaçable pour le dØveloppe-
ment de la production agricole et le dØveloppement de
l’espace rural. Il convient donc de prendre toutes les
mesures nØcessaires à leur prØservation.

(2) La prØservation des ressources gØnØtiques en agriculture
contribue Øgalement à la rØalisation des objectifs de la
convention sur la diversitØ biologique, approuvØe au
nom de la CommunautØ par la dØcision 93/626/CEE du
Conseil (1).

(3) Pour contribuer à la rØalisation de ces objectifs, le rŁgle-
ment (CE) no 1467/94 du Conseil du 20 juin 1994 concer-
nant la conservation, la caractØrisation, la collecte et l’utili-
sation des ressources gØnØtiques en agriculture (2) a adoptØ
un programme communautaire d’actions pour une
pØriode de cinq ans. Ce programme a expirØ le
31 dØcembre 1999. Il convient, par consØquent, de le
remplacer par une nouvelle action communautaire.

(4) Au terme de cette action communautaire, la prØservation
de ressources gØnØtiques doit comprendre toutes les
ressources gØnØtiques vØgØtales ou animales qui se rØvŁ-
lent ou qui pourraient se rØvØler utiles dans le domaine
agricole et pour le dØveloppement rural, y compris les
ressources gØnØtiques sylvicoles et forestiŁres.

(5) Les multiples activitØs des États membres, des diverses
organisations internationales telles que l’Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les
European Cooperative programme for crop genetic
resources networks (ECP/GR) et European forest genetic
resources programme (Euforgen) nØcessitent une informa-

tion rØciproque permanente et une coordination Øtroite en
matiŁre de conservation des ressources gØnØtiques pour
augmenter leurs effets positifs sur la politique agricole
commune.

(6) La connaissance des ressources gØnØtiques disponibles en
Europe, de leurs origines et leurs caractØristiques est
encore insuffisante. L’Øtablissement d’un inventaire dØcen-
tralisØ et permanent et largement accessible est en mesure
d’Øtablir ces connaissances, et d’en assurer la disponibilitØ.

(7) Il convient de soutenir la conservation permanente in situ
et on-farm des ressources gØnØtiques agricoles, y compris
leur inventorisation et distribution en faveur d’une utilisa-
tion accrue des espŁces rares pour la production agricole.
Il convient donc de prØvoir des actions dØpassant le cadre
du rŁglement (CE) no 1257/1999 du Conseil du 17 mai
1999 concernant le soutien au dØveloppement rural par le
Fonds europØen d’orientation et de garantie agricole
(FEOGA) et modifiant et abrogeant certains rŁglements (3).

(8) Les mesures de conservation des ressources gØnØtiques
doivent Œtre accompagnØes par des actions d’information
et de vulgarisation en vue d’une diffusion des rØsultats
obtenus.

(9) Le problŁme de la conservation des ressources gØnØtiques
en agriculture a une dimension transnationale et concerne
tous les États membres. Il convient donc que des projets
couvrant l’ensemble ou une partie importante des terri-
toires des États membres et des Øco-rØgions et qui concer-
nent la conservation, la caractØrisation, la collecte et l’utili-
sation des ressources gØnØtiques en agriculture puissent
Œtre ØlaborØs.

(10) Des programmes nationaux ou multinationaux d’action en
matiŁre de conservation, de caractØrisation, de collecte et
d’utilisation des ressources gØnØtiques en agriculture
constituent le cadre appropriØ pour la rØalisation et la
gestion des diverses actions en Øtroite collaboration avec
les activitØs de recherche soutenues soit sur le plan
national, soit dans le cadre des activitØs soutenues sous
l’article 163 du traitØ.

(11) Des rŁgles pour l’Øtablissement de ces programmes,
notamment en ce qui concerne les modalitØs de sØlection
des projets multinationaux, doivent Œtre ØnoncØes.

(12) Il convient de prØvoir un soutien communautaire à la
rØalisation des programmes nationaux ou multinationaux.
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(13) Il convient de prØvoir une contribution des États membres
à la rØalisation des actions prØvues dans un programme en
vue de leur engagement en faveur de la conservation des
ressources gØnØtiques en agriculture.

(14) Pour des raisons liØes aux disponibilitØs budgØtaires, la
participation communautaire sera à la charge du
FEOGA, section «Garantie». Par consØquent, une adapta-
tion du rŁglement (CE) no 1258/1999 du Conseil du
17 mai 1999 relatif au financement de la politique agri-
cole commune (1) est nØcessaire.

(15) En vue d’assurer l’utilisation efficace des crØdits commu-
nautaires affectØs à la rØalisation des programmes natio-
naux et multinationaux, il y a lieu de prØvoir que les
dotations initiales allouØes aux États membres sont
fixØes sur la base de critŁres objectifs et notamment en
fonction des besoins, ainsi que des rØsultats antØrieurs.

(16) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de gestion au sens de l’article
2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (2), il convient que ces
mesures soient arrŒtØes selon la procØdure de gestion
prØvue à l’article 4 de ladite dØcision.

(17) La Commission doit, pour la mise en �uvre et le suivi du
prØsent rŁglement, pouvoir recourir à des conseillers
scientifiques ou techniques.

(18) Il convient de prØvoir la transparence et la collaboration
utile entre les activitØs soutenues par des programmes de
recherche nationaux, communautaires ou autres, et les
activitØs soutenues sous ce rŁglement. Dans le mŒme
esprit, il conviendra de limiter la portØe des actions soute-
nues aux espŁces utilisØes en agriculture europØenne,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Pour contribuer à la rØalisation des objectifs de la politique
agricole commune, à la mise en �uvre de la convention sur
la biodiversitØ ainsi qu’à la politique communautaire en matiŁre
de protection des ressources gØnØtiques agricoles, il est instituØ
une action communautaire pour une pØriode de 5 ans visant la
coordination et la promotion au niveau communautaire des
efforts entrepris dans les États membres en matiŁre de conser-
vation, de caractØrisation, de collecte et d’utilisation des
ressources gØnØtiques en agriculture.

Article 2

1. Pour l’application du prØsent rŁglement, les ressources
gØnØtiques en agriculture comprennent les ressources gØnØti-
ques vØgØtales et les ressources gØnØtiques animales.

2. Aux fins du prØsent rŁglement on entend par:

a) ressources gØnØtiques vØgØtales, celles concernant les
secteurs des plantes agricoles, y compris la vigne et les
plantes fourragŁres, le secteur de l’horticulture, y compris
les plantes maraîchŁres, ornementales, mØdicinales et
aromatiques, les secteurs de la fruticulture, de la sylviculture
et des forŒts, les champignons, les micro-organismes ainsi
que la flore sauvage dont la protection se rØvŁle ou pourrait
se rØvØler utile dans le domaine agricole;

b) les ressources gØnØtiques animales, celles concernant les
animaux domestiques de ferme (vertØbrØs et invertØbrØs),
les micro-organismes ainsi que la faune sauvage dont la
protection se rØvŁle ou pourrait se rØvØler utile dans le
domaine agricole.

Article 3

L’action visØe à l’article 1er inclut les ØlØments suivants:

a) l’information rØciproque sur des programmes d’actions
nationales et leur rØalisation, en vue d’une coordination de
ces programmes entre eux, avec les actions à entreprendre
au niveau communautaire ainsi qu’avec l’Øvolution des
nØgociations au niveau international, notamment en ce
qui concerne la convention sur la biodiversitØ, les actions
entreprises par l’Organisation des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et les programmes
ECP/GR (European cooperative programme for crop
genetic resources networks) et Euforgen (European forest
genetic resources programme);

b) l’Øtablissement et le suivi d’un inventaire europØen dØcen-
tralisØ et permanent des ressources gØnØtiques disponibles,
de leurs origines et de leurs caractØristiques comprenant
aussi bien du matØriel biologique conservØ dans des collec-
tions ex situ que du matØriel biologique conservØ dans des
collections in situ et on farm;

c) les actions de conservation, de caractØrisation, de collecte et
d’utilisation des ressources gØnØtiques pouvant couvrir les
domaines de conservation ex situ, in situ et on farm, destinØes
à soutenir ou à complØter les actions de coordination entre-
prises au niveau communautaire ou dans les États membres
dans ces domaines;

d) les mesures de coordination et d’information pouvant
notamment porter sur l’organisation des sØminaires de
confØrences techniques et des rØunions pØriodiques avec
des organisations non gouvernementales (ONG) et les
autres organismes intØressØs.

Article 4

1. Les programmes nationaux ou multinationaux visØs à
l’article 3, point a), peuvent porter sur:

a) la rØalisation des projets multinationaux à frais partagØs de
conservation, de caractØrisation, de collecte et d’utilisation
des ressources gØnØtiques en agriculture,
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b) les actions concernant l’Øtablissement de l’inventaire visØ à
l’article 3, point b),

c) des actions concernant la promotion de la conservation des
ressources gØnØtiques in situ et on farm dans des ØcorØgions
à dØfinir. Ces actions ne peuvent pas comprendre des aides
pour le maintien des zones de protection de la nature ni des
actions pouvant Œtre rØalisØes au titre du rŁglement (CE)
no 1257/1999,

d) les mesures visØes à l’article 3, point d).

Les États membres communiquent les programmes et leurs
modifications Øventuelles à la Commission.

2. Les programmes peuvent couvrir une pØriode de cinq ans
au maximum à partir de l’entrØe en vigueur du prØsent rŁgle-
ment.

Article 5

Les programmes visØs à l’article 3, point a), comportent notam-
ment:

a) une description des mesures prises ou envisagØes pour
assurer la sØlection et la gestion des projets visØs à l’article
4, paragraphe 1, comprenant en particulier les conditions
des appels à proposition pour la sØlection de ces projets;

b) une description des mesures prises ou envisagØes pour
l’Øtablissement de l’inventaire permanent;

c) une description des mesures prises ou envisagØes pour la
mise en �uvre des actions visØes à l’article 4, paragraphe 1,
points c) et d), notamment les aides prØvues et la liste (au
niveau des genera) des ressources gØnØtiques vØgØtales et
animales pouvant entrer en ligne de compte pour cette
aide, ainsi que les liens avec l’inventaire permanent visØs
ci-dessus.

Article 6

La Commission peut organiser des Øchanges d’information,
notamment au moyen de sØminaires.

Article 7

1. La contribution des États membres à la rØalisation des
programmes visØs à l’article 3, point a), est fixØe à au moins
15 %.

2. La participation financiŁre de la CommunautØ aux actions
visØes par les programmes est fixØe à 35 %.

En outre, la CommunautØ finance 100 % des dØpenses pour les
actions visØes à l’article 6.

Le Fonds europØen d’orientation et de garantie agricole
(FEOGA), section «Garantie», participe au financement des
actions entreprises par les États membres ou la Commission
en application du prØsent rŁglement.

Article 8

1. La Commission fixe les dotations initiales, ventilØes sur
une base annuelle, allouØes aux États membres, sur la base de

critŁres objectifs qui tiennent compte des efforts entrepris par
les États membres en matiŁre de conservation, de caractØrisa-
tion, de collecte et d’utilisation des ressources gØnØtiques en
agriculture.

La dotation initiale doit au moins rØpondre au montant moyen
allouØ aux projets multinationaux en vertu du rŁglement (CE)
no 1467/94.

2. La dotation initiale est adaptØe en fonction des dØpenses
rØelles et des prØvisions de dØpenses rØvisØes soumises par les
États membres, en tenant compte des objectifs ou programmes
nationaux et dans la mesure des ressources disponibles.

Article 9

A l’article 1er, paragraphe 2 du rŁglement (CE) no 1258/1999,
le point f) suivant est ajoutØ:

«f) les actions visant la conservation, la caractØrisation, la
collecte, et l’utilisation des ressources gØnØtiques en
agriculture».

Article 10

La Commission assure la mise en �uvre de l’action commu-
nautaire, de la coordination et du suivi de sa rØalisation. Elle
peut en particulier recourir à des conseillers scientifiques ou
techniques.

Article 11

Les modalitØs d’application du prØsent rŁglement sont arrŒtØes
selon la procØdure visØe à l’article 12, paragraphe 2.

Article 12

1. La Commission est assistØe par un comitØ, le comitØ de la
conservation, la caractØrisation, la collecte et l’utilisation des
ressources gØnØtiques en agriculture, composØ de reprØsentants
des États membres et prØsidØ par un reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØci-
sion 1999/468/CE, est fixØe à un mois.

4. Le ComitØ peut examiner toute autre question pertinente,
notamment en ce qui concerne la coordination, ØvoquØe par
son prØsident, soit à l’initiative de celui-ci, soit à la demande du
reprØsentant d’un État membre.

Article 13

Avant l’expiration de l’action, la Commission dØsigne un
groupe d’experts indØpendants pour Øvaluer les rØsultats de
l’action. Le rapport de ce groupe, accompagnØ des observations
de la Commission, est prØsentØ au Parlement europØen, au
Conseil et au ComitØ Øconomique et social.
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Le cas ØchØant la Commission propose au Conseil d’adopter
une nouvelle pØriode d’application de l’action.

Article 14

Le rŁglement (CE) no 1467/94 est abrogØ.

Toutefois, il est applicable aux mesures engagØes avant l’entrØe
en vigueur du prØsent rŁglement.

Article 15

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive
94/25/CE concernant le rapprochement des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administra-

tives des États membres relatives aux bateaux de plaisance (1)

(2002/C 51 E/19)

COM(2001) 636 final � 2000/0262(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 31 octobre 2001 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

1. Historique

Transmission de la proposition au Conseil et au Parlement
europØen [COM(2000) 639 � 2000/0262(COD)] conformØ-
ment à l’article 251, paragraphe 2 et à l’article 95 du traitØ
12 octobre 2000

Avis du ComitØ Øconomique et social: 28-29 mars 2001

Avis du Parlement europØen � premiŁre lecture: 5 juillet 2001

2. Objectif de la proposition de la Commission

La proposition introduit des dispositions harmonisØes relatives
aux valeurs limites des Ømissions gazeuses et sonores des
moteurs de bateaux de plaisance. Elle inclut Øgalement un
certain nombre de modifications aux aspects de construction
des bateaux de plaisance couverts par cette directive (par
exemple l’inclusion des scooters de mer dans le champ d’appli-
cation de la directive d’origine).

3. Avis de la Commission sur les amendements adoptØs
par le Parlement

3.1. Amendements acceptØs par la Commission (no 1, 6, 14, 18, 44,
22, 28, 29, 37, 39, 41)

Les amendements 1, 6 et 39 sont acceptØs dans la mesure oø
ils fournissent des Øclaircissements utiles.

L’amendement 22 exclut les conditions mØtØorologiques anor-
males, telles que les ouragans, des conditions mØtØorologiques
prØvues dans la catØgorie A de conception de bateaux. Cet
amendement est acceptØ en tant qu’Øclaircissement logique.

L’amendement 18 prØvoit la simplification des procØdures de
mesure acoustique. Cet amendement introduit une mØthode
alternative pour dØmontrer la conformitØ avec les dispositions
en matiŁre d’Ømissions sonores, de façon à allØger le coßt de
mise en conformitØ des fabricants de petites embarcations
produisant des bateaux à vitesse rØduite.

L’amendement 28 prØvoit une adaptation logique de la direc-
tive d’origine au progrŁs technique. De fait, les points d’Øclair
des carburants essence et diesel dans les rØservoirs des bateaux
de plaisance se sont rapprochØs, et le seuil de 55 °C n’est plus
valable.

Les amendements 14 et 29 reprØsentent des amØliorations
rØdactionnelles.

Les amendements 37 et 41 concernent la distinction des
moteurs mixtes en deux catØgories. Ces amendements sont
acceptØs comme consØquence logique de l’amendement 8,
lequel est acceptØ en principe.

L’amendement 44 supprime la rØfØrence au marquage «CE» sur
les moteurs de vØhicules nautiques. Cet amendement est
acceptØ dans la mesure oø les moteurs de vØhicules nautiques
constituent une partie intØgrante de ce produit et que le
marquage «CE» n’a donc besoin d’Œtre apposØ que sur le vØhi-
cule nautique.

3.2. Amendements acceptØs en partie ou en principe par la Commis-
sion (no 43 (premiŁre partie), 3, 5, 7, 8, 10 (deuxiŁme partie),
12, 13, 45 (premiŁre partie), 21, 23, 35 et 36)

La Commission peut accepter la premiŁre partie de l’amende-
ment 43 en tant que reformulation apportant une amØlioration.

La Commission peut accepter la deuxiŁme partie de l’amende-
ment 10 concernant l’exemption des bateaux construits pour
utilisation personnelle des exigences en matiŁre d’Ømissions
sonores de la directive proposØe. Cette exemption devrait se
reflØter par un nouveau deuxiŁme tiret à l’article 1, para-
graphe 2, point c): «les bateaux construits pour utilisation
personnelle à condition qu’ils ne soient pas par la suite mis
sur le marchØ communautaire pendant une pØriode de cinq
ans.»

La Commission peut accepter la premiŁre partie de l’amende-
ment 45 dØsignant les produits portant le marquage CE, dans la
mesure oø elle fournit un Øclaircissement utile.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 3 sous
rØserve de la reformulation suivante de la derniŁre phrase du
nouveau considØrant 11 bis, comme suit: «L’introduction de
mesures à l’Øchelle de l’UE peut Œtre examinØe, le cas ØchØant,
au cours de la rØvision de la prØsente directive.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 5 sous
rØserve qu’il soit prØcisØ que les moteurs à propulsion soumis à
des «modifications importantes du moteur» entrent dans le
champ de la directive proposØe pour ce qui est des Ømissions
gazeuses lorsqu’ils sont pour la premiŁre fois mis sur le marchØ
et/ou mis en service aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive.
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La Commission peut Øgalement accepter en principe l’amende-
ment 7 concernant les Ømissions sonores sous rØserve qu’il soit
prØcisØ que la directive proposØe s’applique aux produits mis
pour la premiŁre fois sur le marchØ et/ou mis en service aprŁs
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.

En ce qui concerne les amendements 5 et 7, la clarification
susmentionnØe pourrait Œtre spØcifiØe dans un point sØparØ d)
de l’article 1, paragraphe 1, comme suit:

«dans le cas des produits entrant dans le cadre de l’article 1,
paragraphe 1, point a) ii), 1, point b) et 1, point c), les dispo-
sitions de la prØsente directive ne sont applicables qu’à compter
de la premiŁre mise sur le marchØ et/ou mise en service aprŁs
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 8, qui
introduit une distinction des moteurs mixtes en deux catØgo-
ries, à savoir avec ou sans Øchappement intØgral. Cette distinc-
tion ne modifie pas l’objectif prØvu de la directive proposØe. Par
consØquent, cet amendement est acceptØ sous rØserve de la
reformulation suivante de l’article 1, paragraphe 1, point c)
iv): «aux moteurs hors-bord et aux moteurs mixtes à Øchappe-
ment intØgral destinØs à Œtre installØs sur des bateaux de plai-
sance». À des fins de cohØrence et de clartØ, une modification
devrait Øgalement Œtre apportØe en consØquence à l’article 1,
paragraphe 1, point c) i) pour distinguer les deux types de
moteurs comme suit: «bateaux de plaisance, ØquipØs de
moteurs mixtes sans Øchappement intØgral ou in-bord à
propulsion».

La Commission peut accepter en principe l’amendement 12
sous rØserve de la reformulation suggØrØe pour l’amendement
10 ci-dessus.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 13,
qui introduit une distinction entre le remplacement du
moteur, une modification importante du moteur et une conver-
sion importante d’un bateau, et supprime le terme «soit» et le
membre de phrase «soit le remplacement du moteur à propul-
sion par un moteur d’un autre type ou d’une autre taille» de
l’article 1, paragraphe 3, point e).

La Commission peut accepter en principe l’amendement 21 (liØ
l’amendement 46 ci-dessus) concernant la possibilitØ d’un
niveau ultØrieur de valeurs limites d’Ømissions. Une formule
satisfaisante pourrait Œtre obtenue si la possibilitØ d’obtenir
une nouvelle rØduction des valeurs limites d’Ømissions est envi-
sagØe dans le rapport prØvu au titre de l’article 2 de la propo-
sition de la Commission.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 23
sous rØserve de la reformulation suivante de l’annexe I,
section 2.1 comme suit:

� Le titre est à modifier comme suit: «Identification du
bateau».

� Le «chapeau» doit Œtre modifiØ comme suit: «Tout bateau
doit Œtre marquØ d’un numØro d’identification comportant
les indications suivantes».

La Commission peut accepter en principe l’amendement 35 qui
introduit une mØthode alternative pour dØmontrer la confor-

mitØ aux dispositions en matiŁre d’Ømissions sonores. La
Commission souhaiterait toutefois analyser plus avant les
valeurs limites proposØes.

Pour la mŒme raison, la Commission peut accepter en principe
l’amendement 36 dØfinissant les formules prØvues à l’amende-
ment 35.

3.3. Amendements non acceptØs par la Commission (no 2, 4, 9, 10
(premiŁre partie), 11, 15, 16, 17, 20, 24, 30, 31, 33, 34, 38,
40, 42, 43 (deuxiŁme partie), 45 (deuxiŁme partie), 46 et 48)

L’amendement 2 implique une obligation de cohØrence avec
d’autres mesures d’Ømission, ce qui est contraire au droit
d’initiative de la Commission. Cet amendement n’est donc
pas acceptable.

Les amendements 4 et 16 exigent la suppression des disposi-
tions relatives à la comitologie et sont donc contraires aux
principes rØgissant les pouvoirs exØcutifs de la Commission.
La Commission s’en tient à sa position consistant à Øtablir
un ComitØ de rØglementation au titre de la dØcision
1999/468/CE du Conseil, qui sera nØcessaire pour conseiller
la Commission sur les mesures relatives à la modification des
dispositions techniques. Ces amendements ne sont donc pas
acceptables, compte tenu d’autre part des observations de la
Commission au titre de l’amendement 21 relatif à la possibilitØ
d’envisager des Øtapes ultØrieures de rØduction des valeurs
limites d’Ømission.

L’amendement 9 introduit une exclusion des bateaux à vapeur
de la directive 94/25/CE. Il s’agit d’une question entiŁrement
nouvelle qui n’est pas ØtayØe par des preuves suffisantes. Cet
amendement ne peut donc Œtre acceptØ.

L’amendement 10 (premiŁre partie) introduit l’exemption des
moteurs des bateaux construits pour utilisation personnelle
des exigences en matiŁre d’Ømissions gazeuses. Étant donnØ
que la responsabilitØ de l’essai de conformitØ repose, dans le
cas des Ømissions gazeuses, sur les fabricants de moteurs et non
sur le constructeur de bateaux, cette partie de l’amendement
n’est pas acceptable.

L’amendement 11 introduit une dØfinition plus gØnØrique des
moteurs classiques et est contraire à l’intention de la proposi-
tion de la Commission de n’exempter que les moteurs anciens
de conception unique montØs sur un bateau à caractŁre histo-
rique. La Commission considŁre que les caractØristiques des
copies de moteurs seraient nulles et non avenues, si ces
moteurs sont montØs sur de nouveaux bateaux, et qu’une
exemption plus gØnØrale risque de crØer des distorsions de
marchØ. Cet amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 15 demande l’application de limites plus strictes
dans des eaux intØrieures spØcifiques au niveau national.
L’objectif de la proposition de la Commission n’Øtait pas de
rØglementer l’utilisation des bateaux et moteurs dans des eaux
spØcifiques au niveau national. Ceci est de la compØtence des
États membres suivant le principe de subsidiaritØ. Cet amende-
ment ne peut donc Œtre acceptØ.
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L’amendement 17 requiert l’auto-certification ou l’intervention
limitØe d’une tierce partie pour l’Øvaluation de la conformitØ
des vØhicules nautiques à moteur avec les spØcifications de
construction de la proposition de la Commission. La Commis-
sion a initialement rejetØ cet amendement.

L’amendement 20 demande que la Commission remette une
proposition de nouvelle directive deux ans aprŁs la mise en
�uvre de la directive proposØe, indiquant la modalitØ et la
date de mise en �uvre un systŁme de contrôle de conformitØ
des moteurs en service. Cet amendement n’est pas acceptable
dans la mesure oø il est contraire au droit d’initiative de la
Commission.

L’amendement 24 est rejetØ à l’origine par la Commission, de
façon à Øviter une formulation trop restrictive.

L’amendement 30 exige des seuils d’Ømissions gazeuses plus
sØvŁres dans le cas des eaux Øcologiquement sensibles. Cet
amendement est contraire à l’intention de la proposition de
la Commission d’Øtablir des positions harmonisØes dans l’UE
et d’Øviter la fragmentation du marchØ. Il n’est donc pas accep-
table.

L’amendement 31 renvoie à une autre directive CE que celle
spØcifiØe dans la proposition de la Commission pour ce qui est
des carburants de rØfØrence utilisØs dans les moteurs diesel.
Étant donnØ que les carburants essence et diesel sont couverts
par la mŒme directive, à savoir 98/69/CE, comme prØvu dans la
proposition de la Commission, cet amendement n’est pas entiŁ-
rement fondØ et ne peut donc Œtre acceptØ.

Les amendements 33 et 34 portent sur la distinction (accep-
table par la Commission) des moteurs mixtes en deux catØgo-
ries. Ces amendements sont toutefois rejetØs Øtant donnØ que
cette distinction n’est pas nØcessaire dans cette disposition
particuliŁre de la directive proposØe (annexe A, point 6,
annexe I.C) Øtant donnØ que tous les moteurs mixtes sont
soumis aux exigences d’Ømissions sonores.

L’amendement 38 demande que l’Øquipement ignifugØ ne se
rØfŁre qu’aux moteurs à essence. Cet amendement n’est pas
acceptable, dŁs lors que des risques d’inflammation peuvent
Œtre reconnus dans toutes les installations, à la fois essence et
diesel.

L’amendement 40 introduit une nouvelle interprØtation de la
directive 94/25/CE, ce qui n’est pas entiŁrement justifiable. Cet
amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 42 introduit une disposition supplØmentaire, qui
est incorrecte. Les fabricants des moteurs mixtes à Øchappe-
ment intØgral doivent, tout comme ceux de moteurs hors-bord,
apposer le marquage CE et non pas Ømettre une dØclaration de
conformitØ. Cet amendement n’est, par consØquent, pas
acceptØ.

L’amendement 43 (deuxiŁme partie) prØvoit des limites plus
contraignantes dans le cas d’eaux intØrieures spØcifiques au
niveau national. Celui-ci est rejetØ comme contraire à l’inten-
tion de la proposition de la Commission, à savoir d’Øtablir des
dispositions harmonisØes dans toute l’UE.

L’amendement 45 (deuxiŁme partie) relatif à la dØclaration
d’incorporation est superflu et, par consØquent, n’est pas accep-
table. Une telle disposition existe dØjà au titre de l’article 1,
point 2, concernant l’article 4, paragraphe 3 bis et de l’ar-
ticle 1, point 13, annexe XV.3.

L’amendement 46 introduit des modifications à la dØfinition de
la catØgorie D de conception de bateaux. On n’est guŁre fondØ
à penser que ces modifications techniques particuliŁres amØlio-
reraient la mise en �uvre de la directive 94/25/CE. Cet amen-
dement n’est, par consØquent, pas acceptØ.

L’amendement 48 Ølimine la tolØrance de trois dØcibels pour les
unitØs à moteurs jumelØs ou à moteurs multiples. Cet amende-
ment est rejetØ du fait que les limites prØvues sont jugØes
techniquement rØalisables pour les bateaux à moteur unique
et qu’il est impossible d’appliquer le mŒme seuil de pression
acoustique aux moteurs jumelØs et multiples.

4. Proposition modifiØe

Compte tenu de l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE, la
Commission modifie sa proposition comme indiquØ ci-dessus.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil modifiant le rŁglement (CEE)
no 3528/86 du Conseil relatif à la protection des forŒts dans la CommunautØ contre la pollution

atmosphØrique

(2002/C 51 E/20)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 634 final � 2001/0267(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 7 novembre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La pØriode d’application de l’action communautaire visØe
par le rŁglement (CEE) no 3528/86 du Conseil (1) prend
fin le 31 dØcembre 2001.

(2) L’article 11, paragraphe 3 du rŁglement (CEE) no 3528/86
impose de prØsenter, avant l’expiration de la pØriode
d’application, au Parlement et au Conseil, une proposition
de rØvision comportant notamment les aspects Øcologiques,
Øconomiques et sociaux et les rØsultats d’une analyse coßt-
bØnØfice.

(3) Les travaux de prØparation de cette proposition de rØvision
n’Øtant pas terminØs, ladite proposition ne peut pas Œtre
prØsentØe au stade actuel de sorte que le Parlement et le
Conseil ne sont pas en mesure d’arrŒter les futures moda-
litØs de la continuation de l’action communautaire pour la
protection des forŒts contre la pollution atmosphØrique
avant l’expiration de sa pØriode d’application.

(4) La continuation de l’action en 2002 nØcessite donc une
mesure transitoire en prolongeant la durØe pour une
pØriode d’une annØe.

(5) L’enveloppe financiŁre pour la mise en �uvre de l’action,
qui constitue pour l’autoritØ budgØtaire la rØfØrence privi-
lØgiØe, au sens du point 33 de l’accord interinstitutionnel
du 6 mai 1999 entre le Parlement europØen, le Conseil et la
Commission, sur la discipline budgØtaire et l’amØlioration
de la procØdure budgØtaire, fixØe à 35,1 millions d’euros à
l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement (CEE) no 3528/86
doit Œtre adaptØe sur la base du montant inscrit dans
l’avant-projet de budget pour 2002.

(6) Il y a lieu de modifier en consØquence le rŁglement (CEE)
no 3528/86,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

A l’article 11, les paragraphes 1 et 2 sont remplacØs par le texte
suivant:

«1. L’action est prØvue pour une durØe de seize ans à
compter du 1er janvier 1987.

2. L’enveloppe financiŁre pour la mise en �uvre de
l’action pour la pØriode de 1997 à 2002 est de 41,75
millions d’euros.

Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil modifiant le rŁglement (CEE)
no 2158/92 du Conseil relatif à la protection des forŒts dans la CommunautØ contre les incendies

(2002/C 51 E/21)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 634 final � 2001/0268(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 7 novembre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La pØriode d’application de l’action communautaire visØe
par le rŁglement (CEE) no 2158/92 du Conseil (1) prend
fin le 31 dØcembre 2001.

(2) L’article 10, paragraphe 3, du rŁglement (CEE) no 2158/92
impose de prØsenter, avant l’expiration de la pØriode
d’application, au Parlement et au Conseil, une proposition
de rØvision comportant notamment les aspects Øcologiques,
Øconomiques et sociaux et les rØsultats d’une analyse coßt-
bØnØfice.

(3) Les travaux de prØparation de cette proposition de rØvision
n’Øtant pas terminØs, ladite proposition ne peut pas Œtre
prØsentØe au stade actuel de sorte que le Parlement et le
Conseil ne sont pas en mesure d’arrŒter les futures moda-
litØs de la continuation de l’action communautaire pour la
protection des forŒts contre les incendies avant l’expiration
de sa pØriode d’application.

(4) La continuation de l’action en 2002 nØcessite donc une
mesure transitoire en prolongeant la durØe pour une
pØriode d’une annØe.

(5) L’enveloppe financiŁre pour la mise en �uvre de l’action,
qui constitue pour l’autoritØ budgØtaire la rØfØrence privi-
lØgiØe, au sens du point 33 de l’accord interinstitutionnel
du 6 mai 1999 entre le Parlement europØen, le Conseil et la
Commission, sur la discipline budgØtaire et l’amØlioration
de la procØdure budgØtaire, fixØe à 49,4 millions d’euros à
l’article 10, paragraphe 2, du rŁglement (CEE) no 2158/92
doit Œtre adaptØe sur la base du montant inscrit dans
l’avant-projet du budget pour 2002.

(6) Il y a lieu de modifier en consØquence le rŁglement (CEE)
no 2158/92,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

A l’article 10, les paragraphes 1 et 2 sont remplacØs par le texte
suivant:

«1. L’action est prØvue pour une durØe de onze ans à
compter du 1er janvier 1992.

2. L’enveloppe financiŁre pour la mise en �uvre de
l’action pour la pØriode de 1997 à 2002 est de 58,75
millions d’euros.

Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil relative aux enquŒtes
statistiques en vue de dØterminer le potentiel de production des plantations de certaines

espŁces d’arbres fruitiers (1)

(2002/C 51 E/22)

COM(2001) 649 final � 2000/0291(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 8 novembre 2001 conformØment à l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE)

1. Rappel historique

� La directive 76/625/CEE du Conseil, relative aux enquŒtes
statistiques en vue de dØterminer le potentiel de production
des plantations de certaines espŁces d’arbres fruitiers (2), a
permis aux États membres d’effectuer cinq enquŒtes quin-
quennales sur le thŁme en objet.

� L’expØrience acquise par l’application de la directive a
signalØ l’urgence d’introduire plus de souplesse en ce qui
concerne les aspects pratiques de l’exØcution de l’enquŒte.

� La prise en compte de cette nØcessitØ a suggØrØ aux services
de la Commission l’opportunitØ de rØdiger une nouvelle
directive dont la lecture et l’application seraient beaucoup
plus simples et claires par rapport à un vieux texte amendØ
plusieurs fois.

� Les ØlØments de souplesse introduits dans le texte proposØ
concernent surtout les points suivants:

� MØthodologie de l’enquŒte: remplacement du seuil rigide
par un objectif dØfini en termes de reprØsentativitØ de
l’Øchantillon (article 3 du texte proposØ).

� Époque d’exØcution de l’enquŒte: l’ancienne rigiditØ
(printemps) a ØtØ ØliminØe. La seule contrainte est le
dØlai de transmission à la Commission des rØsultats
(article 4 du texte proposØ). Cette flexibilitØ permet
aux États membres de choisir la date la plus opportune
lors de l’exØcution de l’enquŒte.

� La Commission a adoptØ le 23 novembre 2000 une propo-
sition pour une nouvelle directive [COM(2000) 753] (1) et
l’a transmise au Parlement europØen et au Conseil.

� Le «Groupe Statistiques Agricoles» et le «ComitØ SpØcial
Agriculture» du Conseil, rØunis en dØcembre 2000 et en
janvier 2001 respectivement, ont examinØ le texte
proposØ par la Commission sans y introduire de modifica-
tions substantielles.

� Lors de la session plØniŁre du 13 juin 2001, le Parlement
europØen a approuvØ la proposition de la Commission avec
2 amendements. La Commission est en mesure d’accepter
une partie des amendements.

� Le «Groupe Statistiques Agricoles» et le «ComitØ SpØcial
Agriculture» du Conseil, rØunis en septembre 2001, ont
exprimØ un avis trŁs proche de celui repris dans le
prØsent document.

2. Examen des amendements

Lors de la session plØniŁre du 13 juin 2001, le Parlement
europØen a approuvØ la proposition de la Commission avec
2 amendements. La Commission est en mesure d’accepter
une partie des amendements.

Amendement 1 (Article premier, paragraphe 2):

La Commission accepte la suppression des exemples d’agrumes
à petits fruits.

La Commission accepte la partie relative à la possibilitØ de
modifier par «comitologie» le tableau des espŁces à enquŒter
qui figure dans l’annexe de la proposition. En effet, cet amen-
dement introduit une flexibilitØ utile dans le texte proposØ.

Amendement 2 (Article 2, paragraphe 1):

La Commission accepte la partie relative à la suppression des
rØfØrences au «surgreffage» et à la «superficie nette». En effet,
ceci permet d’obtenir des rØsultats plus fiables.

3. Conclusion

En vertu de l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE, la
Commission modifie sa proposition de directive dans les
termes qui prØcŁdent.
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Proposition de dØcision du Conseil Øtablissant un programme cadre sur la base du Titre VI du
TraitØ sur l’Union europØenne � CoopØration policiŁre et judiciaire en matiŁre pØnale

(2002/C 51 E/23)

COM(2001) 646 final � 2001/0262(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 9 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ sur l’Union europØenne, et notamment son article
31 et son article 34, paragraphe 2, point c),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 29 du traitØ sur l’Union europØenne assigne à
celle-ci l’objectif d’offrir aux citoyens un niveau de protec-
tion ØlevØ dans un espace de libertØ, de sØcuritØ et de
justice, en Ølaborant une action en commun entre les
États membres dans le domaine de la coopØration poli-
ciŁre et judiciaire en matiŁre pØnale, en prØvenant le
racisme et la xØnophobie et en luttant contre ces
phØnomŁnes.

(2) Les conclusions du Conseil europØen de Tampere appel-
lent à intensifier la coopØration dans la prØvention et la
lutte contre la criminalitØ, y inclus celle utilisant les
nouvelles technologies de l’information et de la commu-
nication, en vue de rØaliser un vØritable espace europØen
de justice.

(3) La Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
pØenne (1) affirme la protection des droits civiques, politi-
ques, Øconomiques et sociaux des citoyens europØens ainsi
que de toutes personnes vivantes sur le territoire de
l’Union europØenne.

(4) Il convient d’Ølargir la dimension europØenne des projets à
trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat à l’adhØsion afin de favoriser la constitution de
partenariats et l’Øchange d’information et de bonnes prati-
ques nationales.

(5) Les programmes Grotius II PØnal (2), Stop II (3), Oisin II (4),
Hippokrates (5) et Falcone (6), Øtablis par le Conseil, ont

contribuØ au renforcement de la coopØration entre les
services policiers et judiciaires des États membres et à
l’amØlioration de la comprØhension rØciproque des
systŁmes policiers et judiciaires, juridiques et administra-
tifs de ces derniers.

(6) À la suite de l’approbation du Plan d’Action de l’Union
europØenne en matiŁre de lutte contre la drogue
(2000-2004) par le Conseil europØen de Feira en juin
2000, des actions de lutte contre le trafic de drogue
sont Øgalement prØvues dans le programme cadre.

(7) L’Øtablissement d’un programme-cadre unique, souhaitØe
expressØment par le Parlement europØen (7) et le Conseil,
lors de l’adoption des programmes prØcØdents, permettra
d’amØliorer encore cette coopØration par une approche
coordonnØe et multidisciplinaire impliquant les diffØrents
responsables de la prØvention et de la lutte contre la
criminalitØ au niveau de l’Union europØenne.

(8) Il est souhaitable d’assurer la continuitØ des actions soute-
nues par le programme en prØvoyant leur coordination
dans un cadre unique de rØfØrence qui permette une ratio-
nalisation des procØdures, une amØlioration de la gestion
et des Øconomies d’Øchelle.

(9) Il est nØcessaire de rendre le programme-cadre accessible
aux pays candidats à l’adhØsion, à la fois comme parte-
naires et comme participants aux projets soutenus par le
programme.

(10) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente dØcision doivent Œtre arrŒtØes selon les procØ-
dures qu’elle prØvoit, avec l’assistance d’un comitØ.

(11) Il convient, pour renforcer la valeur ajoutØe des actions
mises en �uvre dans le cadre de la prØsente dØcision,
d’assurer une cohØrence et une complØmentaritØ entre
ces actions et les autres interventions communautaires.

(12) Il est nØcessaire de prØvoir un suivi et une Øvaluation
rØguliers du prØsent programme pour permettre l’apprØ-
ciation de l’efficacitØ des actions mises en �uvre par
rapport aux objectifs et des rØajustements Øventuels des
prioritØs.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/345
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(7) RØsolution lØgislative adoptØe par le Parlement europØen le
5.4.2001. Pas encore publiØe au JO.



DÉCIDE:

Article premier

Établissement du programme

1. La prØsente dØcision Øtablit un programme-cadre relatif à
la coopØration policiŁre et judiciaire en matiŁre pØnale dans le
cadre de l’espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice.

2. Le programme est Øtabli pour une pØriode allant du
1er janvier 2003 au 31 dØcembre 2007, à l’issue de laquelle il
pourra Œtre reconduit.

Article 2

Objectifs du programme

1. Le programme contribue à l’objectif gØnØral de fournir
aux citoyens de l’Union europØenne un niveau ØlevØ de protec-
tion dans un espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice. Dans ce
cadre, il vise en particulier à:

a) dØvelopper, mettre en �uvre et Øvaluer les politiques euro-
pØennes dans ce domaine;

b) encourager et renforcer la mise en rØseau, la coopØration
rØciproque sur des thŁmes gØnØraux d’intØrŒt commun aux
États membres, l’Øchange et la diffusion d’informations,
d’expØriences et de bonnes pratiques, la coopØration locale
et rØgionale, ainsi que l’amØlioration et l’adaptation des
formations et la recherche scientifique et technique;

c) encourager le renforcement de la coopØration des États
membres avec les pays candidats à l’adhØsion, d’autres
pays tiers et les organisations internationales et rØgionales
compØtentes.

2. Le programme soutient des projets relevant des domaines
suivants:

a) la coopØration judiciaire gØnØrale et pØnale, y compris la
formation continue des magistrats;

b) la coopØration entre les services rØpressifs;

c) la coopØration entre ces services et d’autres organismes
publics ou privØs des États membres impliquØs dans la
prØvention et la lutte contre la criminalitØ, organisØe ou
autre;

d) l’assistance aux victimes d’activitØs criminelles.

Article 3

AccŁs au programme

1. Le programme cofinance les projets, d’une durØe maxi-
male de deux ans, prØsentØs par des institutions et des orga-
nismes publics ou privØs y compris des organisations profes-

sionnelles, des organisations non gouvernementales, des asso-
ciations, des organisations reprØsentant les milieux Øconomi-
ques, des instituts de recherche, de formation initiale et
continue, et des services rØpressifs des États membres et des
pays candidats, au bØnØfice du public cible indiquØ au para-
graphe 2.

2. Le programme est destinØ au public cible suivant:

a) praticiens de la justice: les juges, les procureurs, les avocats,
les officiers ministØriels, les fonctionnaires de la police
criminelle, les huissiers de justice, les experts, les interprŁtes
judiciaires, les autres professions associØes à l’administration
de la justice;

b) fonctionnaires et agents des services rØpressifs: les orga-
nismes publics compØtents dans les États membres, en
vertu de la lØgislation nationale, pour prØvenir, dØtecter et
combattre la criminalitØ;

c) fonctionnaires d’autres autoritØs publiques, reprØsentants du
monde associatif, des organisations professionnelles, de la
recherche, du monde des affaires, impliquØs dans la lutte
et la prØvention de la criminalitØ, organisØe ou autre;

d) reprØsentants des services chargØs de l’assistance aux
victimes y compris les services publics responsables en
matiŁre d’immigration et de services sociaux.

3. Pour pouvoir bØnØficier du cofinancement, les projets
doivent associer au moins trois États membres ou deux États
membres et un pays candidat à l’adhØsion, et viser les objectifs
mentionnØs à l’article 2.

4. Le programme peut Øgalement financer:

a) des projets spØcifiques prØsentØs conformØment au para-
graphe 1 et prØsentant un intØrŒt particulier par rapport
aux prioritØs du programme ou à la coopØration avec les
pays candidats à l’adhØsion;

b) des mesures complØmentaires, telles que des sØminaires, des
rØunions d’experts ou d’autres actions de diffusion des rØsul-
tats obtenus dans le cadre du programme.

Article 4

Actions du programme

Le programme comporte les types d’actions suivants:

a) formation;

b) mise en place et dØmarrage de programmes d’Øchanges et de
stages;

c) Øtudes et recherche;

d) diffusions des rØsultats obtenus dans le cadre du
programme;
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e) aide à la crØation de rØseaux;

f) confØrences et sØminaires.

Article 5

Financement du programme

1. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans les limites des perspectives financiŁres.

2. Le cofinancement d’un projet par le programme est
exclusif de tout autre financement par un autre programme
financØ par le budget gØnØral des CommunautØs europØennes.

3. Les dØcisions de financement donnent lieu à l’Øtablisse-
ment de conventions de financement entre la Commission et
les organisateurs. Ces dØcisions et conventions sont soumises
au contrôle financier de la Commission et aux vØrifications de
la Cour des comptes.

4. L’intervention financiŁre à charge du budget gØnØral des
CommunautØs europØennes ne peut excØder 70 % du coßt total
du projet.

5. Toutefois, les projets spØcifiques et mesures complØmen-
taires visØs à l’article 3, paragraphe 4, peuvent Œtre financØes à
100 %, dans la limite de 10 % de l’enveloppe financiŁre
annuelle allouØe au programme pour chacune des deux catØ-
gories.

Article 6

Mise en �uvre du programme

1. La Commission est responsable de la gestion et de la mise
en �uvre du programme, en coopØration avec les États
membres.

2. Le programme est gØrØ par la Commission conformØment
au rŁglement financier applicable au budget gØnØral des
CommunautØs europØennes.

3. Pour la mise en �uvre du programme, la Commission:

a) Ølabore un programme de travail annuel comportant des
objectifs spØcifiques, des prioritØs thØmatiques et Øventuel-
lement une liste d’actions spØcifiques et de mesures complØ-
mentaires;

b) Øvalue et sØlectionne les projets prØsentØs et en assure la
gestion.

4. L’examen des projets prØsentØs est effectuØ conformØment
à la procØdure consultative prØvue à l’article 8. L’examen du
programme de travail, des actions spØcifiques et des mesures
complØmentaires est effectuØ conformØment à la procØdure de
gestion prØvue à l’article 9.

5. Pour autant qu’ils soient compatibles avec les politiques
correspondantes, la Commission Øvalue et sØlectionne les
projets prØsentØs par les organisateurs selon les critŁres
suivants:

a) la conformitØ avec les objectifs du programme;

b) la dimension europØenne et l’ouverture aux pays candidats;

c) la compatibilitØ avec les travaux entrepris ou prØvus dans le
cadre des prioritØs politiques de l’Union europØenne en
matiŁre de coopØration judiciaire gØnØrale et pØnale;

d) la complØmentaritØ avec d’autres projets de coopØration
passØs, en cours ou à venir;

e) la capacitØ de l’organisateur à mettre en �uvre le projet;

f) la qualitØ propre du projet en ce qui concerne sa concep-
tion, son organisation, sa prØsentation et les rØsultats
attendus;

g) le montant de la subvention demandØe au programme et
son adØquation aux rØsultats attendus;

h) l’impact des rØsultats attendus sur les objectifs du
programme.

Article 7

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ, composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission, ci-aprŁs dØnommØ «comitØ».

2. Le comitØ adopte son rŁglement intØrieur sur proposition
de son prØsident sur la base du rŁglement intØrieur type qui a
ØtØ publiØ au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

3. La Commission peut inviter des reprØsentants des pays
candidats à l’adhØsion à des rØunions d’information aprŁs les
rØunions du comitØ.

Article 8

ProcØdure consultative

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent article, le
reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un projet de
mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce projet dans
un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de l’urgence de
la question en cause, le cas ØchØant en procØdant à un vote.

2. L’avis du comitØ est inscrit au procŁs verbal; en outre,
chaque État membre a le droit de demander que sa position
figure à ce procŁs-verbal.
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3. La Commission tient le plus grand compte de l’avis Ømis
par le comitØ. Elle informe le comitØ de la façon dont elle a
tenu compte de cet avis.

Article 9

ProcØdure de gestion

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent article, le
reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un projet de
mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce projet dans
un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de l’urgence de
la question en cause. L’avis est Ømis à la majoritØ prØvue à
l’article 205, paragraphe 2, du traitØ instituant la CommunautØ
europØenne pour l’adoption des dØcisions que le Conseil est
appelØ à prendre sur proposition de la Commission. Lors des
votes au sein du comitØ, les voix des reprØsentants des États
membres sont affectØes de la pondØration dØfinie à l’article
prØcitØ. Le prØsident ne prend pas part au vote.

2. La Commission arrŒte des mesures qui sont immØdiate-
ment applicables. Toutefois, si elles ne sont pas conformes à
l’avis Ømis par le comitØ, ces mesures sont aussitôt communi-
quØes par la Commission au Conseil. Dans ce cas, la Commis-
sion peut diffØrer l’application des mesures dØcidØes par elle
pour une pØriode de trois mois à compter de la date de cette
communication.

3. Le Conseil, statuant à la majoritØ qualifiØe, peut prendre
une dØcision diffØrente pendant la pØriode prØvue au para-
graphe 3.

Article 10

CohØrence et complØmentaritØ

La Commission assure, en coopØration avec les États membres,
la cohØrence et la complØmentaritØ des actions avec les autres
politiques communautaires.

Article 11

Suivi et Øvaluation

1. La Commission assure un suivi rØgulier du prØsent
programme et prØsente au Parlement europØen et au Conseil:

a) au plus tard le 30 juin 2005 un rapport intØrimaire
d’Øvaluation sur la mise en �uvre du prØsent programme,

b) au plus tard le 30 septembre 2006 une communication sur
la poursuite du prØsent programme, le cas ØchØant assortie
d’une proposition appropriØe,

c) au plus tard le 30 juin 2008 un rapport final d’Øvaluation
sur l’ensemble du programme.

2. La Commission fait rapport annuellement au Parlement
europØen et au Conseil sur la mise en �uvre du programme. Le
premier rapport est prØsentØ au plus tard le 30 juin 2005.

Article 12

EntrØe en vigueur

La prØsente dØcision prend effet le jour de sa publication au
Journal officiel des CommunautØs europØennes.
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Proposition modifiØe de dØcision du Conseil sur les lignes directrices pour les politiques
de l’emploi des États membres en 2002

(2002/C 51 E/24)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 669 final � 2001/0208(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 9 novembre 2001)

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 128, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

vu l’avis du ComitØ de l’emploi,

InchangØ

considØrant ce qui suit:

(1) Le processus de Luxembourg, qui repose sur la mise en
�uvre de la stratØgie europØenne coordonnØe pour
l’emploi, a ØtØ lancØ lors du Conseil europØen extraor-
dinaire sur l’emploi qui s’est tenu les 20 et 21 novembre
1997. La rØsolution du Conseil du 15 dØcembre 1997 sur
les lignes directrices pour l’emploi en 1998 (1) a lancØ un
processus caractØrisØ par une grande visibilitØ, un engage-
ment politique fort et une large acceptation par toutes les
parties concernØes.

(2) Le Conseil europØen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000
a fixØ un nouvel objectif stratØgique pour l’Union euro-
pØenne, à savoir devenir l’Øconomie de la connaissance la
plus compØtitive et la plus dynamique du monde, capable
d’une croissance Øconomique durable accompagnØe d’une
amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi et
d’une plus grande cohØsion sociale. La rØalisation de cet
objectif permettra à l’Union de rØtablir les conditions du
plein emploi.

___________
(1) JO C 30 du 28.1.1998, p. 1.
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(3) Le Conseil europØen de Nice, qui s’est tenu les 7, 8 et
9 dØcembre 2000, a approuvØ l’Agenda social europØen,
qui Ønonce que le retour au plein emploi implique des
politiques ambitieuses en termes d’augmentation des taux
d’activitØ, de diminution des Øcarts rØgionaux, de rØduc-
tion des inØgalitØs et d’amØlioration de la qualitØ de
l’emploi.

(4) Le Conseil europØen de Stockholm, qui s’est tenu les 23 et
24 mars 2001, est convenu de complØter les objectifs en
matiŁre de taux d’emploi fixØs à Lisbonne, à atteindre d’ici
2010, par des objectifs intermØdiaires concernant les taux
d’emploi pour 2005 et par le nouvel objectif de rehausser
le taux d’emploi des travailleurs âgØs, hommes et femmes
confondus, pour 2010.

(5) Le Conseil europØen de Stockholm est Øgalement convenu
que l’action visant à rØtablir le plein emploi doit Œtre axØe
sur une amØlioration non seulement quantitative, mais
Øgalement qualitative de l’emploi; à cette fin, des appro-
ches communes doivent Œtre dØfinies pour maintenir et
amØliorer la qualitØ de l’emploi, qui devrait Œtre inscrite
parmi les objectifs gØnØraux des lignes directrices pour
l’emploi.

(6) En outre, le Conseil europØen de Stockholm s’est accordØ
sur la nØcessitØ d’encourager la modernisation des
marchØs du travail et la mobilitØ de la main-d’�uvre
pour lui confØrer une plus grande capacitØ d’adaptation
au changement, par la suppression des entraves actuelles.

(7) Le Conseil europØen de Göteborg, qui s’est tenu les 15 et
16 juin 2001, a reconnu que le dØveloppement durable,
qui est un objectif fondamental inscrit dans le traitØ,
implique que l’emploi, les rØformes Øconomiques, ainsi
que les politiques sociales et environnementales soient
abordØs dans un esprit de synergie, et a invitØ les États
membres à Ølaborer des stratØgies de dØveloppement
durable; ces stratØgies devraient inclure la promotion de
l’emploi dans le domaine de l’environnement.

(8) Dans la mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi, les États membres devraient viser un haut
degrØ de cohØrence avec les deux autres prioritØs mises
en avant par le sommet de Lisbonne, à savoir la moder-
nisation de la protection sociale et la promotion de l’intØ-
gration sociale, en faisant en sorte qu’il soit financiŁre-
ment intØressant de travailler et que la durabilitØ à long
terme des systŁmes de protection sociale soit assurØe.

(9) Le Conseil europØen de Lisbonne a soulignØ la nØcessitØ
d’adapter les systŁmes europØens d’Øducation et de forma-
tion tant aux besoins de la sociØtØ de la connaissance qu’à
la nØcessitØ de relever le niveau d’emploi et d’en amØliorer
la qualitØ, et a invitØ les États membres, le Conseil et la
Commission à viser un accroissement annuel substantiel
de l’investissement par tŒte dans les ressources humaines.
Les États membres devraient notamment intensifier leurs
efforts en matiŁre d’application des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) à l’apprentissage.
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(10) Le Conseil europØen des 19 et 20 juin 2000 à Santa Maria
da Feira a invitØ les partenaires sociaux à jouer un rôle
plus important en dØfinissant, en mettant en �uvre et en
Øvaluant les lignes directrices pour l’emploi qui relŁvent de
leur compØtence, l’accent Øtant mis notamment sur la
modernisation de l’organisation du travail, sur l’Øducation
et la formation tout au long de la vie et sur l’augmenta-
tion du taux d’emploi, pour les femmes en particulier.

(11) La dØcision du Conseil du 19 janvier 2001 sur les lignes
directrices pour les politiques de l’emploi des États
membres en 2001 (1) reflŁte les nouveaux messages poli-
tiques avalisØs par les Conseils europØens de Lisbonne et
de Santa Maria da Feira.

(12) Le rapport conjoint sur l’emploi 2001, Øtabli par le
Conseil et la Commission, dØcrit la situation de l’emploi
dans la CommunautØ et examine les actions entreprises
par les États membres pour mettre en �uvre leur poli-
tique de l’emploi conformØment aux lignes directrices
pour l’emploi de 2001 et à la recommandation du
Conseil du 19 janvier 2001 concernant la mise en
�uvre des politiques de l’emploi des États membres (2).

(13) La cohØrence et la synergie entre les lignes directrices
pour l’emploi et les grandes orientations des politiques
Øconomiques devraient Œtre assurØes.

(14) L’avis du ComitØ de l’emploi a ØtØ Øtabli conjointement
avec le ComitØ de politique Øconomique.

(15) Le Conseil a adoptØ le [. . .] une nouvelle recommandation
concernant la mise en �uvre des politiques de l’emploi
des États membres.

(16) La mise en �uvre des lignes directrices peut varier selon
leur nature, leurs destinataires et la diffØrence de situation
dans les États membres. Elles devraient respecter le prin-
cipe de la subsidiaritØ ainsi que les compØtences des États
membres en matiŁre d’emploi.

(17) Lors de la mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi, les États membres devraient pouvoir tenir
compte des situations rØgionales, tout en respectant plei-
nement les objectifs nationaux à atteindre, ainsi que le
principe de l’ØgalitØ de traitement.

(18) Pour que le processus de Luxembourg soit efficace, il faut
que la mise en �uvre des lignes directrices pour l’emploi
se traduise Øgalement par des dispositions financiŁres. À
cette fin, les rapports nationaux devraient, le cas ØchØant,
inclure des informations budgØtaires afin de permettre une
Øvaluation effective des progrŁs rØalisØs par chaque État
membre dans la mise en �uvre des lignes directrices,
compte tenu de leur impact et de leur rapport coßt/effi-
cacitØ.

___________
(1) JO L 22 du 24.1.2001, p. 18.
(2) JO L 52 du 25.2.2000, p. 32.
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(19) Le partenariat devrait Œtre encouragØ à tous les niveaux,
notamment avec les partenaires sociaux, les autoritØs
locales et rØgionales et les reprØsentants de la sociØtØ
civile afin qu’ils puissent contribuer, chacun dans sa
sphŁre de compØtence, à promouvoir un niveau d’emploi
ØlevØ.

(20) Il est nØcessaire de consolider les indicateurs comparables
existants et d’en dØvelopper de nouveaux pour pouvoir
Øvaluer la mise en �uvre et l’incidence des lignes direc-
trices figurant en annexe, affiner les objectifs qui y sont
inclus et favoriser le repØrage et l’Øchange des meilleures
pratiques.

(21) Les États membres devraient intensifier leurs efforts en vue
d’intØgrer et de rendre visible la dimension de l’ØgalitØ des
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble
des piliers.

(22) La qualitØ de l’emploi est un objectif majeur de la stratØgie
europØenne pour l’emploi. Elle englobe à la fois les carac-
tØristiques du travail et le contexte plus vaste du marchØ
de l’emploi, et devrait Œtre soutenue par des actions
touchant à l’ensemble des piliers.

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article unique

Les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États
membres en 2002 figurant en annexe sont adoptØes. Les États
membres en tiennent compte dans leurs politiques de l’emploi.

ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES POUR L’EMPLOI EN 2002

Objectifs horizontaux � crØer les conditions propices au plein
emploi dans une sociØtØ fondØe sur la connaissance

InchangØ

La mise en place rØflØchie, au cours des dix derniŁres annØes, d’un
cadre macroØconomique favorable à la stabilitØ et à la croissance, asso-
ciØe à des efforts cohØrents de rØforme des marchØs de l’emploi, des
capitaux, des biens et des services, ainsi qu’une amØlioration de la
situation du marchØ du travail au cours des derniŁres annØes, ont
mis à notre portØe la rØalisation de certains des objectifs fondamentaux
de la stratØgie europØenne pour l’emploi.
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C’est pourquoi le Conseil europØen a fixØ le plein emploi comme
objectif majeur de la politique sociale et de la politique de l’emploi
de l’UE. Il a engagØ les États membres à atteindre l’objectif stratØgique
de doter l’Union d’une Øconomie fondØe sur la connaissance, la plus
compØtitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance
Øconomique durable accompagnØe d’une amØlioration quantitative et
qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohØsion sociale.

La rØalisation de ces objectifs requiert des efforts simultanØs de la part
de la CommunautØ et des États membres. Elle exige Øgalement la mise
en �uvre continue d’un ensemble complet de politiques visant la
croissance et la stabilitØ macroØconomique, des rØformes structurelles
supplØmentaires afin d’amØliorer le fonctionnement du marchØ euro-
pØen de l’emploi, l’innovation et la compØtitivitØ, ainsi qu’un État-provi-
dence actif qui favorise le dØveloppement des ressources humaines, la
participation, l’intØgration et la solidaritØ. Cependant, les progrŁs ne se
poursuivront pas automatiquement et des efforts plus soutenus devront
Œtre dØployØs compte tenu des perspectives moins favorables au niveau
de l’Øconomie et de l’emploi.

PrØparer la transition vers une Øconomie fondØe sur la connaissance,
tirer parti des avantages que procurent les technologies de l’information
et de la communication, moderniser le modŁle social europØen en
investissant dans les ressources humaines et en luttant contre l’exclu-
sion sociale, et promouvoir l’ØgalitØ des chances sont autant de dØfis
essentiels pour le processus de Luxembourg. Pour atteindre l’objectif du
plein emploi fixØ à Lisbonne, les États membres devraient veiller à ce
que les mesures qu’ils entendent prendre en rØponse aux lignes direc-
trices au titre des quatre piliers s’inscrivent dans une stratØgie globale
cohØrente qui prenne en considØration les objectifs horizontaux
ci-aprŁs:

A. AmØliorer les possibilitØs d’emploi et mettre en place des mesures
d’incitation adØquates pour toutes les personnes disposØes à entre-
prendre une activitØ rØmunØrØe dans le but d’accØder au plein
emploi, tout en reconnaissant que les situations de dØpart diffŁrent
selon les États membres et que le plein emploi est un objectif de la
politique Øconomique nationale gØnØrale. À cette fin, les États
membres devraient fixer des objectifs nationaux d’augmentation
du taux d’emploi de façon à contribuer aux objectifs europØens
globaux visant à:

� atteindre d’ici janvier 2005 un taux d’emploi total de 67 % et un
taux d’emploi de 57 % pour les femmes;

� atteindre d’ici 2010 un taux d’emploi total de 70 % et un taux
d’emploi supØrieur à 60 % pour les femmes;

� atteindre d’ici 2010 un taux d’emploi de 50 % pour les travail-
leurs âgØs (55 à 64 ans).

B. En vue d’augmenter les taux d’emploi, d’amØliorer la compØtitivitØ,
la productivitØ et le fonctionnement du marchØ du travail, les États
membres veillent à ce que les politiques mises en �uvre au titre des
quatre piliers contribuent à rehausser la qualitØ de l’emploi. Ces
mesures devraient tenir compte à la fois des caractØristiques de
l’emploi (qualitØ intrinsŁque de l’emploi, qualifications, formation
et Øducation tout au long de la vie, progression de la carriŁre,
etc.) et du contexte plus vaste du marchØ du travail, qui englobe
l’ØgalitØ entre les hommes et les femmes, la santØ et la sØcuritØ au
travail, la flexibilitØ et la sØcuritØ, l’intØgration et l’accŁs au marchØ
du travail, l’organisation du travail et l’Øquilibre entre la vie profes-
sionnelle et la vie privØe, le dialogue social et la participation des
travailleurs, la diversitØ et la non-discrimination, ainsi que la perfor-
mance gØnØrale et la productivitØ du travail.
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C. Les États membres dØfinissent des stratØgies globales et cohØrentes
pour l’Øducation et la formation tout au long de la vie afin d’aider
les citoyens à acquØrir et à actualiser les compØtences requises pour
s’adapter à l’Øvolution Øconomique et sociale tout au long de la vie.
En particulier, les stratØgies devraient englober le dØveloppement de
systŁmes d’enseignement initial, secondaire et supØrieur, de forma-
tion complØmentaire et de formation professionnelle pour les jeunes
et les adultes en vue d’amØliorer leur capacitØ d’insertion profes-
sionnelle, leur capacitØ d’adaptation et leurs compØtences ainsi que
leur participation à une sociØtØ fondØe sur la connaissance. Ces
stratØgies devraient coordonner la responsabilitØ partagØe des
pouvoirs publics, des entreprises, des partenaires sociaux et des
individus avec une contribution appropriØe de la sociØtØ civile, de
maniŁre à contribuer à la rØalisation d’une sociØtØ fondØe sur la
connaissance. Dans cette optique, les partenaires sociaux devraient
nØgocier et adopter des mesures destinØes à amØliorer la formation
complØmentaire et la formation des adultes en vue d’accroître la
capacitØ d’adaptation des travailleurs et la compØtitivitØ des entre-
prises. À cette fin, il convient que les États membres fixent des
objectifs nationaux en vue d’accroître l’investissement dans les
ressources humaines ainsi que la participation à l’Øducation et à
la formation complØmentaires (formelles ou informelles) et contrô-
lent rØguliŁrement les progrŁs accomplis dans la rØalisation de ces
objectifs.

D. Les États membres mettent en place un partenariat global avec les
partenaires sociaux pour mettre en �uvre, contrôler et suivre la
stratØgie pour l’emploi. Les partenaires sociaux à tous les niveaux
sont invitØs à intensifier leur action à l’appui du processus de
Luxembourg. Dans les limites du cadre gØnØral et des objectifs
dØfinis par les prØsentes lignes directrices, les partenaires sociaux
sont invitØs à crØer, conformØment à leurs traditions et pratiques
nationales, leur propre processus de mise en �uvre des lignes
directrices qui relŁvent principalement de leur compØtence, à iden-
tifier les questions sur lesquelles ils nØgocieront et à rendre compte
rØguliŁrement des progrŁs rØalisØs, dans le cadre des plans d’action
nationaux s’ils le souhaitent, ainsi que de l’incidence de leurs actions
sur l’emploi et sur le fonctionnement du marchØ du travail. Les
partenaires sociaux au niveau europØen sont invitØs à dØfinir leur
propre contribution et à suivre de prŁs, encourager et soutenir les
efforts dØployØs à l’Øchelon national.

E. Lorsqu’ils traduisent les lignes directrices pour l’emploi en politiques
nationales, les États membres prŒteront attention à l’ensemble des
quatre piliers et aux objectifs horizontaux en dØfinissant leurs prio-
ritØs de maniŁre ØquilibrØe, de façon à respecter le caractŁre intØgrØ
et l’Øgale valeur des lignes directrices. Les plans d’action nationaux
dØvelopperont la stratØgie pour l’emploi (en intØgrant l’ØgalitØ des
chances entre les femmes et les hommes), entre autres en prØcisant
les mesures qu’elle doit comporter au titre des quatre piliers et des
objectifs horizontaux, et dont il devrait ressortir clairement
comment les initiatives politiques pour diffØrentes lignes directrices
sont agencØes pour atteindre les objectifs à long terme. Il sera tenu
compte, lors de la concrØtisation de cette stratØgie, de la dimension
rØgionale et des disparitØs rØgionales en diffØrenciant les politiques
suivies et les objectifs visØs, tout en veillant rigoureusement à
atteindre ces objectifs nationaux et en respectant pleinement le
principe de l’ØgalitØ de traitement. De mŒme, il est appropriØ que
les États membres, sans prØjudice du cadre gØnØral, concentrent leur
attention en particulier sur certaines dimensions de la stratØgie pour
rØpondre aux besoins spØcifiques qui dØcoulent de la situation sur
leur marchØ du travail.
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F. Les États membres et la Commission devraient intensifier la dØfini-
tion d’indicateurs communs en vue d’Øvaluer de maniŁre adØquate
les progrŁs rØalisØs dans chacun des quatre piliers, y compris à
l’Øgard de la qualitØ de l’emploi, et de contribuer à la fixation de
critŁres d’Øvaluation et à l’identification des bonnes pratiques. Les
partenaires sociaux sont invitØs à Ølaborer des indicateurs et des
critŁres d’Øvaluation appropriØs ainsi que des bases de donnØes
statistiques d’appoint pour mesurer les progrŁs rØalisØs dans les
actions qui relŁvent de leur compØtence. En particulier, les États
membres devraient Øvaluer et rendre compte de l’efficacitØ des
mesures politiques qu’ils ont mises en �uvre, sous l’angle de leur
impact sur les rØsultats du marchØ du travail.

F. Les États membres et la Commission devraient intensifier la dØfini-
tion d’indicateurs communs en vue d’Øvaluer de maniŁre adØquate
les progrŁs rØalisØs dans chacun des quatre piliers, y compris à
l’Øgard de la qualitØ de l’emploi, et de contribuer à la fixation de
critŁres d’Øvaluation et à l’identification des bonnes pratiques. Les
partenaires sociaux sont invitØs à Ølaborer des indicateurs et des
critŁres d’Øvaluation appropriØs ainsi que des bases de donnØes
statistiques d’appoint pour mesurer les progrŁs rØalisØs dans les
actions qui relŁvent de leur compØtence. En particulier, les États
membres devraient Øvaluer et rendre compte de la rØpartition
budgØtaire en fonction des mesures politiques et de son efficacitØ,
sous l’angle des rØsultats obtenus sur le marchØ du travail.

I. AMÉLIORER LA CAPACITÉ D’INSERTION PROFESSIONNELLE InchangØ

S’attaquer au chômage des jeunes et prØvenir le chômage de longue durØe

Pour inflØchir l’Øvolution du chômage des jeunes et du chômage de
longue durØe, les États membres intensifieront leurs efforts pour dØve-
lopper des stratØgies prØventives et axØes sur la capacitØ d’insertion
professionnelle en se fondant sur l’identification prØcoce des besoins
individuels. Dans un dØlai d’un an, qui pourrait cependant Œtre
prolongØ dans les États membres prØsentant un taux de chômage parti-
culiŁrement ØlevØ, et sans prØjudice de la rØvision des lignes directrices
qui aura lieu en 2002, les États membres feront en sorte:

1. d’offrir un nouveau dØpart à tout jeune chômeur avant qu’il
n’atteigne six mois de chômage et à tout chômeur adulte avant
qu’il n’atteigne douze mois de chômage, sous forme de formation,
de reconversion, d’expØrience professionnelle, d’emploi ou de toute
autre mesure propre à favoriser son insertion professionnelle, dont,
de maniŁre plus gØnØrale, un accompagnement individuel d’orienta-
tion professionnelle, en vue d’assurer son intØgration effective dans
le marchØ du travail.

Ces mesures de prØvention et d’insertion devraient Œtre associØes à
des mesures destinØes à rØduire l’effectif des chômeurs de longue
durØe en favorisant leur rØinsertion sur le marchØ du travail.

À cet Øgard, il convient que les États membres continuent de moder-
niser leurs services publics de l’emploi, en particulier en suivant les
progrŁs accomplis, en fixant des ØchØances prØcises et en veillant à
une formation continue appropriØe du personnel. Il convient que les
États membres encouragent la coopØration avec d’autres fournisseurs
de services afin d’accroître l’efficacitØ de la stratØgie de prØvention et
d’activation.

Une approche plus favorable à l’emploi: prestations, impôts et systŁmes de
formation

Les systŁmes d’allocations, d’imposition et de formation doivent � là
oø cela s’avŁre nØcessaire � Œtre revus et adaptØs afin de promouvoir
activement la capacitØ d’insertion professionnelle des personnes sans
emploi. De plus, ces systŁmes devraient fonctionner utilement en inter-
action de façon à encourager le retour sur le marchØ de l’emploi des
personnes inactives dØsireuses et capables d’occuper un emploi. Il
convient d’accorder une attention particuliŁre à la promotion des
mesures d’incitation à rechercher et accepter un emploi pour les
chômeurs ou les personnes inactives ainsi qu’aux mesures destinØes à
mettre à jour leurs qualifications et à amØliorer les possibilitØs d’emploi,
en particulier pour ceux qui Øprouvent les plus grandes difficultØs.
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2. Chaque État membre:

� passera en revue et, le cas ØchØant, rØformera ses systŁmes
d’allocations et d’imposition afin de rØduire l’importance des
piŁges de la pauvretØ et de mettre en place des mesures desti-
nØes à inciter les personnes au chômage ou inactives à recher-
cher et accepter un emploi, ou des mesures visant à amØliorer la
capacitØ d’insertion professionnelle de ces personnes et à encou-
rager les employeurs à crØer de nouveaux emplois,

� s’efforcera d’augmenter sensiblement la proportion des
chômeurs et des personnes inactives bØnØficiant de mesures
actives propres à faciliter leur insertion professionnelle en vue
d’assurer leur intØgration effective dans le marchØ du travail et
amØliorera les rØsultats, l’efficacitØ et l’efficience de ces mesures,

� favorisera les mesures permettant aux chômeurs et aux inactifs
d’acquØrir des compØtences ou de les actualiser, notamment
dans les technologies de l’information et de la communication,
facilitant ainsi leur accŁs au marchØ du travail et rØduisant les
dØficits de qualifications. À cette fin, chaque État membre fixera
un objectif pour les mesures actives proposØes aux chômeurs en
matiŁre d’Øducation, de formation et autres secteurs analogues,
en vue d’atteindre progressivement la moyenne des trois États
membres les plus performants et au moins 20 %.

Mise au point d’une politique visant à prolonger la vie active

De profonds changements dans les attitudes sociales qui prØvalent à
l’Øgard des travailleurs âgØs ainsi qu’une rØvision des systŁmes d’impo-
sition et d’indemnisation sont nØcessaires pour atteindre le plein
emploi, contribuer à garantir l’ØquitØ et la viabilitØ à long terme des
rØgimes de sØcuritØ sociale et utiliser au mieux l’expØrience des travail-
leurs âgØs. La promotion de la qualitØ de l’emploi devrait Øgalement
Œtre considØrØe comme un facteur important pour maintenir les travail-
leurs âgØs dans la population active.

3. Par consØquent, les États membres, le cas ØchØant avec les parte-
naires sociaux, dØvelopperont des politiques destinØes à prolonger la
vie active dans le but d’amØliorer la capacitØ des travailleurs âgØs et
les mesures d’incitation à leur intention afin qu’ils restent plus
longtemps au travail, notamment:

� en adoptant des mesures positives pour maintenir la capacitØ et
les qualifications des travailleurs âgØs, surtout sur un marchØ du
travail fondØ sur la connaissance, en particulier par un accŁs
suffisant à l’Øducation et à la formation, pour introduire des
formules de travail souples, dont, par exemple, le travail à
temps partiel volontaire, et pour sensibiliser les employeurs au
potentiel des travailleurs âgØs, et

� en rØvisant les systŁmes d’imposition et d’allocation afin d’attØ-
nuer les effets dissuasifs et de faire en sorte qu’il soit plus
attrayant pour les travailleurs âgØs de continuer à participer
au marchØ du travail.

FRC 51 E/356 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

DØvelopper les compØtences pour le nouveau marchØ du travail dans le cadre de
l’Øducation et de la formation tout au long de la vie

Des systŁmes d’Øducation et de formation efficaces et performants
s’adaptant aux besoins du marchØ du travail constituent des facteurs
clØs pour le dØveloppement de l’Øconomie fondØe sur la connaissance et
l’amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi. Ils sont Øgalement
fondamentaux dans la mise en �uvre de l’Øducation et de la formation
tout au long de la vie pour assurer un passage en douceur de l’Øcole au
travail, jeter les bases de ressources humaines productives dotØes de
compØtences de base et spØcialisØes et permettre aux individus de
s’adapter de maniŁre positive à l’Øvolution sociale et Øconomique. La
valorisation d’une main-d’�uvre apte à l’emploi suppose de donner aux
personnes la capacitØ d’accØder aux avantages de la sociØtØ fondØe sur
la connaissance et d’en recueillir les fruits, d’agir sur les dØficits de
qualifications et de prØvenir l’Ørosion des qualifications due au
chômage, à la non-participation et à l’exclusion, et ce, tout au long
de la vie.

Des systŁmes d’Øducation et de formation efficaces et performants
s’adaptant aux besoins du marchØ du travail constituent des facteurs
clØs pour le dØveloppement de l’Øconomie fondØe sur la connaissance et
l’amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi. Ils sont Øgalement
fondamentaux dans la mise en �uvre de l’Øducation et de la formation
tout au long de la vie pour assurer un passage en douceur de l’Øcole au
travail, jeter les bases de ressources humaines productives dotØes de
compØtences de base et spØcialisØes et permettre aux individus de
s’adapter de maniŁre positive à l’Øvolution sociale et Øconomique. La
valorisation d’une main-d’�uvre apte à l’emploi suppose de donner aux
personnes la capacitØ d’accØder aux avantages de la sociØtØ fondØe sur
la connaissance et d’en recueillir les fruits, d’agir sur les dØficits de
qualifications et de prØvenir l’Ørosion des qualifications due au
chômage, à la non-participation et à l’exclusion, et ce, tout au long
de la vie. En consultation avec les partenaires sociaux, les États
membres devraient mettre en place un cadre appropriØ garantissant
aux adultes � travailleurs ou demandeurs d’emploi � un accŁs efficace
à une formation professionnelle continue.

4. En consØquence, les États membres sont invitØs à amØliorer la
qualitØ de leurs systŁmes d’Øducation et de formation ainsi que les
programmes correspondants, notamment en fournissant des conseils
d’orientation appropriØs dans le cadre tant de la formation initiale
que de l’Øducation et de la formation tout au long de la vie, en
modernisant les systŁmes d’apprentissage et la formation sur le lieu
de travail et en les rendant plus efficaces, ainsi qu’à encourager la
mise en place de centres locaux d’acquisition de connaissances poly-
valents, avec pour objectifs:

� de doter les jeunes des compØtences utiles sur le marchØ du
travail et nØcessaires pour participer à la formation tout au
long de la vie,

� de faire baisser l’illettrisme chez les jeunes et les adultes et de
rØduire substantiellement le nombre de jeunes qui quittent
prØmaturØment le systŁme scolaire. Il convient d’accorder une
attention particuliŁre Øgalement aux jeunes ayant des difficultØs
d’apprentissage et des problŁmes Øducatifs. Dans cette optique,
les États membres mettront en �uvre des mesures destinØes à
rØduire de moitiØ d’ici à 2010 le nombre de jeunes de 18 à 24
ans n’ayant accompli que le premier cycle de l’enseignement
secondaire et qui ne poursuivent pas leurs Øtudes ou leur forma-
tion,

� de promouvoir les conditions facilitant l’accŁs des adultes, y
compris ceux ayant des contrats atypiques, à l’Øducation et à
la formation tout au long de la vie, de maniŁre à faire
augmenter la proportion de la population adulte en âge de
travailler (25-64 ans) participant à l’Øducation et à la formation
à un moment quelconque donnØ. Il convient que les États
membres fixent des objectifs à cette fin.

Pour faciliter la mobilitØ et encourager l’Øducation et la formation
tout au long de la vie, les États membres devraient amØliorer la
reconnaissance des qualifications, des connaissances acquises et
des compØtences.

InchangØ
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5. Les États membres viseront à dØvelopper la formation aux techno-
logies de l’information et de la communication («apprentissage en
ligne») pour l’ensemble des citoyens. Ils poursuivront en particulier
leurs efforts en vue de veiller à ce que toutes les Øcoles aient accŁs à
Internet et aux ressources multimØdias et que, d’ici la fin 2002, tous
les enseignants nØcessaires soient à mŒme d’utiliser ces technologies
afin de donner une vaste culture numØrique à tous les ØlŁves.

Politiques actives destinØes à dØvelopper le placement et à prØvenir et supprimer
les nouveaux goulets d’Øtranglement dans les nouveaux marchØs europØens du
travail.

Dans tous les États membres, le chômage et l’exclusion du marchØ du
travail coexistent avec des pØnuries de main-d’�uvre dans certains
secteurs, certaines professions et certaines rØgions. Ces goulets d’Øtran-
glement se multiplient à mesure que la situation de l’emploi s’amØliore
et que le rythme des mutations technologiques s’accØlŁre. Une insuffi-
sance des politiques actives destinØes à prØvenir et enrayer l’apparition
de pØnuries de main-d’�uvre sera prØjudiciable à la compØtitivitØ,
augmentera les pressions inflationnistes et maintiendra le chômage
structurel à un niveau ØlevØ. Il convient de faciliter et d’encourager la
mobilitØ des travailleurs afin d’exploiter pleinement le potentiel de
marchØs europØens du travail ouverts et accessibles.

Dans tous les États membres, le chômage et l’exclusion du marchØ du
travail coexistent avec des pØnuries de main-d’�uvre dans certains
secteurs, certaines professions et certaines rØgions. Ces goulets d’Øtran-
glement se multiplient à mesure que la situation de l’emploi s’amØliore
et que le rythme des mutations technologiques s’accØlŁre. Une insuffi-
sance des politiques actives destinØes à prØvenir et enrayer l’apparition
de pØnuries de main-d’�uvre sera prØjudiciable à la compØtitivitØ,
augmentera les pressions inflationnistes et maintiendra le chômage
structurel à un niveau ØlevØ. Il convient de faciliter et d’encourager la
mobilitØ des travailleurs afin d’exploiter pleinement le potentiel de
marchØs europØens du travail ouverts et accessibles, en veillant à main-
tenir un Øquilibre rØgional en matiŁre de dØveloppement Øconomique et
social.

6. Les États membres intensifieront, le cas ØchØant avec les partenaires
sociaux, les efforts qu’ils dØploient pour identifier et prØvenir l’appa-
rition de goulets d’Øtranglement, notamment en:

� dØveloppant les capacitØs de placement des services de l’emploi,

� Ølaborant des politiques visant à Øviter des pØnuries de qualifi-
cations,

� promouvant la mobilitØ professionnelle et gØographique,

� amØliorant le fonctionnement des marchØs du travail par
l’amØlioration des bases de donnØes relatives aux possibilitØs
d’emploi et d’apprentissage, qui devraient Œtre interconnectØes
au niveau europØen, en ayant recours aux technologies
modernes de l’information et à l’expØrience dØjà acquise au
niveau europØen.

InchangØ

Lutter contre la discrimination et promouvoir l’intØgration sociale par l’accŁs à
l’emploi

Nombre de groupes et de personnes ont des difficultØs particuliŁres à
acquØrir les compØtences nØcessaires, à accØder au marchØ du travail et
à y rester. Cela peut accroître le risque d’exclusion. Un ensemble cohØ-
rent de politiques s’impose afin de favoriser l’intØgration sociale en
soutenant l’insertion des groupes et personnes dØfavorisØs dans le
monde du travail et de promouvoir la qualitØ de leurs emplois. Il y a
lieu d’Øviter toute discrimination dans l’accŁs au marchØ du travail et
sur le marchØ du travail.
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7. Chaque État membre:

� identifiera et combattra toute forme de discrimination dans
l’accŁs au marchØ du travail, à l’Øducation et à la formation;

� dØfinira des parcours composØs de mesures efficaces de prØven-
tion et de politique active en faveur de l’intØgration sur le
marchØ du travail des groupes et personnes à risque ou dØfavo-
risØs en vue d’Øviter la marginalisation, l’apparition de «travail-
leurs pauvres» et une dØrive vers l’exclusion;

� mettra en �uvre les mesures appropriØes pour rØpondre aux
besoins des personnes handicapØes, des minoritØs ethniques et
des travailleurs migrants en matiŁre d’intØgration sur le marchØ
du travail et fixera, le cas ØchØant, des objectifs nationaux, dans
cette optique.

II. DÉVELOPPER L’ESPRIT D’ENTREPRISE ET LA CRÉATION
D’EMPLOIS

Faciliter le dØmarrage et la gestion des entreprises

La crØation de nouvelles entreprises en gØnØral et la contribution à la
croissance des petites et moyennes entreprises (PME) en particulier sont
indispensables à la crØation d’emplois et au dØveloppement des possi-
bilitØs de formation des jeunes. Ce processus doit Œtre favorisØ en
procØdant à une sensibilisation à l’esprit d’entreprise, au sein de la
sociØtØ et dans les programmes d’enseignement, en mettant en place
une rØglementation claire, stable et fiable et en amØliorant les condi-
tions permettant le dØveloppement des marchØs de capital-risque et
l’accŁs à ces marchØs. Les États membres devraient Øgalement allØger
et simplifier les charges administratives et fiscales qui pŁsent sur les
PME. Ces politiques devraient intensifier la prØvention du travail non
dØclarØ.

La crØation de nouvelles entreprises en gØnØral et la contribution à la
croissance des petites et moyennes entreprises (PME) en particulier sont
indispensables à la crØation d’emplois et au dØveloppement des possi-
bilitØs de formation des jeunes. Ce processus doit Œtre favorisØ en
procØdant à une sensibilisation à l’esprit d’entreprise, au sein de la
sociØtØ et dans les programmes d’enseignement, en mettant en place
une rØglementation claire, stable et fiable et en amØliorant les condi-
tions permettant le dØveloppement des marchØs de capital-risque et
l’accŁs à ces marchØs. Les États membres devraient Øgalement allØger
et simplifier les charges administratives et fiscales qui pŁsent sur les
PME. Les politiques devraient intensifier la prØvention du travail non
dØclarØ et la lutte contre celui-ci.

8. Les États membres accorderont une attention particuliŁre à la rØduc-
tion sensible des frais gØnØraux et des charges administratives des
entreprises, notamment lors de la crØation d’une entreprise et de
l’embauche de nouveaux travailleurs. Par consØquent, lorsqu’ils
Ølaborent de nouvelles rØglementations, les États membres devraient
en Øvaluer l’impact potentiel sur les charges administratives et les
frais gØnØraux des entreprises.

InchangØ

9. Les États membres favoriseront l’accŁs à l’activitØ d’entreprise

� en examinant � avec l’objectif de les rØduire � les obstacles au
passage à l’activitØ indØpendante et à la crØation de petites
entreprises pouvant exister notamment dans les rØgimes
fiscaux et de sØcuritØ sociale,

� en favorisant la formation des chefs d’entreprise, des candidats
chefs d’entreprise et des travailleurs indØpendants et les services
de soutien qui s’adressent spØcifiquement à eux,
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� en luttant contre le travail non dØclarØ et en encourageant la trans-
formation de ce travail en emploi normal, en recourant à tous les
moyens d’action appropriØs, notamment des dispositions rØglemen-
taires, des mesures d’incitation et une rØforme des systŁmes d’impo-
sition et d’indemnisation, en collaboration avec les partenaires
sociaux.

Nouvelles possibilitØs d’emploi dans la sociØtØ fondØe sur la connaissance et
dans les services

Si l’Union europØenne veut rØussir à relever le dØfi de l’emploi, toutes
les sources potentielles d’emploi ainsi que les nouvelles technologies
doivent Œtre effectivement exploitØes. Les entreprises novatrices doivent
trouver un environnement favorable Øtant donnØ qu’elles peuvent
apporter une contribution essentielle à la mobilisation du potentiel
de crØation d’emplois de la sociØtØ fondØe sur la connaissance. Il
existe un potentiel considØrable pour crØer des emplois et amØliorer
la qualitØ de l’emploi, en particulier dans le secteur des services. Le
secteur de l’environnement, notamment, pourrait constituer une porte
d’entrØe vers le marchØ du travail pour les personnes peu qualifiØes. Par
ailleurs, l’introduction plus rapide de technologies modernes de l’envi-
ronnement pourrait permettre d’amØliorer les compØtences des travail-
leurs. À cette fin:

10. Les États membres lŁveront les obstacles à la fourniture de services
et mettront en place les conditions cadres permettant d’exploiter
pleinement le potentiel d’emploi que prØsente l’ensemble du
secteur des services pour ce qui est de crØer des emplois plus
nombreux et de meilleure qualitØ. Il convient notamment
d’exploiter le potentiel d’emploi de la sociØtØ de la connaissance
et du secteur de l’environnement.

Action locale et rØgionale pour l’emploi

Tous les acteurs à l’Øchelon rØgional et local, y compris les partenaires
sociaux, doivent Œtre mobilisØs pour mettre en �uvre la stratØgie euro-
pØenne pour l’emploi en identifiant le potentiel de crØation d’emplois
au niveau local et en renforçant les partenariats dans cette optique.

11. Les États membres:

� tiendront compte, le cas ØchØant, de la dimension du dØvelop-
pement rØgional dans leur politique globale en matiŁre
d’emploi,

� encourageront les autoritØs locales et rØgionales à dØfinir des
stratØgies pour l’emploi en vue d’exploiter pleinement les possi-
bilitØs que peut offrir la crØation d’emplois à l’Øchelon local et
favoriseront, à cette fin, les partenariats avec tous les acteurs
concernØs, y compris les reprØsentants de la sociØtØ civile,

� favoriseront les mesures permettant d’amØliorer le dØveloppe-
ment concurrentiel et la capacitØ de l’Øconomie sociale à crØer
des emplois plus nombreux et à en amØliorer la qualitØ, en
particulier la fourniture de biens et services liØs aux besoins
non encore satisfaits par le marchØ, en examinant � avec
l’objectif de les rØduire � les obstacles à ces mesures,

� renforceront le rôle des services publics de l’emploi à tous les
niveaux dans l’identification des possibilitØs d’emploi locales et
l’amØlioration du fonctionnement des marchØs du travail
locaux.
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RØformes fiscales en faveur de l’emploi et de la formation

Il importe d’approfondir l’analyse de l’impact sur l’emploi de la pression
fiscale et de rendre le systŁme fiscal plus favorable à l’emploi en renver-
sant la tendance à long terme à l’alourdissement de la fiscalitØ et des
prØlŁvements obligatoires sur le travail. Les rØformes fiscales doivent
Øgalement tenir compte de la nØcessitØ d’accroître l’investissement dans
les ressources humaines par les entreprises, les pouvoirs publics et les
individus eux-mŒmes, en raison de son impact à long terme sur
l’emploi et la compØtitivitØ.

12. Chaque État membre:

� se fixera, en tant que de besoin et en tenant compte de son
niveau actuel, un objectif de rØduction progressive de la charge
fiscale totale et, le cas ØchØant, se fixera un objectif de rØduc-
tion progressive de la pression fiscale sur le travail, ainsi que
sur les coßts non salariaux du travail, notamment sur le travail
peu qualifiØ et faiblement rØmunØrØ. Il convient d’entreprendre
ces rØformes sans mettre en cause les finances publiques ou la
viabilitØ à long terme des systŁmes de sØcuritØ sociale,

� mettra en place des mesures d’incitation et supprimera les
obstacles à l’investissement dans les ressources humaines,

� examinera s’il est possible d’utiliser de nouvelles sources de
recettes fiscales, entre autres une taxe sur l’Ønergie ou sur les
Ømissions polluantes, et concevra des projets en ce sens. Pour
ce faire, il tiendra compte de l’expØrience de plusieurs États
membres en matiŁre de rØforme de la fiscalitØ environnemen-
tale.

III. ENCOURAGER L’ADAPTABILITÉ DES ENTREPRISES ET DE LEURS
SALARIÉS

Les possibilitØs qu’offrent l’Øconomie fondØe sur la connaissance et la
perspective d’une amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi
exigent une adaptation consØquente de l’organisation du travail et la
participation de tous les acteurs, entreprises comprises, à la mise en
�uvre des stratØgies d’Øducation et de formation tout au long de la vie
afin de rØpondre aux besoins des travailleurs et des employeurs.

Modernisation de l’organisation du travail

Afin de promouvoir la modernisation de l’organisation du travail et des
formes de travail, qui contribuent, entre autres, à des amØliorations
qualitatives de l’emploi, un partenariat solide devrait Œtre Øtabli à
tous les niveaux appropriØs (europØen, national, sectoriel, local et au
niveau des entreprises).
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13. Les partenaires sociaux sont invitØs

� à nØgocier et à mettre en �uvre, à tous les niveaux appropriØs,
des accords visant à moderniser l’organisation du travail, y
compris des formules souples de travail, afin de rendre les
entreprises productives, compØtitives et capables de s’adapter
aux mutations industrielles, d’atteindre l’Øquilibre nØcessaire
entre souplesse et sØcuritØ et d’amØliorer la qualitØ des emplois.
Les thŁmes à aborder peuvent, par exemple, comprendre
l’introduction des technologies nouvelles, les nouvelles formes
de travail et les questions liØes au temps de travail, comme
l’annualisation du temps de travail, la rØduction du temps de
travail, la rØduction des heures supplØmentaires et le dØvelop-
pement du travail à temps partiel, l’accŁs aux interruptions de
carriŁre et les questions de sØcuritØ de l’emploi qui y sont liØes,
et

� dans le cadre du processus de Luxembourg, à faire rapport
annuellement sur les aspects de la modernisation de l’organisa-
tion du travail qui ont ØtØ couverts par les nØgociations ainsi
que sur l’Øtat d’avancement de leur mise en �uvre et leur
impact sur l’emploi et le fonctionnement du marchØ du travail.

14. Les États membres, le cas ØchØant en concertation avec les parte-
naires sociaux ou en s’inspirant des accords nØgociØs avec ceux-ci,

� passeront en revue le cadre rØglementaire existant et examine-
ront les propositions de nouvelles dispositions et mesures
d’incitation pour vØrifier qu’elles contribuent à rØduire les
obstacles à l’emploi, à faciliter l’introduction d’une organisation
du travail modernisØe et à accroître la capacitØ du marchØ du
travail à s’adapter aux changements structurels de l’Øconomie,

� examineront simultanØment, compte tenu de la diversitØ crois-
sante des formes de travail, la possibilitØ d’incorporer dans le
droit national des types de contrats plus souples et feront en
sorte que ceux qui travaillent dans le cadre des nouveaux
contrats flexibles bØnØficient d’une sØcuritØ appropriØe et d’un
statut professionnel plus ØlevØ, compatibles avec les besoins des
entreprises et les aspirations des travailleurs,

� s’efforceront de veiller à une meilleure application sur le lieu de
travail de la lØgislation existante en matiŁre de santØ et de
sØcuritØ en intensifiant et en renforçant le contrôle de son
application, en fournissant des orientations pour aider les
entreprises, en particulier les PME, à se conformer à la lØgisla-
tion en vigueur, en amØliorant la formation en matiŁre de
sØcuritØ et de santØ au travail et en encourageant des
mesures permettant de rØduire les accidents de travail et les
maladies professionnelles dans les secteurs traditionnellement
à hauts risques.

Soutenir la capacitØ d’adaptation dans les entreprises dans le cadre de l’Øduca-
tion et de la formation tout au long de la vie

Afin de rehausser les niveaux de qualification au sein des entreprises en
tant que composante clØ de l’apprentissage tout au long de la vie:
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15. Les partenaires sociaux, à tous les niveaux appropriØs, sont invitØs
à conclure, le cas ØchØant, des accords sur l’Øducation et la forma-
tion tout au long de la vie en vue de faciliter la capacitØ d’adap-
tation et l’innovation, en particulier dans le domaine des techno-
logies de l’information et de la communication. Dans cette optique,
il y a lieu de mettre en place les conditions permettant de donner à
chaque travailleur la possibilitØ d’acquØrir une culture de la sociØtØ
de l’information d’ici 2003.

IV. RENFORCER LES POLITIQUES D’ÉGALITÉ DES CHANCES ENTRE
LES FEMMES ET LES HOMMES

Approche visant à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les femmes et les
hommes

Pour rØaliser l’objectif d’ØgalitØ des chances et atteindre l’objectif d’un
taux d’emploi accru pour les femmes conformØment aux conclusions
du Conseil europØen de Lisbonne, les politiques des États membres en
matiŁre d’ØgalitØ des chances entre hommes et femmes devraient Œtre
intensifiØes et agir sur toutes les conditions qui influencent les dØcisions
des femmes d’exercer une activitØ.

Les femmes continuent de se heurter à des problŁmes particuliers en ce
qui concerne leur accŁs à l’emploi, leurs perspectives de carriŁre, leur
revenu ainsi que la possibilitØ qu’elles ont de concilier vie familiale et
vie professionnelle. Il importe donc, notamment:

� de garantir aux femmes le bØnØfice des politiques actives du marchØ
de l’emploi proportionnellement à leur taux de chômage,

� d’accorder une attention particuliŁre à l’impact des systŁmes
d’imposition et d’indemnisation sur l’ØgalitØ hommes-femmes. Il y
a lieu de remanier les structures d’imposition et d’indemnisation
pour lesquelles une incidence nØgative sur la participation des
femmes à la population active a ØtØ constatØe,

� d’accorder une attention particuliŁre à l’impact des systŁmes
d’imposition et d’indemnisation sur l’ØgalitØ hommes-femmes. Il y
a lieu de rØformer les structures d’imposition et d’indemnisation
pour lesquelles une incidence nØgative sur la participation des
femmes à la population active a ØtØ constatØe,

� d’accorder une attention particuliŁre au respect de l’application du
principe à travail Øgal, ou de valeur Øquivalente, salaire Øgal,

InchangØ

� d’accorder une attention particuliŁre aux obstacles auxquels se heur-
tent les femmes qui souhaitent crØer de nouvelles entreprises ou
exercer une activitØ indØpendante,

� d’accorder une attention particuliŁre aux obstacles auxquels se heur-
tent les femmes qui souhaitent crØer de nouvelles entreprises ou
exercer une activitØ indØpendante, dans l’objectif de les Øliminer,

� de veiller à ce que les femmes puissent bØnØficier des formules
souples d’organisation du travail sur une base volontaire et sans
perte de qualitØ de l’emploi,

InchangØ

� de crØer les conditions requises pour favoriser l’accŁs des femmes à
l’Øducation et à la formation tout au long de la vie et, en particulier,
à la formation aux technologies de l’information.
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16. Par consØquent, les États membres adopteront une approche visant
à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les hommes et les
femmes dans la mise en �uvre des lignes directrices pour les
quatre piliers:

� en dØveloppant et renforçant les systŁmes de consultation avec
les organismes chargØs de l’ØgalitØ hommes-femmes,

� en appliquant des procØdures d’Øvaluation de l’impact sur les
femmes et les hommes pour chaque ligne directrice,

� en dØfinissant des indicateurs destinØs à mesurer les progrŁs
rØalisØs en matiŁre d’intØgration de l’ØgalitØ entre les femmes
et les hommes pour chaque ligne directrice.

Afin de pouvoir utilement Øvaluer les progrŁs rØalisØs, les États
membres devront prØvoir des systŁmes et des procØdures appropriØs
pour la collecte des donnØes et prØvoir une ventilation par sexe des
statistiques sur l’emploi.

S’attaquer à la discrimination entre hommes et femmes

Les États membres et les partenaires sociaux devraient Œtre attentifs au
dØsØquilibre dans la reprØsentation des femmes ou des hommes dans
certains secteurs d’activitØ et dans certaines professions, ainsi qu’à
l’amØlioration des perspectives de carriŁre des femmes.

17. Les États membres, le cas ØchØant avec les partenaires sociaux,

� intensifieront les efforts qu’ils dØploient pour rØduire l’Øcart
entre le taux de chômage des femmes et celui des hommes
en soutenant activement une augmentation de l’emploi des
femmes et envisageront de fixer des objectifs nationaux confor-
mØment aux objectifs exposØs dans les conclusions du Conseil
europØen de Lisbonne,

� intensifieront les efforts qu’ils dØploient pour rØduire l’Øcart
entre le taux de chômage des femmes et celui des hommes
en soutenant activement une augmentation de l’emploi des
femmes et fixeront des objectifs nationaux conformØment aux
objectifs exposØs dans les conclusions du Conseil europØen de
Lisbonne,

� prendront des mesures pour parvenir à une reprØsentation
ØquilibrØe des femmes et des hommes dans tous les secteurs
d’activitØ et toutes les professions,

InchangØ

� adopteront une stratØgie aux aspects multiples afin d’obtenir
l’ØgalitØ de rØmunØration entre les hommes et les femmes
dans les secteurs public et privØ, et envisageront de fixer des
objectifs visant à combler l’Øcart de rØmunØration. Une telle
stratØgie pourrait notamment inclure une rØvision des systŁmes
de classification des emplois et de rØmunØration visant à
supprimer les inØgalitØs entre les femmes et les hommes, une
amØlioration des systŁmes de surveillance statistique, ainsi que
des mesures de sensibilisation et de transparence en ce qui
concerne les Øcarts de rØmunØration,

� adopteront une stratØgie aux aspects multiples afin d’obtenir
l’ØgalitØ de rØmunØration entre les hommes et les femmes
dans les secteurs public et privØ, notamment en fixant des
objectifs visant à combler l’Øcart de rØmunØration. Une telle
stratØgie pourrait notamment inclure une rØvision des systŁmes
de classification des emplois et de rØmunØration visant à
supprimer les inØgalitØs entre les femmes et les hommes, une
amØlioration des systŁmes de surveillance statistique, ainsi que
des mesures de sensibilisation et de transparence en ce qui
concerne les Øcarts de rØmunØration,

� envisageront d’avoir plus souvent recours à des mesures visant
à amØliorer la condition des femmes afin de rØduire les inØga-
litØs entre les hommes et les femmes.

InchangØ
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Concilier vie professionnelle et vie familiale

Les politiques en matiŁre d’interruption de carriŁre, de congØ parental,
de travail à temps partiel et de formules souples de travail qui vont
dans le sens des intØrŒts des employeurs comme des travailleurs revŒ-
tent une importance particuliŁre pour les femmes et les hommes. La
mise en �uvre des diverses directives et des accords des partenaires
sociaux en la matiŁre devrait Œtre accØlØrØe et faire l’objet d’un suivi
rØgulier. Il faut disposer en suffisance de services de qualitØ en matiŁre
de garde d’enfants et de soins aux personnes dØpendantes afin de
favoriser l’entrØe et le maintien des femmes et des hommes sur les
marchØs du travail. Un partage Øquitable des responsabilitØs familiales
est essentiel à cet Øgard. Les personnes qui reviennent sur le marchØ du
travail aprŁs une absence peuvent aussi se trouver dans une situation
oø leurs qualifications sont dØpassØes et oø elles Øprouvent des diffi-
cultØs à accØder à la formation. La rØintØgration des femmes et des
hommes sur le marchØ du travail aprŁs une pØriode d’absence doit Œtre
facilitØe. Afin de renforcer l’ØgalitØ des chances.

18. Les États membres et les partenaires sociaux:

� Ølaboreront, appliqueront et encourageront des politiques favo-
rables à la famille, y compris la mise en place de services
d’accueil abordables, accessibles et de bonne qualitØ pour les
enfants et les autres personnes à charge, ainsi que de rØgimes
de congØ parental et d’autres types de congØ,

� envisageront, en fonction de leur situation nationale, la fixation
d’un objectif national en vue d’accroître l’offre de services
d’accueil pour les enfants et les autres personnes à charge,

� fixeront, en fonction de leur situation nationale, un objectif
national en vue d’accroître l’offre de services d’accueil pour
les enfants et les autres personnes à charge,

� accorderont une attention particuliŁre au cas des femmes et des
hommes qui envisagent de rØintØgrer la vie active rØmunØrØe
aprŁs une absence et, dans ce but, ils examineront les moyens
de supprimer progressivement les obstacles qui freinent cette
rØintØgration.

InchangØ

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/365



Proposition de rŁglement du Conseil modifiant le rŁglement (CEE) no 4045/89 relatif aux
contrôles, par les États membres, des opØrations faisant partie du systŁme de financement par

le Fonds europØen d’orientation et de garantie agricole, section «garantie»

(2002/C 51 E/25)

COM(2001) 663 final � 2001/0264(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les rŁgles relatives au choix des entreprises à contrôler au
sens de l’article 2 du rŁglement (CEE) no 4045/89 (1) du
Conseil, modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE)
no 3235/94 (2), doivent Œtre modifiØes afin de prendre en
considØration les dØveloppements intervenus en matiŁre
d’utilisation des techniques d’analyse des risques pour
d’autres mesures de contrôle, de tenir compte de l’inflation
depuis la derniŁre modification du rŁglement (CEE)
no 4045/89 et de donner aux États membres une plus
grande flexibilitØ dans le choix des entreprises.

(2) Il convient de dØfinir des dispositions dans le cas oø les
États membres rØalisent des actions communes impliquant
une assistance mutuelle entre États membres.

(3) Les dispositions relatives à la communication des demandes
d’assistance mutuelle conformØment à l’article 7 du rŁgle-
ment (CEE) no 4045/89 doivent Œtre simplifiØes.

(4) Les dispositions traitant de la participation financiŁre de la
CommunautØ aux dØpenses des États membres liØes à
l’application du rŁglement (CEE) no 4045/89, sont devenues
obsolŁtes et doivent Œtre abrogØes.

(5) Le rŁglement (CEE) no 4045/89 doit donc Œtre modifiØ en
consØquence,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CEE) no 4045/89 est modifiØ comme suit:

1. L’article 2, paragraphe 2, est modifiØ comme suit:

a) au premier alinØa, le montant de «100 000 Øcus» est
remplacØ par le montant de «150 000 euros»;

b) au quatriŁme alinØa, le montant de «300 000 Øcus» est
remplacØ par le montant de «350 000 euros»;

c) au cinquiŁme alinØa, le montant de «30 000 Øcus» est
remplacØ par le montant de «40 000 euros»;

2. L’article 7 est modifiØ comme suit:

a) au paragraphe 1, l’alinØa suivant est ajoutØ:

«Dans le cas oø deux ou plusieurs États membres
incluent dans le programme communiquØ conformØment
à l’article 10, paragraphe 1, du prØsent rŁglement une
proposition d’action commune impliquant une assistance
mutuelle importante, la Commission peut, à leur
demande, autoriser une rØduction jusqu’à concurrence
de 25 % du nombre minimal de contrôles prØvus à
l’article 2, paragraphe 2, pour les États membres
concernØs.»

b) au paragraphe 2, la derniŁre phrase est remplacØe par le
texte suivant:

«Un aperçu de ces demandes est envoyØ à la Commission
chaque trimestre, dans le dØlai d’un mois suivant la fin
du trimestre. La Commission peut rØclamer qu’une copie
des demandes individuelles lui soit fournie.»

c) le paragraphe 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Si des informations supplØmentaires sont requises
dans un autre État membre dans le cadre du contrôle
d’une entreprise conformØment à l’article 2, et notam-
ment de vØrifications croisØes conformØment à l’article 3,
des demandes spØcifiques de contrôle peuvent Œtre
prØsentØes en indiquant les motifs de la demande. Un
aperçu de ces demandes spØcifiques est envoyØ à la
Commission chaque trimestre, dans le dØlai d’un mois
suivant la fin du trimestre. La Commission peut rØclamer
qu’une copie des demandes individuelles lui soit fournie.

La rØponse à la demande est donnØe au plus tard dans un
dØlai de six mois suivant la rØception de celle-ci et les
rØsultats du contrôle sont communiquØs sans retard à
l’État membre demandeur et à la Commission. La
communication à la Commission est effectuØe chaque
trimestre dans le dØlai d’un mois suivant la fin du
trimestre.»
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3. Les articles 12, 13, 14, 15, 16, 16bis et 17 sont supprimØs.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir de la pØriode de contrôle 2002/2003.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 1868/94 instituant un rØgime
de contingentement pour la production de fØcule de pomme de terre

(2002/C 51 E/26)

COM(2001) 677 final � 2001/0273(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 16 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1868/94 du Conseil (1) fixe à son
article 2, paragraphe 3, les contingents de fØcule de
pomme de terre pour les États membres producteurs
pendant les campagnes de commercialisation 2000/01 et
2001/02.

(2) Selon l’article 3, paragraphe 2, du rŁglement (CE)
no 1868/94; il convient de rØpartir le contingent triennal
entre les États membres producteurs sur la base du rapport
de la Commission au Conseil; à cet Øgard, il convient de
reconduire pour trois ans les contingents existants pour la
campagne 2001/02.

(3) À la lumiŁre du rapport de la Cour des comptes sur le
secteur et de l’Øtude d’Øvaluation en cours d’Ølaboration,
la Commission se rØserve le droit de faire d’autres propo-
sitions appropriØes pour le rØgime de fØcule de pomme de
terre.

(4) Les États membres producteurs devraient rØpartir leur
contingent pour une pØriode de trois ans entre toutes les
fØculeries sur la base des contingents retenus pour la
campagne 2001/02.

(5) Les quantitØs utilisØes au-delà des sous-contingents disponi-
bles pendant la campagne 2001/02 doivent Œtre dØduites
pour la campagne 2002/03, conformØment à l’article 6,
paragraphe 2, du rŁglement (CE) no 1868/94.

(6) Lors de la modification du rŁglement (CEE) no 1766/92 du
Conseil (2) par le rŁglement (CE) no 1253/1999 du
Conseil (3), la terminologie des paiements prØvus à l’article
8 a ØtØ adaptØe; il convient dŁs lors de mettre le prØsent
rŁglement en conformitØ avec cette terminologie,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 1868/94 est modifiØ comme suit.

1) L’article 2 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 2

1. Les États membres producteurs de fØcule de pomme
de terre mentionnØs ci-dessous se voient allouØs les contin-
gents suivants pour les campagnes 2002/03, 2003/04 et
2004/05:

Danemark: 168 215 tonnes

Allemagne: 656 298 tonnes

Espagne: 1 943 tonnes

France: 265 354 tonnes

Pays-Bas: 507 403 tonnes

Autriche: 47 691 tonnes

Finlande: 53 178 tonnes

SuŁde: 62 066 tonnes

Total: 1 762 148 tonnes

2. Chaque État membre producteur rØpartit le contingent
visØ au paragraphe 1 entre les fØculeries pour son utilisation
au cours des campagnes de commercialisation 2002/03,
2003/04 et 2004/05, sur la base des sous-contingents
disponibles pour chaque fØculerie en 2001/02, avant l’appli-
cation d’une correction Øventuelle conformØment à l’article
6, paragraphe 2.

Les sous-contingents disponibles pour chaque fØculerie pour
la campagne 2002/03 seront corrigØs afin de tenir compte
de toute quantitØ utilisØe au-delà du contingent durant la
campagne 2001/02, conformØment à l’article 6, paragraphe
2.»

2) L’article 3 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 3

1. La Commission prØsente au Conseil, le 30 septembre
2004 au plus tard et à intervalles de trois ans par la suite,
un rapport sur l’allocation du contingent dans la Commu-
nautØ, accompagnØ des propositions appropriØes. Ce
rapport tient compte des modifications Øventuelles des paie-
ments aux producteurs de pommes de terre ainsi que de
l’Øvolution du marchØ de la fØcule de pomme de terre et de
celui de l’amidon.
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2. Le Conseil, statuant sur la base de l’article 37 du traitØ,
le 31 dØcembre 2004 au plus tard, et à intervalles de trois
ans par la suite, rØpartit le contingent triennal entre les États
membres sur la base du rapport visØ au paragraphe 1.

3. Le 31 janvier 2005 au plus tard, et à intervalles de
trois ans par la suite, les États membres notifient aux
personnes intØressØes les modalitØs d’allocation des contin-
gents pour les trois campagnes de commercialisation
suivantes.»

3) L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

N’est pas assujettie au rØgime du prØsent rŁglement la fØcule
de pomme de terre produite par des entreprises qui n’achŁ-

tent pas de pommes de terre pour lesquelles a ØtØ octroyØ le
paiement prØvu à l’article 8 du rŁglement (CEE) no 1766/92
et qui ne bØnØficient pas de la restitution prØvue à l’article 7
dudit rŁglement.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir du 1er juillet 2002.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de dØcision du Conseil autorisant les États membres à ratifier, dans l’intØrŒt de la
CommunautØ europØenne, la Convention internationale de 1996 sur la responsabilitØ et l’indem-
nisation pour les dommages liØs au transport par mer de substances nocives et potentiellement

dangereuses (Convention HNS)

(2002/C 51 E/27)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 674 final � 2001/0272(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 19 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 61, lettre c), son article 67, paragraphe 1 et
son article 300,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) la Convention internationale sur la responsabilitØ et
l’indemnisation pour les dommages liØs au transport par
mer de substances nocives et potentiellement dangereuses,
de 1996 (la convention HNS) vise à garantir l’indemnisation
convenable, prompte et efficace des personnes victimes de
dommages dus aux dØversements de substances nocives et
potentiellement dangereuses lors de leur transport par mer.
La convention comble une lacune importante dans la rØgle-
mentation internationale en matiŁre de responsabilitØ liØe à
la pollution marine.

(2) La CommunautØ et les États membres partagent les compØ-
tences pour les domaines couverts par la convention HNS,
la CommunautØ Øtant seule compØtente en ce qui concerne
les articles 38, 39 et 40.

(3) Les articles 38, 39 et 40 de la convention HNS ne sont pas
compatibles avec le droit communautaire dØrivØ relatif à la
compØtence judiciaire, la reconnaissance et l’exØcution des
dØcisions, fixØ dans le rŁglement (CE) no 44/2001 du
Conseil concernant la compØtence judiciaire, la reconnais-
sance et l’exØcution des dØcisions en matiŁre civile et
commerciale.

(4) Le texte de la convention a ØtØ adoptØ en 1996 et il n’est
pas prØvu, à court terme, de rouvrir les nØgociations pour
vue de prendre en compte la compØtence communautaire
et les discordances entre la convention et le droit commu-
nautaire.

(5) Le Conseil peut exceptionnellement autoriser les États
membres à l’exclusion du Danemark à ratifier la Conven-
tion HNS dans l’intØrŒt de la CommunautØ, moyennant une
rØserve adØquate.

(6) Le Danemark a l’obligation de consulter les autres États
membres en cette matiŁre au sein du Conseil,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les États membres sont autorisØs par la prØsente à ratifier la
convention internationale de 1996 sur la responsabilitØ et
l’indemnisation pour les dommages liØs au transport par mer
de substances nocives et potentiellement dangereuses, ou
d’adhØrer à cette convention, sous rØserve des conditions
fixØes à l’article 2 et à l’article 3.

Article 2

Lors de la ratification de la convention HNS ou de toute
expression de leur consentement à Œtre liØs par ses dispositions,
les États membres Ømettent la rØserve suivante:

«Les dØcisions visØes à l’article 40 de la convention, lorsqu’elles
sont rendues par le tribunal d’un État membre de la Commu-
nautØ europØenne soumis à la rØglementation communautaire
en la matiŁre, sont reconnues et exØcutØes dans un autre État
membre de la CommunautØ europØenne conformØment à cette
rØglementation communautaire.»

Article 3

Lors de leur ratification de la convention HNS, ou de leur
adhØsion à cette convention, les États membres informent par
Øcrit le SecrØtaire gØnØral de l’Organisation maritime internatio-
nale que cette ratification ou adhØsion s’est dØroulØe conformØ-
ment à la prØsente dØcision.

Article 4

DŁs que possible, les États membres prennent des dispositions
pour que la convention HNS soit modifiØe de maniŁre à
permettre à la CommunautØ d’en devenir partie contractante.

Article 5

Les États membres, à l’exclusion du Danemark, sont destina-
taires de la prØsente dØcision.
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Proposition de dØcision du Conseil autorisant les États membres à signer et à ratifier, dans l’intØrŒt
de la CommunautØ europØenne, la Convention internationale de 2001 sur la responsabilitØ civile
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute (convention «Hydrocarbures

de soute»)

(2002/C 51 E/28)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2001) 675 final � 2001/0271(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 19 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 61, lettre c), son article 67, paragraphe 1 et
son article 300,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La Convention internationale de 2001 sur la responsabilitØ
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydro-
carbures de soute (convention «Hydrocarbures de soute») a
ØtØ adoptØe le 23 mars 2001 dans le but de garantir
l’indemnisation convenable, prompte et efficace des
personnes victimes de dommages dus aux dØversements
d’hydrocarbures transportØs comme carburants dans la
soute des navires. La convention comble une lacune impor-
tante dans la rØglementation internationale en matiŁre de
responsabilitØ liØe à la pollution marine.

(2) La CommunautØ et les États membres partagent les compØ-
tences pour les domaines couverts par la convention
«Hydrocarbures de soute», la CommunautØ Øtant seule
compØtente en ce qui concerne les articles 9 et 10 de
ladite convention.

(3) Les articles 9 et 10 de la convention «Hydrocarbures de
soute» affectent le droit communautaire dØrivØ relatif à la
compØtence judiciaire, la reconnaissance et l’exØcution des
dØcisions, fixØ dans le rŁglement (CE) no 44/2001 du
Conseil concernant la compØtence judiciaire, la reconnais-
sance et l’exØcution des dØcisions en matiŁre civile et
commerciale.

(4) Le texte de la convention «Hydrocarbures de soute» a ØtØ
adoptØ et il n’est pas prØvu, à court terme, de rouvrir les
nØgociations pour vue de prendre en compte la compØ-
tence communautaire et les discordances entre les ar-
ticles 9 et 10 de la convention et le rŁglement (CE) no

44/2001 du Conseil.

(5) Le Conseil peut exceptionnellement autoriser les États
membres à l’exclusion du Danemark à ratifier la Conven-
tion «Hydrocarbures de soute» dans l’intØrŒt de la Commu-
nautØ, moyennant une rØserve adØquate.

(6) Le Danemark a l’obligation de consulter les autres États
membres en cette matiŁre au sein du Conseil,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les États membres sont autorisØs par la prØsente à signer et
ratifier la convention internationale de 2001 sur la responsabi-
litØ civile pour les dommages dus à la pollution par les hydro-
carbures de soute, sous rØserve des conditions fixØes à l’ar-
ticle 2 et à l’article 3.

Article 2

Lors de la signature, de la ratification de la convention «Hydro-
carbures de soute» ou de toute expression de leur consentement
à Œtre liØs par ses dispositions, les États membres Ømettent la
rØserve suivante:

«Les États membres de la CommunautØ europØenne soumis à la
rØglementation communautaire en la matiŁre appliquent dans
leurs relations mutuelles la rØglementation communautaire rela-
tive à la compØtence judiciaire, pour autant que le dommage
par pollution soit survenu dans une zone gØographique, visØe à
l’article 2 de la convention, d’un État membre de la Commu-
nautØ europØenne, et que le dØfendeur soit domiciliØ dans un
État membre de la CommunautØ europØenne.

Les dØcisions visØes à l’article 10, paragraphe 1 de la conven-
tion, lorsqu’elles sont rendues par le tribunal d’un État membre
de la CommunautØ europØenne soumis à la rØglementation
communautaire en la matiŁre, sont reconnues et exØcutØes
dans un autre État membre de la CommunautØ europØenne
conformØment à cette rØglementation communautaire.»

Article 3

Lors de leur ratification de la convention SNPD, ou de leur
adhØsion à cette convention, les États membres informent par
Øcrit le SecrØtaire gØnØral de l’Organisation maritime internatio-
nale que cette ratification ou adhØsion s’est dØroulØe conformØ-
ment à la prØsente dØcision.

Article 4

DŁs que possible, les États membres prennent des dispositions
pour que la convention «Hydrocarbures de soute» soit modifiØe
de maniŁre à permettre à la CommunautØ d’en devenir partie
contractante.

Article 5

Les États membres, à l’exclusion du Danemark, sont destina-
taires de la prØsente dØcision.
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Proposition de dØcision du Parlement europeen et du Conseil relative à l’informatisation des
mouvements et des contrôles des produits soumis à accises

(2002/C 51 E/29)

COM(2001) 466 final � 2001/0185(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 19 novembre 2001)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 92/12/CEE du Conseil du 25 fØvrier 1992
relative au rØgime gØnØral, à la dØtention, à la circulation
et aux contrôles des produits soumis à accises (1) prØvoit
que les produits circulant en rØgime de suspension de
droits d’accises entre les territoires des diffØrents États
membres doivent Œtre accompagnØs par un document
Øtabli par l’expØditeur.

(2) Le rŁglement (CEE) no 2719/92 de la Commission du
11 septembre 1992 relatif au document administratif
d’accompagnement lors de la circulation en rØgime de
suspension des produits soumis à accises (2) a mis en
place le document administratif prØvu par la directive
92/12/CEE.

(3) Au vu des constatations et recommandations formulØes
dans le rapport rendu le 24 avril 1998 par un groupe à
haut niveau sur la fraude en matiŁre de tabacs et d’alcools,
il apparaît nØcessaire de remplacer le circuit documentaire
papier par un systŁme de suivi informatisØ des mouve-
ments des produits soumis à accises permettant aux États
membres d’avoir connaissance de ces mouvements en
temps rØel et de pouvoir exercer les contrôles requis, y
compris lors de la circulation au sens de l’article 15 de la
directive 92/12/CEE.

(4) La mise en place d’un systŁme d’informatisation doit, par
ailleurs, permettre de simplifier la circulation intracommu-
nautaire des produits en suspension de droits d’accises

(5) Aux fins de la mise en �uvre de la prØsente dØcision, la
Commission doit assurer la coordination entre les États
membres en vue de garantir le bon fonctionnement du

marchØ intØrieur. En outre, elle doit apporter son soutien
dans l’exploitation des informations aux fins de la lutte
antifraude, en particulier à travers l’utilisation de l’analyse
de risque au niveau communautaire.

(6) En raison de la complexitØ et de l’ampleur d’un tel
systŁme d’informatisation, des investissements humains
et financiers trŁs importants sont nØcessaires tant au
plan communautaire que de la part des Etats membres.
En consØquence, il importe de prØvoir que la Commission
et les Etats membres mettent à disposition toutes les
ressources nØcessaires au dØveloppement et au dØploie-
ment du systŁme.

(7) Il convient Øgalement de prØciser les ØlØments communau-
taires et non communautaires du systŁme d’informatisa-
tion, de mŒme que les tâches à accomplir par la Commis-
sion et celles devant Œtre rØalisØes par les Etats membres
dans le cadre du dØveloppement et du dØploiement du
systŁme. À cet Øgard, la Commission doit jouer un rôle
important de coordination, d’organisation et de gestion.

(8) Des modalitØs d’Øvaluation de la mise en �uvre du
systŁme d’informatisation des mouvements et des
contrôles des produits soumis à accises doivent Œtre
prØvues.

(9) Il convient que le financement du systŁme soit rØparti
entre la CommunautØ et les États membres, et que la
contribution financiŁre de la CommunautØ soit inscrite
en tant que telle au budget gØnØral de l’Union europØenne.

(10) La prØsente dØcision Øtablit, pour l’ensemble de la durØe
du dØveloppement et de dØploiement du systŁme, une
enveloppe financiŁre qui constitue pour l’autoritØ budgØ-
taire la rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 33 de
l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parle-
ment europØen, le Conseil et la Commission sur la disci-
pline budgØtaire et l’amØlioration de la procØdure budgØ-
taire (3).

(11) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente dØcision Øtant des mesures de gestion au sens
de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (4), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de gestion prØvue à l’article 4 de ladite dØcision,

FRC 51 E/372 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.2.2002

(1) JO L 76 du 23.3.1992, p. 1. Directive modifiØe en dernier lieu par la
directive 2000/47/CE (JO L 197 du 29.7.2000, p. 73).

(2) JO L 276 du 19.9.1992, p. 1. RŁglement modifiØ par le rŁglement
(CEE) no 2225/93 (JO L 198 du 7.8.1993, p. 5).

(3) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.
(4) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.



ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Il est crØØ un systŁme d’informatisation des mouvements
et des contrôles des produits soumis à accises visØs à l’article 3,
paragraphe 1, de la directive 92/12/CEE, ci-aprŁs dØnommØ
«systŁme d’informatisation».

2. Le systŁme d’informatisation est destinØ à:

a) permettre la transmission Ølectronique du document admi-
nistratif d’accompagnement prØvu par le rŁglement (CEE)
no 2719/92 et l’amØlioration des contrôles;

b) lutter contre la fraude, en permettant aux États membres
d’exercer un suivi en temps rØel du flux des produits soumis
à accises et de procØder, le cas ØchØant, aux contrôles nØces-
saires;

c) simplifier la circulation intracommunautaire des produits en
suspension de droits d’accises, notamment en facilitant et en
accØlØrant la dØcharge des mouvements.

Article 2

Les États membres mettent en place le systŁme d’informatisa-
tion dans un dØlai maximal de cinq ans à partir de la date
d’entrØe en vigueur de la prØsente dØcision.

Les travaux de dØveloppement du systŁme d’informatisation
commencent dans un dØlai maximal de neuf mois à partir de
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente dØcision.

La Commission et les États membres mettent à disposition les
ressources humaines, budgØtaires et techniques nØcessaires à la
mise en �uvre et au caractŁre opØrationnel du systŁme d’infor-
matisation.

Article 3

Le systŁme d’informatisation comporte des ØlØments commu-
nautaires et des ØlØments non communautaires.

Les ØlØments communautaires sont les spØcifications
communes, les produits techniques, les services de rØseau
CCN/CSI (Common Communication Network/Common
Systems Interface), ainsi que les services de coordination
communs à tous les États membres à l’exclusion de toute
variante ou particularisation de ceux-ci destinØs à satisfaire
des besoins nationaux.

Les ØlØments non communautaires sont les spØcifications natio-
nales, les bases de donnØes nationales qui font partie de ce
systŁme, les connexions de rØseau entre les ØlØments commu-
nautaires et non communautaires, ainsi que les logiciels et le
matØriel que chaque État membre jugera utiles à la pleine
exploitation de ce systŁme dans l’ensemble de son administra-
tion.

Article 4

1. La Commission coordonne les aspects relatifs à la mise en
place et au fonctionnement des ØlØments communautaires et
non communautaires du systŁme d’informatisation, notamment
en ce qui concerne:

a) l’infrastructure et les outils nØcessaires pour assurer l’inter-
connexion et l’interopØrabilitØ globales du systŁme;

b) l’exploitation des informations aux fins de la lutte anti-
fraude, en particulier à travers l’utilisation de l’analyse de
risques au niveau communautaire.

2. Aux fins du paragraphe 1, la Commission conclut les
contrats nØcessaires et Ølabore, en coopØration avec les États
membres, des plans de gestion nØcessaires à la mise en place et
au fonctionnement du systŁme.

Les plans de gestion prØcisent les tâches initiales et rØguliŁres
que la Commission et chaque État membre sont chargØs de
mener à terme; ils indiquent quels sont les dØlais d’achŁvement
de ces tâches et les preuves de leur accomplissement qui
peuvent Œtre exigØes.

Article 5

1. Les États membres veillent à terminer dans les dØlais
impartis dans les plans de gestion visØs à l’article 4, para-
graphe 2, les tâches initiales et rØguliŁres qui leur ont ØtØ
attribuØes.

Ils font rapport à la Commission sur l’accomplissement de ces
tâches et apportent la preuve de la date à laquelle elles ont ØtØ
achevØes.

2. Les États membres s’abstiennent de toute mesure en
rapport avec la mise en place ou le fonctionnement du
systŁme d’informatisation, qui puisse avoir une rØpercussion
sur l’interconnexion et l’interopØrabilitØ globales du systŁme
ou sur son fonctionnement d’ensemble.

Toute mesure qu’un État membre souhaiterait prendre et qui
risquerait d’affecter soit l’interconnexion et l’interopØrabilitØ
globales du systŁme d’informatisation, soit son fonctionnement
d’ensemble, ne peut Œtre prise qu’avec l’accord prØalable de la
Commission.

3. Les États membres informent rØguliŁrement la Commis-
sion de toute mesure qu’ils ont prise pour permettre la pleine
exploitation du systŁme d’informatisation par l’ensemble de
leur administration.

Article 6

Les mesures nØcessaires à l’exØcution de la prØsente dØcision
sont arrŒtØes par la Commission selon la procØdure prØvue à
l’article 7. Les mesures d’application n’affectent pas les disposi-
tions communautaires rØgissant la perception et le contrôle
ainsi que la coopØration administrative et l’assistance mutuelle
dans le domaine de la fiscalitØ indirecte.
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Article 7

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent de la
coopØration administrative dans le domaine des impôts indi-
rects instituØ par l’article 10 du rŁglement (CEE) no 218/92 du
Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 8

1. La Commission prend toute mesure nØcessaire pour vØri-
fier que les actions financØes par le budget communautaire sont
menØes correctement et dans le respect des dispositions de la
prØsente dØcision.

Elle procŁde rØguliŁrement, en collaboration avec les États
membres, au suivi des Øtapes du dØveloppement et du dØploie-
ment du systŁme d’informatisation, en vue d’Øtablir si les objec-
tifs poursuivis à cet Øgard sont atteints et de fournir des lignes
directrices pour l’amØlioration de l’efficacitØ des actions visant à
mettre en �uvre ce systŁme.

2. La Commission soumet au comitØ visØ à l’article 7, un
rapport intermØdiaire sur les opØrations de suivi, trente mois
aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la prØsente dØcision. Le cas
ØchØant, ce rapport prØcisera les modalitØs et les critŁres
d’Øvaluation ultØrieure du fonctionnement du systŁme d’infor-
matisation.

3. À l’issue de la pØriode de cinq ans visØe à l’article 2,
premier alinØa, la Commission prØsente au Parlement europØen
et au Conseil un rapport sur la mise en �uvre du systŁme
d’informatisation. Ce rapport prØcise, notamment, les modalitØs
et les critŁres d’Øvaluation ultØrieure du fonctionnement du
systŁme.

Article 9

Les pays candidats à l’adhØsion à l’Union europØenne peuvent
Œtre informØs par la Commission des Øtapes du dØveloppement
et du dØploiement du systŁme d’informatisation et peuvent
prendre part aux tests qui seront effectuØs.

Article 10

1. Les frais nØcessaires à la mise en �uvre du systŁme
d’informatisation sont partagØs entre la CommunautØ et les
États membres conformØment aux paragraphes 2 et 3.

2. La CommunautØ prend à sa charge les frais de concep-
tion, d’achat, d’installation et d’entretien des ØlØments commu-
nautaires du systŁme d’informatisation, ainsi que les frais de
fonctionnement courant des ØlØments communautaires installØs
dans les locaux de la Commission ou d’un sous-traitant dØsignØ.

3. Les États membres prennent à leur charge les frais relatifs
à la crØation et au fonctionnement des ØlØments non commu-
nautaires du systŁme d’informatisation, ainsi que les frais rela-
tifs au fonctionnement courant des ØlØments communautaires
du systŁme installØs dans leurs locaux ou dans ceux d’un sous-
traitant dØsignØ.

Article 11

1. L’enveloppe financiŁre pour l’exØcution du systŁme
d’informatisation pendant la pØriode visØe à l’article 2,
premier alinØa, est Øtablie à 35 millions d’euros pour le
budget communautaire.

Les crØdits annuels, y compris les crØdits allouØs pour l’exploi-
tation et le fonctionnement du systŁme postØrieurement à la
pØriode prØcitØe concernant sa mise en �uvre, sont autorisØs
par l’autoritØ budgØtaire dans la limite des perspectives finan-
ciŁres.

2. Les États membres Øvaluent et mettent à disposition les
budgets et les ressources humaines nØcessaires à l’accomplisse-
ment des obligations dØcrites à l’article 5.

Article 12

La prØsente dØcision entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 13

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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ANNEXE

ASPECTS TECHNIQUES

Le circuit d’information sera fondØ sur l’architecture dans laquelle les États membres sont responsables de tous les
centraux tØlØphoniques et Ølectroniques à l’intØrieur de leur pays utilisØs pour la rØception ou l’expØdition des donnØes
transmises par les opØrateurs ou les États membres, et de tous les Øchanges d’informations avec d’autres États membres.
Un opØrateur intermØdiaire externe pour assumer ces responsabilitØs ne sera pas utilisØ.

Pour permettre l’accomplissement des opØrations commerciales, le systŁme doit comporter des normes de sØcuritØ et
confidentialitØ trŁs ØlevØes. Notamment, il doit garantir l’inviolabilitØ du systŁme et le secret absolu des informations
transmises et Œtre disponible de maniŁre permanente, 24 heures sur 24 et 365 jours par an, avec un temps trŁs court de
rØcupØration en cas de panne.

1. Architecture

En raison des conclusions de l’Øtude de faisabilitØ et du circuit gØnØral d’information choisi, les principes suivants
rØgissent la solution proposØe:

� Tous les opØrateurs rØpertoriØs (les entrepositaires agrØØs et leurs entrepôts fiscaux, les opØrateurs enregistrØs et les
reprØsentants fiscaux de ces opØrateurs) doivent Œtre reliØs au systŁme;

� Tout transfert d’information entre les opØrateurs Øconomiques reliØs transite par au moins un État membre;

� Certains autres opØrateurs Øconomiques, notamment les opØrateurs non enregistrØs (les destinataires occasionnels),
n’ont pas d’accŁs direct au systŁme. Dans ce cas, certaines informations transitent directement entre les opØrateurs
Øconomiques;

� Si des informations transitent directement entre les opØrateurs Øconomiques, elles sont introduites dans le systŁme
sous la responsabilitØ d’un seul de ces opØrateurs Øconomiques, gØnØralement l’expØditeur;

� Les opØrateurs rØpertoriØs sont responsables de la fourniture de toutes les informations relatives à la circulation des
marchandises, notamment pour la soumission et la mise à jour Øventuelle d’informations relatives aux mouvements
[le DAA (1) Ølectronique], et du renvoi du message d’apurement;

� Toutes les donnØes administratives, exception faite des informations relatives aux mouvements, sont directement
transfØrØes entre les États membres; elles ne transitent jamais par les opØrateurs Øconomiques;

� Les informations publiques peuvent Œtre ouvertes à la consultation dans un centre d’information accessible publi-
quement;

� Dans le champ d’application du systŁme d’informatisation des mouvements et des contrôles des produits soumis à
accises, un opØrateur Øconomique donnØ communique directement et exclusivement avec l’État membre compØtent
pour le lieu d’expØdition ou de rØception des produits, selon le cas.

L’utilisation de l’infrastructure CCN/CSI qui fonctionne actuellement pour interconnecter les États membres a ØtØ
reconnue comme un atout pour le systŁme proposØ. Pour une pØriode temporaire, l’infrastructure AFIS est proposØe
pour soutenir la vØrification de mouvement et l’assistance mutuelle, ainsi que les Øchanges complØmentaires utiles.
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Cela aboutit à l’architecture technique suivante:

Chaque État membre dispose d’un serveur d’application (systŁme d’informatisation des mouvements et des contrôles des
produits soumis à accises) destinØ à traiter les messages publiØs par ses fonctionnaires ou par les opØrateurs Øconomi-
ques; chaque serveur est reliØ au rØseau CCN/CSI (1) par une porte CCN; les postes de travail des fonctionnaires (État
membre) sont reliØs au serveur du systŁme par le rØseau interne de l’AEM. En outre, les diffØrents centres d’assistance et
les helpdesks sont reliØs au serveur du systŁme et/ou à la porte CCN (non montrØs sur le dessin).

Les opØrateurs Øconomiques (ECOP) sont reliØs à l’État membre compØtent par une sØrie de frontaux de communication
(COM) qui est doublØ, de sorte qu’en cas d’Øchec de l’un d’entre eux, l’autre puisse continuer à assurer la disponibilitØ du
site. Dans la plupart des cas, les opØrateurs Øconomiques utilisent seulement un poste de travail ou un PC autonome,
mais les opØrateurs les plus importants auront leurs propres serveur et leur propre rØseau.

Les bureaux de la Commission europØenne, c’est-à-dire la Direction gØnØrale de la FiscalitØ et de l’Union douaniŁre
(TAXUD) et l’Office de lutte anti-fraude (OLAF) de la Commission europØenne sont directement reliØs à une porte CCN;
le serveur AFIS (2) est reliØ à la mŒme porte.

Le centre d’application (CA) est reliØ par sa propre porte CCN.

Chaque État membre est responsable de toutes les fonctionnalitØs à l’intØrieur de son domaine local.

2. FonctionnalitØs

Pour permettre le dØveloppement et le dØploiement ØchelonnØs, le systŁme devrait Œtre dØcomposØ en trois groupes de
fonctionnalitØs:

� Groupe I: condition prØalable au circuit du DAA Ølectronique constituØ par un module de rØfØrence; il s’agit
principalement des informations de base qui font l’objet de spØcifications particuliŁres de la directive avec les
engagements mutuels relatifs à l’Øchange d’informations; l’accŁs au systŁme VIES (3) peut Œtre assimilØ à ce groupe;

� Groupe II: le circuit du DAA Ølectronique lui-mŒme, avec l’ensemble des informations requises pour l’Øtablissement
de ce titre de mouvement;

� Groupe III: les modules complØmentaires pour lesquels le DAA Ølectronique (groupe II) est une condition prØalable,
mais qui n’ont pas eux-mŒmes d’incidence sur le circuit du DAA Ølectronique.
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Les modules fonctionnels composant les groupes sont dØcrits ci-dessous avec leur ordre de dØpendance; les flŁches
pleines montrent que le module de renvoi ne peut pas fonctionner si le module de rØfØrence n’est pas opØrationnel,
tandis que les flŁches pointillØes montrent que le module de rØfØrence peut Œtre omis temporairement, bien qu’il soit
souhaitable de les dØvelopper. Les modules en gris ont ØtØ citØs comme prioritaires par les États membres et par les
opØrateurs Øconomiques.

Pour amØliorer la lisibilitØ, tous les liens transitifs n’ont pas ØtØ montrØs.

Les paragraphes suivants donnent un bref rØsumØ des sous-systŁmes composant chaque groupe.

Groupe I: Fonctions prØ-requises (durØe du dØveloppement: deux ans et demi à compter du dØbut des activitØs)

Ce groupe inclut les fonctions nØcessaires pour actionner tout le systŁme, à savoir:

� Élaboration des listes de rØfØrences (listes de codes, listes des bureaux d’accises impliquØs dans le systŁme, structure
des produits soumis à accises, thØsaurus de termes);

� Gestion et consultation des opØrateurs rØpertoriØs;

� Gestion et consultation des garanties;

� Gestion et consultation des taux de droits d’accises;

� Consultation d’informations relatives à la TVA;

� Rapports associØs.

Il doit Œtre remarquØ que quelques-unes des listes de rØfØrence, à savoir la liste des codes et la liste des bureaux des États
membres seront partagØes avec les listes contenues dans le nouveau systŁme de transit informatisØ, NCTS, dans la
mesure du possible.
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Groupe II: Circuit du DAA Ølectronique (durØe de dØveloppement: quatre ans, les activitØs dØbutant un an aprŁs le
lancement des travaux)

Ce groupe est composØ des fonctions soutenant la gestion du DAA Ølectronique, celles-ci sont:

� La gestion des certificats de garantie;

� La soumission et l’enregistrement du DAA;

� La mise à jour et la division du DAA pendant le mouvement;

� La rØception et le rejet du DAA;

� La connexion avec les rØgimes douaniers sur l’exportation des marchandises;

� Les rØclamations sur les pertes;

� La consultation et rØcupØration des donnØes de mouvement;

� Les rappels automatiques;

� Les rapports associØs.

Groupe III: Fonctions aval (durØe de dØveloppement: deux ans, les activitØs dØbutant trois ans aprŁs le lancement des
travaux)

Ce groupe inclut les fonctions en aval:

� L’enregistrement des rapports des contrôles de route;

� L’Øvaluation des risques;

� La gestion des alertes;

� Les rappels automatiques;

� Les statistiques;

� La vØrification de mouvement et l’assistance mutuelle;

� Les Øchanges de messages en format libre.

UtilitØs

Outre les fonctions d’application ØnumØrØes ci-dessus, des dØveloppements complØmentaires devraient Œtre effectuØs
pour crØer:

� L’attribution des noms d’utilisateur;

� Le changement des mots de passe;

� Le contrôle des connexions;

� La consolidation des statistiques;

� La consultation d’informations par les agents de support;

� La correction et le raccordement par les agents de support.

3. Tâches

Le programme de travail sera partagØ entre la Commission europØenne et les États membres selon les principes suivants:

� La Commission europØenne coordonne le travail de tous les partenaires et le programme joint; elle contrôle la
spØcification globale de systŁme et le dØveloppement des utilitØs communes; elle fournit aux partenaires un centre
d’application pour le contrôle des opØrations et l’Øvaluation des composants;

� Chaque État membre crØe son rØseau de terminaux, dØveloppe sa propre application et l’ouvre aux opØrateurs
Øconomiques; chacun participe au programme joint pour la partie qui le concerne.

3.1. La Commission europØenne

En rØfØrence à la politique europØenne de dØveloppement, l’informatisation des mouvements et des contrôles des
produits soumis à accises devrait Œtre dØveloppØe selon trois phases conformØment au cycle de dØveloppement classique
en «V». Les activitØs principales identifiØes sous la responsabilitØ de la Commission europØenne sont:
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Un bureau de projet central, dont la fonction serait, outre la coordination du programme de support et le contrôle des
dØploiements, de prendre en charge:

� Les spØcifications communes;

� Les produits techniques;

� Les services de rØseau CCN/CSI;

� Les services de coordination communs à tous les États membres.

Les ØlØments communautaires ainsi dØcrits excluent toute variante ou particularisation de ceux-ci destinØs à rencontrer
des besoins nationaux.

Il doit Œtre notØ que pour la spØcification du systŁme, l’expØrience des États membres est nØcessaire. C’est pourquoi la
Commission europØenne demandera la participation et la contribution des États membres pour crØer les spØcifications
de systŁme.

De mŒme, la Commission Øvaluera rØguliŁrement, en collaboration avec les États membres, les Øtapes de dØveloppement
du systŁme.

3.2. Les États membres

Les États membres doivent dØvelopper et mettre en �uvre leur propre application du systŁme, en se conformant aux
spØcifications fonctionnelles et techniques fournies par la Commission europØenne.

Tous les États membres sont libres de sØlectionner des outils, l’environnement technique, le matØriel, etc. conformØment
à leurs besoins internes. Ils peuvent dØvelopper leur application basØe sur une plate-forme existante; nØanmoins le
systŁme en rØsultant doit Œtre entiŁrement conforme aux spØcifications acceptØes d’un commun accord par la Commis-
sion europØenne et les États membres, notamment les interfaces intra-UE doivent Œtre strictement compatibles, à la fois
dans la forme et en sØmantique, avec les systŁmes dØveloppØs par d’autres États membres.

Pour aider les États membres dans la vØrification de la compatibilitØ et dans la prØparation de la validation (homolo-
gation) de leur systŁme, la Commission europØenne fournira aux États membres les outils de validation.

Les activitØs sous la responsabilitØ des États membres sont:

� La prØparation des spØcifications nationales

� La participation à la prØparation des spØcifications fonctionnelles communes et la prØparation des interfaces

� La mise en place d’un bureau de projet national

� La gestion de qualitØ

� La politique de sØcuritØ et gestion

� Le dØveloppement du groupe I d’applications

� L’acceptation du groupe I d’applications

� Le dØveloppement du groupe II d’applications

� L’acceptation du groupe II d’applications

� Le dØveloppement du groupe III d’applications

� L’acceptation du groupe III d’applications

� Le programme d’information

� Le programme de formation

� Le programme de support

� Le dØploiement

La Commission encouragera les initiatives communes ayant pour objet le dØveloppement de produits d’intØrŒt commun
pour certains ou tous les États membres sous la responsabilitØ d’une administration nationale chef de file.
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Proposition de rŁglement du Conseil prorogeant le financement des plans d’amØlioration de la
qualitØ et de la commercialisation de certains fruits à coque et caroubes, approuvØs en vertu du

titre II bis du rŁglement (CEE) no 1035/72, et prØvoyant une aide spØcifique pour les noisettes

(2002/C 51 E/30)

COM(2001) 667 final � 2001/0275(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Le titre II bis du rŁglement (CEE) no 1035/72 du Conseil
du 18 mai 1972 portant organisation commune des
marchØs dans le secteur des fruits et lØgumes (1) prØvoit
des mesures spØcifiques afin de remØdier à l’inadaptation
des instruments de production et de commercialisation de
certains fruits à coque et des caroubes. Une aide est
accordØe aux organisations de producteurs ayant bØnØficiØ
d’une reconnaissance spØcifique et ayant prØsentØ un plan
approuvØ par l’autoritØ compØtente en vue d’amØliorer la
qualitØ et la commercialisation de leur produit.

(2) L’aide spØcifique accordØe pour l’Ølaboration et la mise en
�uvre du plan d’amØlioration de la qualitØ et de la
commercialisation conformØment à l’article 14 quinquies,
paragraphe 2, du rŁglement (CEE) no 1035/72 est
limitØe à une durØe de dix ans afin de permettre un trans-
fert progressif de la responsabilitØ financiŁre aux produc-
teurs.

(3) Le rŁglement (CEE) no 1035/72 a ØtØ abrogØ par le rŁgle-
ment (CE) no 2200/96 (2). Cependant, comme le prØvoit
l’article 53 du rŁglement (CE) no 2200/96, les droits
acquis par les organisations de producteurs en application
du titre II bis du rŁglement (CEE) no 1035/72 sont main-
tenus jusqu’à leur Øpuisement.

(4) Un certain nombre de plans sont arrivØs à ØchØance en
2000, à l’issue de leur dixiŁme annØe. Lesdits plans ont
bØnØficiØ de l’aide pour une onziŁme annØe au titre du
rŁglement (CE) no 558/2001 du 19 mars 2001 prorogeant
pour une durØe maximale d’un an le financement de
certains plans d’amØlioration de la qualitØ et de la
commercialisation approuvØs en vertu du titre II bis du
rŁglement (CEE) no 1035/72 (3).

(5) Un certain nombre d’autres plans sont arrivØs à ØchØance
en 2001, à l’issue de leur dixiŁme annØe.

(6) ConformØment au rŁglement (CE) no 2200/96, la
Commission a transmis au Conseil un rapport sur l’appli-
cation du rŁglement (CE) no 2200/96 portant organisation
commune des marchØs dans le secteur des fruits et
lØgumes (4). Ce rapport inclut une Øvaluation des rØsultats
des mesures spØcifiques concernant les fruits à coque et
les caroubes mises en �uvre en vertu du titre II bis du
rŁglement (CEE) no 1035/72.

(7) Il convient, pour l’annØe 2001 et en reconnaissance du
rôle environnemental et social non nØgligeable du secteur
des fruits à coque, d’accorder aux organisations de
producteurs dont les plans d’amØlioration arrivent à
ØchØance en 2001 et qui continuent à satisfaire aux
critŁres de reconnaissance la poursuite du financement
de leurs plans dans le cadre du budget 2002. Devraient
Œtre comprises dans ces organisations de producteurs
celles dont les plans initiaux d’amØlioration arrivØs à
ØchØance en 2000 ont ØtØ prolongØs dans le cadre du
rŁglement (CE) no 558/2001.

(8) Il convient que les superficies Øligibles incluent celles
faisant l’objet d’un plan approuvØ en 1990 ou en 1991
et qui ont ØtØ ensuite incluses ou transfØrØes dans un autre
plan dans le cadre de la fusion ou de l’acquisition d’orga-
nisations de producteurs.

(9) Seules les demandes d’aide relatives au travail rØalisØ
jusqu’au 15 juin 2002 devraient Œtre prises en considØra-
tion pour un financement. Les plans dont la fin de la
dixiŁme annØe Øtait postØrieure au 15 juin 2000 ne
pouvaient, en vertu du rŁglement (CE) no 558/2001, bØnØ-
ficier d’une onziŁme annØe d’aide communautaire que
jusqu’au 15 juin 2001. Par souci de continuitØ, il convient
de maintenir pour ces plans l’aide communautaire pour la
pØriode comprise entre le 15 juin et le 31 dØcembre 2001.
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(10) Pour simplifier les procØdures administratives, il y a lieu
de limiter l’aide autant que possible aux superficies pour
lesquelles une demande d’aide a ØtØ introduite au cours de
la derniŁre annØe du plan.

(11) La durØe maximale d’un an n’est pas suffisante pour
achever le travail d’arrachage suivi de la replantation
et/ou de la reconversion variØtale visØ à l’article 2, para-
graphe 1, du rŁglement (CEE) no 790/89 du Conseil du
20 mars 1989 fixant le montant de l’aide supplØmentaire
forfaitaire à la constitution d’organisations de producteurs
ainsi que le montant maximal de l’aide à l’amØlioration de
la qualitØ et de la commercialisation dans le secteur des
fruits à coque et caroubes (1). L’aide maximale par hectare
doit donc Œtre accordØe pour les autres actions visØes à
l’article 2, paragraphe 2, de ce rŁglement, la contribution
communautaire à l’aide par hectare Øtant limitØe à 75 %.

(12) Il convient que les modalitØs d’application du rŁglement
(CEE) no 2159/89 de la Commission du 18 juillet 1989
fixant les modalitØs d’application des mesures spØcifiques
pour les fruits à coque et les caroubes prØvues au titre
II bis du rŁglement (CEE) no 1035/72 du Conseil (2) s’appli-
quent pendant la poursuite du paiement de l’aide.

(13) En vue de faire face à la situation Øconomique dans le
secteur des noisettes, il convient d’accorder aux organisa-
tions de producteurs qui ne peuvent pas bØnØficier d’une
prolongation des plans d’amØlioration en vertu du prØsent
rŁglement une aide forfaitaire pour les noisettes rØcoltØes
au cours de la campagne 2001/02,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Les organisations de producteurs reconnues qui sont engagØes
dans la production et la commercialisation de fruits à coque
et/ou de caroubes et qui reçoivent une aide en vertu du titre
II bis du rŁglement (CEE) no 1035/72, dont les plans d’amØlio-
ration de la qualitØ et de la commercialisation ont ØtØ
approuvØs en 1990 ou 1991, peuvent demander le maintien
de cette aide pour les mŒmes superficies pendant une pØriode
supplØmentaire d’un an au maximum, dans le cadre des rŁgles
ØnoncØes aux articles 2 et 3 du prØsent rŁglement.

Pendant cette pØriode, les organisations de producteurs conti-
nuent d’appliquer le plan tel qu’il a ØtØ approuvØ pour la
derniŁre annØe.

Au sens du prØsent rŁglement, on entend par «derniŁre annØe»
la dixiŁme annØe pour les superficies agrØØes en 1991 et la
onziŁme annØe pour les superficies agrØØes en 1990 et bØnØfi-
ciant d’une prolongation en vertu des dispositions du rŁglement
(CE) no 558/2001.

Article 2

L’aide:

a) n’est accordØe qu’aux superficies pour lesquelles une
demande d’aide a ØtØ prØsentØe pour la derniŁre annØe du
plan;

b) est limitØe à un montant maximal de 241,50 EUR par
hectare, la participation communautaire Øtant limitØe à
75 %;

c) s’applique pendant une pØriode maximale d’un an suivant
immØdiatement la date d’expiration de la derniŁre annØe du
plan, et au plus tard jusqu’au 15 juin 2002.

Les plans prolongØs conformØment au rŁglement (CE)
no 558/2001, dont la date de commencement de la derniŁre
annØe est postØrieure au 15 juin 2000, peuvent bØnØficier de
l’aide communautaire pendant la pØriode comprise entre le
15 juin 2001 et la fin de la derniŁre annØe.

Article 3

Le rŁglement (CEE) no 2159/89 s’applique mutatis mutandis
aux plans pour lesquels une aide est versØe au titre de l’ar-
ticle 1er.

Le cas ØchØant, des modalitØs d’application supplØmentaires
sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 46 du rŁgle-
ment (CE) no 2200/96.

Article 4

L’article 55 du rŁglement (CE) no 2200/96 est remplacØ par le
texte suivant:

«Pour les noisettes rØcoltØes pendant la campagne
2001/02, une aide de 15 euros par 100 kilogrammes
est octroyØe aux organisations de producteurs, reconnues
au titre du rŁglement (CEE) no 1035/72 ou du prØsent
rŁglement, qui mettent en �uvre un plan d’amØlioration
de la qualitØ au sens de l’article 14 quinquies du rŁglement
(CEE) no 1035/72 ou un programme opØrationnel au sens
de l’article 15, et qui ne bØnØficient pas de l’aide prØvue
aux articles 1er et 2 du rŁglement (CE) no . . ./2001.»

Article 5

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement du Conseil fixant les primes et les seuils de garantie pour le tabac en
feuilles par groupe de variØtØs, par État membre et pour les rØcoltes 2002, 2003 et 2004 et

modifiant le rŁglement (CEE) no 2075/92

(2002/C 51 E/31)

COM(2001) 684 final � 2001/0276(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 novembre 2001)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 4 du rŁglement (CEE) no 2075/92 du Conseil du
30 juin 1992 portant organisation commune de marchØ
dans le secteur du tabac brut (1) prØvoit la fixation du
montant des primes et des montants supplØmentaires en
tenant compte des possibilitØs d’Øcoulement passØes et
prØvisibles des diffØrents tabacs, dans des conditions
normales de concurrence. Il convient de fixer le niveau
des primes et les lier aux seuils de garantie fixØs pour les
annØes 2002, 2003 et 2004.

(2) Sur base de l’article 8, deuxiŁme alinØa et l’article 9, para-
graphe 2 du rŁglement (CEE) no 2075/92, il y a lieu de fixer
le niveau des seuils de garantie par groupe de variØtØs et
par État membre pour les rØcoltes 2002, 2003 et 2004 en
tenant compte, notamment, des conditions de marchØ et
des conditions socio-Øconomiques et agronomiques des
zones de production concernØes. Cette fixation doit Œtre
rØalisØe en temps opportun pour permettre aux produc-
teurs de planifier leur production pour les rØcoltes prØci-
tØes.

(3) L’article 6, paragraphe 5 du rŁglement (CEE) no 2075/92
prØvoit que les États membres peuvent appliquer un
systŁme d’enchŁres aux contrats de culture. En vertu des
dispositions actuellement en vigueur, si ce systŁme est
appliquØ, il doit couvrir tous les groupes de variØtØs de
tabac produits dans un État membre. Le systŁme n’a pas
ØtØ appliquØ jusqu’à prØsent car les États membres estiment
que l’application des enchŁres serait justifiØe seulement
pour certains groupes de variØtØs. Afin d’encourager le
recours aux enchŁres comme moyen de faire augmenter
le prix commercial du tabac brut, il convient d’adapter
les dispositions rØglementaires en assurant une plus
grande souplesse pour permettre que l’application de ce
mØcanisme puisse Œtre limitØe par les États membres
uniquement à certains groupes de variØtØs.

(4) La rØserve nationale de quotas crØØe en vertu de l’article 9,
paragraphe 5, du rŁglement (CEE) no 2075/92, n’a pas
permis d’atteindre les objectifs de reconversion des produc-
teurs et de restructuration des exploitations pour lesquels
elle avait ØtØ crØØe. L’application au niveau national, notam-
ment les critŁres de redistribution de cette rØserve Øtablis
par les États membres et le faible pourcentage des quantitØs
impliquØes dans la constitution de la rØserve, s’est rØvØlØe
inadØquate pour produire les effets recherchØs. En outre, il
y a lieu de constater que le dispositif administratif de
gestion de la rØserve nationale a crØØ une surcharge de
travail administratif et une complication excessive dans la
gestion des quotas qui est à l’origine de retards importants
dans la distribution des quotas. Il convient donc de simpli-
fier le systŁme en supprimant ce mØcanisme.

(5) La communication de la Commission «DØveloppement
durable en Europe pour un monde meilleur: stratØgie de
l’Union europØenne en faveur du dØveloppement
durable (2)», envisage les mesures suivantes: «RØorienter la
politique agricole commune de sorte que les aides rØcom-
pensent les pratiques et les produits sains et de bonne
qualitØ plutôt que la quantitØ; à l’issue de l’Øvaluation du
rØgime du tabac qui aura lieu en 2002, adapter ce rØgime
de maniŁre à permettre une Ølimination progressive des
subventions tout en mettant en place des mesures destinØes
à dØvelopper de nouvelles sources de revenus et d’activitØ
Øconomique pour les producteurs et la main-d’�uvre, et
arrŒter en consØquence une date situØe dans un dØlai
rapprochØ».

(6) En fonction de cette nouvelle prioritØ, il est donc proposØ
de modifier le champ d’activitØ du Fonds communautaire
du tabac et de remplacer le domaine de la recherche agro-
nomique par une action de soutien au dØveloppement
d’initiatives spØcifiques de reconversion des producteurs
de tabac vers d’autres cultures et activitØs Øconomiques
crØatrices d’emplois. Il est indiquØ Øgalement d’augmenter
la retenue prØvue pour le Fonds à 3 % en 2003 et à 5 % à
partir de l’annØe 2004 afin de renforcer les disponibilitØs
budgØtaires destinØes au financement des actions d’informa-
tion sur les effets nocifs de la consommation de tabac et
des initiatives de reconversion de la production. Cette
derniŁre action, qui reprØsente une nouvelle prioritØ,
pourra Œtre mise en �uvre au niveau national dans le
cadre d’actions spØcifiques de reconversion et sera destinØe
à accompagner et à dØvelopper des synergies avec le
programme de rachat des quotas.

(7) Il y a lieu de modifier le rŁglement (CEE) no 2075/92 en
consØquence,
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A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Pour les rØcoltes 2002, 2003 et 2004 les montants des primes
pour chacun des groupes de tabac brut et les montants supplØ-
mentaires visØs à l’article 3 du rŁglement (CEE) no 2075/92
sont fixØs à l’annexe I du prØsent rŁglement.

Article 2

Pour les rØcoltes 2002, 2003 et 2004 les seuils de garantie
visØs aux articles 8 et 9 du rŁglement (CEE) no 2075/92 par
groupe de variØtØs et par État membre sont fixØs à l’annexe II
du prØsent rŁglement.

Article 3

Le rŁglement (CEE) no 2075/92 est modifiØ comme suit:

1) À l’article 6, le paragraphe 5 est remplacØ par le texte
suivant:

«5. Si ses structures le justifient, l’État membre peut
appliquer un systŁme d’enchŁres aux contrats de culture,
qui couvre l’ensemble des contrats d’un groupe de variØtØs
visØs au paragraphe 1 et conclus avant la date de dØbut de
la livraison du tabac.»

2) À l’article 9, le paragraphe 5 est supprimØ.

3) L’article 13 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 13

1. Il est Øtabli un Fonds communautaire du tabac financØ
par une retenue Øgale à:

� 2 % de la prime pour la rØcolte 2002,

� 3 % de la prime pour la rØcolte 2003,

� 5 % de la prime à partir de la rØcolte 2004.

2. Le Fonds finance des actions dans les domaines
suivants:

a) l’amØlioration des connaissances du public sur les effets
nocifs de la consommation de tabac sous quelque forme
que ce soit, notamment par l’information et l’Øducation,
soutien à la collecte de donnØes en vue de dØterminer les
tendances de la consommation de tabac et d’Ølaborer des
Øtudes ØpidØmiologiques concernant le tabagisme à
l’Øchelle de la CommunautØ, Øtude sur la prØvention du
tabagisme;

b) dans le cadre du programme visØ à l’article 14, para-
graphe 1, des actions spØcifiques de reconversion des
producteurs de tabac brut vers d’autres cultures ou
d’autres activitØs Øconomiques crØatrices d’emplois ainsi
que des Øtudes sur les possibilitØs de reconversion des
producteurs de tabac brut vers d’autres cultures ou acti-
vitØs.»

Article 4

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il est appliquØ à partir de la rØcolte 2002.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

ANNEXE I

Primes pour les tabacs en feuilles des rØcoltes 2002, 2003 et 2004

I
Flue-cured

II
Light

air-cured

III
Dark

air-cured

IV
Fire-cured

V
Sun-cured

VI
Basmas

VII
Katerini

VIII
Kaba

Koulak

EUR/kg 2,98062 2,38423 2,38423 2,62199 2,14581 4,12957 3,50395 2,50377

Montants supplØmentaires

VariØtØs EUR/kg

Badischer Geudertheimer, Pereg, Korso 0,5509

Badischer Burley E et ses hybrides 0,8822

Virgin D et ses hybrides, Virginia et ses hybrides 0,5039

Paraguay et ses hybrides, Dragon vert et ses hybrides, Philippin, Petit Grammont
(Flobecq), Semois, Appelterre 0,4112
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ANNEXE II

Seuils de garantie pour la rØcolte 2002 (tonnes)

État membre I
Flue-cured

II
Light

air-cured

III
Dark

air-cured

IV
Fire-cured

V
Sun-cured

Autres

Total
VI

Basmas
VII

Katerini
VIII

K. Koulak

Italie 49 008 49 436 16 267 6 253 9 377 498 130 839

GrŁce 35 781 12 276 7 192 27 114 24 014 16 696 123 073

Espagne 29 472 5 748 6 621 30 41 871

Portugal 4 705 1 114 5 819

France 10 650 9 602 5 359 25 611

Allemagne 4 800 2 683 3 868 11 351

Belgique 153 1 511 1 664

Autriche 30 442 99 571

134 446 81 454 33 725 6 283 16 569 27 114 24 512 16 696 340 799

Seuils de garantie pour les rØcoltes 2003 et 2004 (tonnes)

État membre I
Flue-cured

II
Light

air-cured

III
Dark

air-cured

IV
Fire-cured

V
Sun-cured

Autres

Total
VI

Basmas
VII

Katerini
VIII

K. Koulak

Italie 48 269 47 689 15 692 6 253 9 045 498 127 446

GrŁce 35 242 11 842 6 938 27 114 24 014 16 696 121 846

Espagne 29 028 5 545 6 386 30 40 989

Portugal 4 634 1 074 5 708

France 10 490 9 262 5 170 24 922

Allemagne 4 728 2 588 3 731 11 047

Belgique 148 1 457 1 605

Autriche 29 426 96 551

132 420 78 574 32 532 6 283 15 983 27 114 24 512 16 696 334 114
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant, pour la
septiŁme fois, la directive 76/768/CEE du Conseil concernant le rapprochement des lØgislations

des États membres relatives aux produits cosmØtiques (1)

(2002/C 51 E/32)

COM(2001) 697 final � 2000/0077(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 22 novembre 2001 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

1. Historique

Transmission de la proposition au Conseil et au Parlement
europØen [COM(2000) 189 final � 2000/0077 (COD)] en
vertu de l’article 175, paragraphe 1, du traitØ: 6 avril 2000

Avis du ComitØ Øconomique et social: 20 septembre 2000

Avis du Parlement europØen � premiŁre lecture: 3 avril 2001.

2. Objectif de la proposition de la Commission

La proposition initiale avait pour principal objectif de rØgler
dØfinitivement la question de l’expØrimentation animale dans le
secteur des produits cosmØtiques. Les dispositions lØgislatives
actuelles prØvoyant l’interdiction de la mise sur le marchØ de
produits cosmØtiques contenant des ingrØdients ou des combi-
naisons d’ingrØdients expØrimentØs sur des animaux aprŁs le
30 juin 2000 (le 30 juin 2002 conformØment à la deuxiŁme
prorogation par la directive 2000/41/CE de la Commission)
seront modifiØes afin d’Œtre rendues conformes aux rŁgles de
l’OMC et applicables juridiquement et en pratique, et de contri-
buer ainsi à une vØritable amØlioration du bien-Œtre des
animaux.

Les principaux ØlØments de la proposition initiale Øtaient les
suivants:

� introduire une interdiction dØfinitive et permanente de la
rØalisation d’expØriences sur les animaux pour les produits
cosmØtiques finis;

� remplacer l’interdiction de mise sur le marchØ par une
interdiction de l’expØrimentation animale, conforme aux
rŁgles de l’OMC, pour les ingrØdients et combinaisons
d’ingrØdients utilisØs dans les produits cosmØtiques. Cette
interdiction entrera en vigueur trois ans aprŁs la transposi-
tion de la directive proposØe. Cependant, il importe que la
date d’application de cette interdiction soit reportØe de deux
ans au plus, s’il y a eu des progrŁs insuffisants dans la mise
au point de mØthodes pouvant se substituer de maniŁre
satisfaisante à l’expØrimentation animale et scientifiquement
validØes;

� l’engagement de l’UE à agir en tant que chef de file dans
l’acceptation internationale de mØthodes alternatives, en
particulier par l’adoption d’accords bilatØraux et de nØgo-
ciations au niveau de l’OCDE;

� autoriser l’utilisation d’affirmations selon lesquelles il n’a
pas ØtØ recouru à l’expØrimentation animale. Cependant,
pour s’assurer que ces affirmations n’induisent pas en
erreur les consommateurs, la Commission publiera, en
consultation avec les États membres, des lignes directrices
afin de clarifier leur utilisation.

Dans sa proposition modifiØe, la Commission a tenu compte
d’un grand nombre de propositions du Parlement europØen
visant à amØliorer la protection de la santØ et des consomma-
teurs.

3. Avis de la Commission sur les amendements adoptØs
par le Parlement

3.1. Amendements acceptØs en partie ou en principe par la Commis-
sion: 1 (1Łre partie), 2, 4, 5, 7 (2Łme partie), 9 à 12, 14 (2Łme

et 3Łme parties), 15 (2Łme partie � à l’exception de la sugges-
tion de consultation du Parlement europØen), 16 à 19, 23 (2Łme

partie), 26, 30, 32 et 49 (2Łme partie)

La Commission peut accepter en principe la premiŁre partie de
l’amendement 1 ainsi que l’amendement 2 qui proposent
l’inclusion d’une rØfØrence à la directive 86/609/CEE concer-
nant la protection des animaux utilisØs à des fins expØrimen-
tales ou à d’autres fins scientifiques. Il serait nØanmoins plus
pertinent d’inclure la rØfØrence proposØe à l’amendement 2
dans le considØrant 2 (tel que proposØ à l’amendement 1)
plutôt que dans le considØrant 3 qui concerne l’interdiction
de l’expØrimentation animale pour les produits cosmØtiques
finis. Le considØrant 2 devrait donc Œtre modifiØ comme suit:

«La directive 86/609/CEE concernant le rapprochement des
dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives des
États membres relatives à la protection des animaux utilisØs à
des fins expØrimentales ou à d’autres fins scientifiques vise à
rØduire au minimum le nombre d’animaux utilisØs à des fins
expØrimentales. ConformØment à la directive 93/35/CEE modi-
fiant, pour la sixiŁme fois, la directive 76/768/CEE, il est essen-
tiel que l’objectif de la suppression de l’expØrimentation
animale soit poursuivi et que l’interdiction de telles expØrimen-
tations devienne effective sur le territoire des États membres.»

La Commission peut accepter en principe les amendements 4
et 5 sous rØserve de la reformulation suivante:

«Dans le but de faciliter la mise au point rapide de tests alter-
natifs ne recourant pas à l’animal, et notamment des tests
communØment utilisØs par d’autres secteurs et considØrØs
comme exigences rØglementaires dans la CommunautØ, il faut
renforcer les actions concertØes à l’Øchelle communautaire et
nationale, notamment par le subventionnement de la recherche
scientifique pertinente.»
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«La Commission a affectØ 17,5 milliards d’euros au nouveau
programme-cadre pour la recherche et l’innovation en Europe
pour la pØriode 2003-2006. Dans ce contexte, les efforts de
substitution, de rØduction et de perfectionnement de l’expØri-
mentation animale seront poursuivis.»

La Commission peut accepter en principe la deuxiŁme partie de
l’amendement 7, car toutes les parties intØressØes, y compris les
ONG, sont consultØes dans l’Ølaboration des lignes directrices,
sous rØserve de la reformulation suivante:

«Dans l’Ølaboration de ces lignes directrices, la Commission
consultera toutes les parties intØressØes, y compris les ONG
concernØes».

La directive 76/768/CEE exige dØjà l’Øvaluation de la sØcuritØ
des produits sur la base de leurs conditions d’utilisation
normales et prØvisibles. La Commission peut nØanmoins
accepter en principe l’amendement 9 visant à prØciser les
exigences de sØcuritØ pour les produits cosmØtiques destinØs
aux enfants, sous rØserve de la reformulation suivante:

«Le SCCNFP donnera des orientations spØcifiques sur la sØcuritØ
des produits destinØs aux enfants.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 10 et
la troisiŁme partie de l’amendement 14 concernant les subs-
tances cataloguØes comme cancØrigŁnes, mutagŁnes ou toxiques
pour la reproduction en vertu de la directive sur les substances
dangereuses. La directive 76/768/CEE Øtablit dØjà que les
produits cosmØtiques ne doivent pas Œtre susceptibles de
nuire à la santØ humaine: l’Øvaluation obligatoire de la sØcuritØ
visØe à l’article 7 bis, paragraphe 1, inclut les Øventuels effets
mutagŁnes, cancØrigŁnes ou toxiques pour la reproduction.
Comprenant les effets cancØrogŁnes, mutagŁnes ou toxiques
pour la reproduction. En outre, cette question est dØjà prise
en compte par la Commission sur une base horizontale dans le
livre blanc proposØ sur la nouvelle politique dans le domaine
des substances chimiques qui prØvoit d’interdire l’utilisation des
substances classØes dans les catØgories 1 ou 2, comme cancØro-
gŁnes, mutagŁnes ou toxiques pour la reproduction à l’annexe
1 de la directive 67/548/CEE, exceptØ dans le cadre d’une
procØdure d’autorisation prØvoyant que les entreprises appor-
tent la preuve qu’elles utilisent les substances en toute sØcuritØ
et à des fins spØcifiques. Il n’est donc pas nØcessaire d’inclure
une disposition particuliŁre dans la directive 76/768/CEE.

La Commission peut accepter en principe les propositions
formulØes dans les amendements 11, 32 et 30 visant à
amØliorer l’information des consommateurs concernant la dura-
bilitØ des produits cosmØtiques, sous rØserve de la reformula-
tion suivante:

Dans le considØrant: «En vue d’amØliorer l’information des
consommateurs, les produits cosmØtiques devront comporter
des indications prØcises sur leur durabilitØ.»

L’article 6, paragraphe 1, point c) devrait Œtre modifiØ de la
façon suivante:

«c) Date de durabilitØ minimale.

La date de durabilitØ minimale des produits cosmØtiques est la
date jusqu’à laquelle ces produits, conservØs dans des condi-
tions adØquates, continuent de satisfaire à leur fonction initiale,
en gØnØral, et d’Œtre conformes au libellØ de l’article 2, en
particulier.

La date de durabilitØ minimale est indiquØe par la date elle-
mŒme suivie du symbole �+�. La date est exprimØe de maniŁre
claire et mentionne soit le mois et l’annØe, soit le jour, le mois
et l’annØe, dans cet ordre.

En cas de besoin, ces informations sont complØtØes par l’indi-
cation des conditions auxquelles il faut satisfaire pour que
ladite durabilitØ soit garantie.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 12, la
deuxiŁme partie de l’amendement 23 et l’amendement 49
concernant l’obligation d’informer sur la prØsence d’ingrØdients
parfumants dans les produits cosmØtiques, susceptibles de
susciter des rØactions allergiques. Ces informations permettront
aux consommateurs sensibles à ces substances d’Øviter les
produits cosmØtiques qui ne leur conviennent pas. L’Øtiquetage
de ces ingrØdients en vertu d’une modification de l’actuel article
6, paragraphe 1, point g) permettrait de rØsoudre ce problŁme.
À cet effet, la reformulation suivante est proposØe:

Dans le considØrant: «Certaines substances ont ØtØ identifiØes
comme une cause importante de rØactions allergiques chez les
consommateurs sensibles au parfum. En vue d’assurer une
information appropriØe de ces consommateurs, il est donc
nØcessaire de modifier les dispositions de la directive de
façon à exiger l’indication de ces substances dans la liste
visØe à l’article 6, paragraphe 1, point g) quelle que soit leur
source ou leur fonction. Ces informations permettront
d’amØliorer le diagnostic des allergies dans cette population et
permettront aux consommateurs sensibilisØs d’Øviter les
produits qu’ils risquent de ne pas tolØrer».

L’article 6 paragraphe 1 point g) doit Œtre modifiØ de la façon
suivante:

«g) la liste des ingrØdients dans l’ordre dØcroissant de leur
importance pondØrale au moment de leur incorporation.
Cette liste est prØcØdØe du mot �ingrØdients�. En cas
d’impossibilitØ pratique, un document, une Øtiquette, une
bande ou une carte jointe doit comporter ces ingrØdients
auxquels le consommateur doit Œtre renvoyØ, soit par une
indication abrØgØe, soit par le symbole de l’annexe VIII, qui
doit figurer sur l’emballage.

Toutefois, ne sont pas considØrØs comme ingrØdients:

� les impuretØs contenues dans les matiŁres premiŁres utili-
sØes,

� les substances techniques subsidiaires utilisØes lors de la
fabrication mais ne se retrouvant pas dans la composition
du produit fini,

� les substances qui sont utilisØes dans les quantitØs absolu-
ment indispensables en tant que solvant ou vecteur de
composition parfumante et aromatique.
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Les compositions parfumantes et aromatiques ainsi que leurs
matiŁres premiŁres sont appelØes �parfum� ou �arôme�. Cepen-
dant, la prØsence de substances dont la mention est obligatoire
conformØment à la colonne �Autres limitations et exigences� de
l’annexe III, partie 1, sera indiquØe dans la liste, quelle que soit
leur fonction dans le produit.

Les ingrØdients en concentration infØrieure à 1 % peuvent Œtre
mentionnØs dans le dØsordre aprŁs ceux dont la concentration
est supØrieure à 1 %.

Les colorants peuvent Œtre mentionnØs dans le dØsordre aprŁs
les autres ingrØdients, conformØment au numØro du �colour
index� ou de la dØnomination figurant à l’annexe IV.

Pour les produits cosmØtiques dØcoratifs mis sur le marchØ en
plusieurs nuances de couleur, l’ensemble des colorants utilisØs
dans la gamme peut Œtre mentionnØ, à condition d’y ajouter les
mots �peut contenir� ou le symbole �–�.

Les ingrØdients peuvent Œtre dØclarØs sous leur dØnomination
commune visØe à l’article 7, paragraphe 2, ou, à dØfaut, sous
l’une des dØnominations prØvues à l’article 5 bis, paragraphe 2,
premier tiret.

ConformØment à la procØdure visØe à l’article 10, la Commis-
sion peut adapter les critŁres et les conditions suivant lesquels
un fabricant peut demander, pour des raisons de confidentialitØ
commerciale, la non-inscription d’un ou de plusieurs ingrØ-
dients sur la liste susvisØe prØvue par la directive 95/17/CE
de la Commission, du 19 juin 1995, portant modalitØ d’appli-
cation de la directive 76/768/CEE du Conseil en ce qui
concerne la non-inscription d’un ou de plusieurs ingrØdients
sur la liste prØvue pour l’Øtiquetage des produits cosmØtiques.»

La Commission peut accepter en principe la liste des substances
allergŁnes parfumantes reconnues visØe à l’annexe III conformØ-
ment aux modalitØs proposØes dans l’amendement 49 (Øtablis-
sement de seuils proposØs par le SCCNFP) ainsi qu’à l’article 6,
paragraphe 1, point g) modifiØ proposØ. Cependant, en vertu de
l’article 8, paragraphe 2, de la directive 76/768/CEE, l’adapta-
tion proposØe de l’annexe III, partie 1, doit Œtre effectuØe au
moyen d’une directive de la Commission adoptØe dans le cadre
de la procØdure de comitologie. Cette adaptation technique
devra donc avoir lieu aprŁs l’adoption finale de la directive
modifiant l’article 6, paragraphe 1, point g), qui constituera
la base lØgale de l’adaptation.

La Commission peut envisager en principe l’introduction d’une
dØrogation à l’interdiction complŁte d’expØrimentation animale
pour des raisons de sØcuritØ, telle que proposØe dans la seconde
partie de l’amendement 15 (à l’exception de la suggestion de
consulter le Parlement europØen), en vue de garantir les objec-
tifs fondamentaux de la protection des consommateurs et de la
santØ publique, compte tenu des progrŁs attendus dans le dØve-

loppement de mØthodes de substitution satisfaisantes. Cepen-
dant, le principe de cette dØrogation limitØe aux ingrØdients
existants doit Œtre rØvisØ de sorte à Œtre appliquØ de maniŁre
non discriminatoire.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 16
concernant la dØfinition des produits finis, sous rØserve de la
reformulation suivante: «On entend par �produit cosmØtique
fini� le produit cosmØtique dans sa composition finale, tel
que mis sur le marchØ et proposØ au consommateur final».

La Commission peut accepter en principe la deuxiŁme partie de
l’amendement 14, les amendements 17, 18 et 19, selon lesquels
des informations supplØmentaires doivent Œtre incluses dans le
rapport annuel de la Commission, sachant que les travaux
rØalisØs au niveau de l’OCDE sont dØjà inclus dans le rapport
annuel existant. Cependant, afin de faciliter l’Øvaluation des
progrŁs rØalisØs ainsi que la collecte de donnØes appropriØes,
il est proposØ de prØsenter le rapport selon une pØriodicitØ de
trois ans. Il est donc proposØ de reformuler la disposition
concernant le rapport de la façon suivante:

«La Commission prØsente tous les trois ans, un rapport au
Parlement europØen et au Conseil. Ce rapport portera sur les
ØlØments suivants:

a) progrŁs rØalisØs en matiŁre de dØveloppement, de validation
et d’acceptation lØgale de mØthodes pouvant Œtre substituØes
à l’expØrimentation animale. Le rapport contient des
donnØes prØcises sur le nombre et le type d’expØrimenta-
tions effectuØes sur des animaux en ce qui concerne les
produits cosmØtiques. Les États membres sont tenus de
recueillir ces renseignements, en plus de la collecte de statis-
tiques que leur impose la directive 86/609/CEE concernant
la protection des animaux utilisØs à des fins expØrimentales
ou à d’autres fins scientifiques;

b) progrŁs rØalisØs par la Commission dans ses efforts visant à
obtenir l’acceptation par l’Organisation pour la coopØration
et le dØveloppement Øconomique (OCDE) des mØthodes
alternatives validØes au niveau communautaire, ainsi qu’à
obtenir, dans le cadre des accords bilatØraux avec des pays
tiers, la reconnaissance des rØsultats des tests rØalisØs par la
CommunautØ au moyen de mØthodes alternatives afin de ne
pas entraver l’exportation des produits cosmØtiques pour
lesquels de telles mØthodes ont ØtØ employØes;

c) progrŁs rØalisØs dans les tribunes internationales, notam-
ment l’Organisation mondiale du commerce, en vue de
renforcer la protection du bien-Œtre des animaux;

d) explication de la façon dont les besoins Øconomiques et
concurrentiels des PME notamment ont ØtØ pris en
compte en application de l’article 4 bis.»
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Les dispositions de la directive exigent dØjà l’Øvaluation de la
sØcuritØ des produits cosmØtiques sur la base de leurs condi-
tions normales ou prØvisibles d’utilisation. Cependant, pour
accorder une attention spØciale aux produits cosmØtiques
destinØs aux enfants et aux produits d’hygiŁne intime, la
Commission peut accepter en principe l’amendement 26 sous
rØserve de la reformulation suivante: «d) l’Øvaluation de la sØcu-
ritØ pour la santØ humaine du produit fini. À cet effet, le
fabricant prend en considØration le profil toxicologique
gØnØral des ingrØdients, leur structure chimique et leur niveau
d’exposition. Il tient compte en particulier des caractØristiques
d’exposition spØcifiques des surfaces sur lesquelles le produit
sera appliquØ ou de la population cible. En particulier, une
Øvaluation spØcifique doit avoir lieu pour les produits cosmØ-
tiques destinØs exclusivement aux enfants de moins de trois ans
et pour les produits cosmØtiques destinØs exclusivement à
l’hygiŁne intime.»

3.2. Amendements non acceptØs par la Commission: 1 (2Łme partie),
3, 7 (1Łre partie), 13 et 14 (1Łre partie), 15 (1Łre partie), 20 et
21, 23 (1Łre partie), 27 et 28, 36 et 37, 39, 43, 47 et 49
(1Łre partie)

La Commission ne peut pas accepter la deuxiŁme partie de
l’amendement 1 ni l’amendement 36 qui demandent à la
Commission de prØsenter d’autres propositions, ce qui est
contraire au droit d’initiative de la Commission.

La Commission ne peut pas accepter l’amendement 3 ni la
premiŁre partie de l’amendement 15 concernant l’interdiction
de l’expØrimentation animale dans l’UE pour les ingrØdients. La
Commission ne peut pas accepter la suppression de la proro-
gation qui vise à garantir les objectifs fondamentaux liØs à la
protection des consommateurs et à la santØ publique, compte
tenu des progrŁs attendus dans le dØveloppement de mØthodes
de substitution satisfaisantes, scientifiquement validØes comme
assurant un niveau de protection Øquivalent pour le consom-
mateur. La Commission doit assurer un niveau ØlevØ de protec-
tion des consommateurs et maintenir par consØquent la possi-
bilitØ d’une prorogation si aucune mØthode alternative n’Øtait
validØe pour ce secteur.

La Commission ne peut pas accepter la premiŁre partie de
l’amendement 7 ni l’amendement 47 concernant l’utilisation
d’affirmations concernant l’expØrimentation animale. Celles-ci
sont contraires à l’intention de la proposition de la Commission
d’Øviter toute dØclaration induisant le consommateur en erreur
car elles laissent à penser qu’aucun des ingrØdients contenus
dans le produit n’a ØtØ testØ sur des animaux alors que ce type
de test a nØcessairement ØtØ rØalisØ pour la quasi-totalitØ des
ingrØdients au moins une fois par une personne quelconque.
L’objectif de la Commission est d’Øviter les affirmations trom-
peuses et de donner des informations complŁtes aux consom-
mateurs. Les dØtails doivent Œtre examinØs au moment de
l’Øtablissement des lignes directrices, processus dans lequel
toutes les parties intØressØes sont appelØes à participer.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 13, 21
et 28 visant à publier toutes les donnØes concernant chaque
produit cosmØtique figurant dans l’inventaire. Ces informations
sont dØjà incluses dans les informations sur le produit exigØes
par le systŁme actuel de contrôle du marchØ Øtabli par le 6Łme

amendement en vue d’assurer la libre circulation des marchan-

dises tout en garantissant la sØcuritØ des consommateurs. Ce
n’est pas là l’objectif de l’inventaire des ingrØdients cosmØtiques
publiØ par la Commission. En outre, une telle proposition
poserait problŁme au niveau des droits de propriØtØ industrielle
et du secret commercial et pourrait conduire à une concur-
rence dØloyale, sans pour autant amØliorer l’information du
consommateur.

La Commission ne peut pas accepter l’amendement 20 ni la
premiŁre partie de l’amendement 23 visant à Øtablir une liste
exhaustive des ingrØdients, y compris pour la composition des
parfums. Un tel Øtiquetage complet de tous les ingrØdients
parfumants serait impossible à rØaliser, inutile pour les consom-
mateurs sensibilisØs et pour les dermatologues et dispropor-
tionnØ par rapport aux risques anticipØs. En outre, ces amen-
dements sont en contradiction avec l’amendement 12, la
deuxiŁme partie de l’amendement 23 et l’amendement 49
visant à introduire un systŁme d’Øtiquetage pour les ingrØdients
parfumants susceptibles de susciter des rØactions allergiques,
que la Commission a acceptØs en principe.

La proposition initiale de la Commission prØvoyait de
remplacer l’interdiction de mise sur le marchØ des produits
testØs sur les animaux par une interdiction de l’expØrimentation
animale au niveau de l’UE, conforme aux rŁgles de l’OMC,
exØcutoire lØgalement et dans la pratique, qui permettrait
ainsi d’amØliorer vØritablement le bien-Œtre des animaux. La
Commission ne peut pas accepter l’amendement 37 ni la
premiŁre partie de l’amendement 14 rØintroduisant l’interdic-
tion de mise sur le marchØ dŁs lors que des alternatives sont
disponibles et fixant une date dØfinitive aprŁs laquelle aucun
produit ne peut Œtre mis sur le marchØ s’il a ØtØ testØ sur les
animaux, qu’il existe ou non des alternatives validØes. Cela n’est
pas conforme aux rŁgles de l’OMC et risque d’Œtre remis en
question. Comme prØcisØ au considØrant 5 de la proposition
initiale, la Commission poursuivra ses efforts en vue de
promouvoir l’acceptation internationale rapide de mØthodes
alternatives au niveau de l’OCDE. Consciente des inquiØtudes
de l’opinion publique, elle favorisera des discussions sur le
commerce et le bien-Œtre des animaux dans le cadre d’un
forum multilatØral. Une interdiction exlusivement communau-
taire de mise sur le marchØ serait contraire à la politique
d’opter pour une approche multilatØrale dans toute question
commerciale liØe au bien-Œtre des animaux. La CommunautØ
estime que les discussions sur le commerce et le bien-Œtre des
animaux (et autres questions concernant les processus et les
mØthodes de production) doivent avoir lieu dans un forum
multilatØral. Une action unilatØrale, telle que l’interdiction de
mise sur le marchØ proposØe, minerait ces efforts. La Commis-
sion souligne son engagement à se fonder sur les normes inter-
nationales pour toutes les mesures ayant un impact commer-
cial. La CommunautØ serait en contradiction avec ses engage-
ments internationaux d’accepter les rØsultats de tests effectuØs
sur des animaux dans les pays tiers en vertu de l’accord
d’acceptation mutuelle des donnØes. En outre, pour ce qui est
du dØveloppement des mØthodes alternatives, le calendrier
d’application proposØ n’est pas rØaliste. Il doit tenir compte
du dØveloppement et de l’acceptation internationale de
mØthodes alternatives pour garantir que la sØcuritØ du consom-
mateur n’est pas mise en danger. Seule une approche coor-
donnØe au niveau international peut amØliorer le bien-Œtre
des animaux, et qui plus est, à plus grande Øchelle.
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La Commission ne peut pas accepter l’amendement 27 propo-
sant l’inclusion de donnØes supplØmentaires sur les expØrimen-
tations animales rØalisØes dans l’information du produit requise
pour chaque produit cosmØtique mis sur le marchØ. Cette
exigence supplØmentaire obligeant le fabricant à vØrifier si
tous les ingrØdients utilisØs ont ØtØ testØs sur des animaux
dans une rØgion quelconque du monde est impossible à satis-
faire et pourrait poser problŁme dans le cadre de l’accord TBT
(article 5, paragraphe 2, point 3).

La Commission ne peut pas accepter l’exigence supplØmentaire
d’un Øtiquetage obligatoire «testØ sur des animaux» visØ par les
amendements 37 et 39. Un tel amendement est dispropor-
tionnØ et peut poser problŁme, entre autres dans le cadre de
l’accord TBT, car la plupart des produits importØs porteraient
cette mention.

La Commission ne peut pas accepter l’amendement 43 visant à
Øviter l’utilisation de fragances dans certaines catØgories de
produits lorsqu’elles ne remplissent pas un but essentiel. L’inter-
diction proposØe serait contraire aux principes de la nØcessitØ
et de la proportionnalitØ. La Commission a dØjà acceptØ de
renforcer les exigences de sØcuritØ pour certaines catØgories
de produits telles que les produits destinØs aux enfants et les
produits d’hygiŁne intime, comme proposØ par l’amendement
26.

3.3. Proposition modifiØe

ConformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE, la
Commission modifie sa proposition dans le sens indiquØ
ci-dessus.
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Proposition modifiØe de rŁglement du Conseil Øtablissant un cadre gØnØral pour les activitØs
communautaires destinØes à faciliter la mise en �uvre d’un espace judiciaire europØen en

matiŁre civile (1)

(2002/C 51 E/33)

COM(2001) 705 final � 2001/0109(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 novembre 2001 conformØment à l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE)

(1) JO C 213 E du 31.7.2001, p. 271.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 61, point c),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Union europØenne s’est fixØ pour objectif de maintenir
et de dØvelopper un espace de libertØ, de sØcuritØ et de
justice au sein duquel est assurØe la libre circulation des
personnes. À cette fin, la CommunautØ doit adopter, entre
autres, les mesures qui, dans le domaine de la coopØration
judiciaire en matiŁre civile, sont nØcessaires au bon fonc-
tionnement du marchØ intØrieur.

(2) Le 3 dØcembre 1998, le Conseil a adoptØ un plan d’action
du Conseil et de la Commission concernant les modalitØs
optimales de mise en �uvre des dispositions du traitØ
d’Amsterdam relatives à l’Øtablissement d’un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice (plan d’action de
Vienne) (1).

(3) Le Conseil europØen rØuni à Tampere les 15 et 16 octobre
1999 a adoptØ des conclusions intitulØes «Vers une union
de libertØ, de sØcuritØ et de justice: les jalons posØs à
Tampere».

(4) Le 30 novembre 2000, le Conseil a adoptØ un programme
de mesures sur la mise en �uvre du principe de recon-
naissance mutuelle des dØcisions en matiŁre civile et
commerciale, ØlaborØ en commun par le Conseil et la
Commission (2).

___________
(1) JO C 19 du 23.1.1999, p. 1.
(2) JO C 12 du 15.1.2001, p. 1.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(5) L’action commune 96/636/JAI du Conseil (1) a Øtabli, pour
la pØriode 1996-2000, un programme d’encouragement et
d’Øchanges destinØ aux praticiens de la justice (Grotius).

(6) Par le rŁglement (CE) no 290/2001 du Conseil (2), le
programme d’encouragement et d’Øchanges destinØ aux
praticiens de la justice dans le domaine du droit civil
(Grotius-civil) a ØtØ renouvelØ pour une pØriode transitoire
d’une annØe seulement, en attendant les rØsultats d’une
rØflexion approfondie sur l’avenir des actions et du finan-
cement communautaires.

(6 bis) La dØcision no 1496/98/CE du Parlement europØen et
du Conseil du 22 juin 1998 a Øtabli un programme
d’action pour l’amØlioration de la sensibilisation des
professions juridiques au droit communautaire (action
Robert-Schuman) pour une durØe de trois ans.

(7) Pour pouvoir rØaliser les objectifs ambitieux fixØs par le
traitØ CE, par le plan d’action de Vienne et par les conclu-
sions de Tampere, il y a lieu d’Øtablir un cadre gØnØral
d’activitØs souple et efficace dans le domaine du droit civil.

InchangØ

(8) Ce cadre d’activitØs doit prØvoir la prise d’initiatives par la
Commission, conformØment au principe de subsidiaritØ,
des actions de soutien d’organisations et d’organismes
qui encouragent et facilitent la coopØration judiciaire en
matiŁre civile, ainsi que des actions de soutien de projets
spØcifiques.

(9) Un certain nombre d’actions Øtant nØcessaires pour
obtenir des avancØes dans la mise en �uvre d’un espace
judiciaire europØen, elles doivent Œtre entreprises au
niveau communautaire. Le regroupement de ces actions
dans un cadre gØnØral d’activitØs sera un atout pour leur
planification et leur mise en �uvre.

(10) Un cadre d’activitØs destinØes à amØliorer la comprØhen-
sion rØciproque des systŁmes juridiques et judiciaires des
États membres permettra de rØduire les obstacles à la
coopØration judiciaire en matiŁre civile et contribuera,
par consØquent, au bon fonctionnement du marchØ intØ-
rieur.

(11) Des mesures sont nØcessaires pour assurer une bonne
utilisation des instruments communautaires dans le
domaine de la coopØration judiciaire en matiŁre civile;
elles seront plus efficaces si elles sont coordonnØes dans
un cadre gØnØral d’activitØs.

___________
(1) JO L 287 du 8.11.1996, p. 3.
(2) JO L 43 du 14.2.2001, p. 1.
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(12) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ
CE, les objectifs du prØsent rŁglement ne peuvent pas Œtre
rØalisØs de maniŁre suffisante par les États membres et
peuvent donc, en raison de la dimension europØenne
indispensable à leur rØalisation, des Øconomies d’Øchelle
attendues et des effets cumulatifs des actions envisagØes,
Œtre mieux rØalisØs au niveau communautaire. Le prØsent
rŁglement se limite au minimum requis pour atteindre ces
objectifs et n’excŁde pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(13) La participation des pays candidats à l’adhØsion à l’Union
europØenne à ce cadre d’activitØs contribuera utilement à
leur prØparation à l’adhØsion, en particulier en ce qui
concerne leur capacitØ d’appliquer l’acquis communau-
taire.

(13 bis) L’enveloppe financiŁre pour ce cadre d’activitØs respec-
tera le plafond actuel de la rubrique 3 des perspectives
financiŁres, aucune restriction n’Øtant appliquØe aux
autres programmes actuellement financØs.

(13 ter) Les dØpenses administratives sont couvertes par les
dotations de la rubrique 5 dans le cadre de dØcisions
à prendre au cours de la procØdure budgØtaire
annuelle.

(14) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), les mesures nØcessaires à la mise en �uvre du
prØsent rŁglement doivent Œtre arrŒtØes selon la procØdure
consultative prØvue à l’article 3 de ladite dØcision.

InchangØ

(15) En conformitØ avec les articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Royaume-Uni et de l’Irlande annexØ au traitØ
sur l’Union europØenne et au traitØ instituant la Commu-
nautØ europØenne, ces États ne participent pas à l’adoption
du prØsent rŁglement, lequel, par consØquent, ne les lie
pas et ne leur est pas applicable.

(16) En conformitØ avec les articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark annexØ au traitØ sur l’Union euro-
pØenne et au traitØ instituant la CommunautØ europØenne,
cet État ne participe pas à l’adoption du prØsent rŁgle-
ment, lequel, par consØquent, ne le lie pas et ne lui est
pas applicable,

___________
(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET ACTIVITÉS

Article premier

Objet

1. Le prØsent rŁglement Øtablit, pour la pØriode du 1er janvier
2002 au 31 dØcembre 2006, un cadre gØnØral pour ces acti-
vitØs communautaires destinØes à faciliter la mise en �uvre
d’un espace judiciaire europØen en matiŁre civile.

2. Le prØsent rŁglement ne s’applique pas au Danemark, à
l’Irlande ni au Royaume-Uni.

Article 2

Objectifs

Les objectifs du prØsent cadre d’activitØs sont les suivants:

1) encourager la coopØration judiciaire, dans le but notam-
ment:

a) d’assurer la sØcuritØ juridique et d’amØliorer l’accŁs à la
justice;

b) de promouvoir la reconnaissance mutuelle des dØcisions
judiciaires et des jugements;

c) de favoriser le rapprochement nØcessaire des lØgislations,
ou

d) d’Øliminer les obstacles que crØent les disparitØs en
matiŁre de droit civil et de procØdure civile;

2) amØliorer la connaissance rØciproque des systŁmes juridi-
ques et judiciaires des États membres;

3) assurer une bonne utilisation des instruments communau-
taires dans le domaine de la coopØration judiciaire en
matiŁre civile; et

4) amØliorer l’information du public sur l’accŁs à la justice, la
coopØration judiciaire et les systŁmes juridiques des États
membres.

Article 3

Types d’activitØs

Les activitØs financØes ou rØalisØes au titre du prØsent cadre
d’activitØs doivent poursuivre au moins l’un des objectifs
visØs à l’article 2 et comprendre:

1) des actions menØes par la Commission; ou
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2) des actions de financement des dØpenses de fonctionnement
des organisations non gouvernementales europØennes, dans
les conditions prØvues à l’article 5; ou

3) des actions de financement de projets spØcifiques d’intØrŒt
communautaire, dans les conditions prØvues à l’article 6.

Article 4

Participation de pays tiers

Le prØsent cadre d’activitØs est ouvert à la participation des
pays suivants:

1) les pays candidats de l’Europe centrale et orientale (PECO),
conformØment aux conditions fixØes dans les accords euro-
pØens, dans leurs protocoles additionnels et dans les dØci-
sions des conseils d’association respectifs;

2) Chypre, Malte et la Turquie, sur la base d’accords bilatØraux
à conclure avec ces pays;

3) d’autres pays, lorsque des accords et des procØdures le
permettent.

Article 5

ActivitØs des organisations non gouvernementales

Un financement des actions visØes à l’article 3, point 2), peut
Œtre accordØ afin de soutenir les activitØs des organisations non
gouvernementales europØennes qui remplissent les critŁres
suivants:

1) Œtre des organisations sans but lucratif;

2) exercer des activitØs de dimension europØenne en associant,
d’une maniŁre gØnØrale, au moins deux tiers des États
membres;

3) avoir pour principal objectif de promouvoir la coopØration
judiciaire en matiŁre civile.

Article 6

Projets spØcifiques

1. Les projets spØcifiques visØs à l’article 3, point 3),
comportent les actions suivantes:

a) formation;

b) Øchanges et stages;

c) Øtudes et recherches;

d) rencontres et sØminaires;

e) diffusion d’informations.
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2. Un soutien financier peut aussi Œtre octroyØ à des projets
de crØation de nouvelles organisations devant remplir les
critŁres ØnoncØs à l’article 5.

3. Les projets peuvent Œtre prØsentØs par des institutions et
des organismes publics ou privØs, notamment des organisations
professionnelles, des instituts de recherche et des instituts
dispensant une formation initiale et continue, dans les
domaines juridique et judiciaire, aux praticiens de la justice.

On entend par «praticiens de la justice»: les juges, les procu-
reurs, les avocats, les avouØs, le personnel universitaire et scien-
tifique, les fonctionnaires ministØriels, les auxiliaires de la
justice, les huissiers, les interprŁtes judiciaires et les autres
professions associØes à la justice dans le domaine du droit civil.

4. Pour pouvoir prØtendre à un cofinancement, les projets
doivent rØunir au moins trois pays participant au prØsent cadre
d’activitØs.

Peuvent aussi Œtre associØs aux projets des praticiens du Dane-
mark, de l’Irlande ou du Royaume-Uni, des États candidats à
l’adhØsion en vue de contribuer à prØparer leur adhØsion ou
d’autres pays tiers ne participant pas au prØsent cadre d’acti-
vitØs lorsque cela s’avŁre utile aux finalitØs des projets.

InchangØ

CHAPITRE II

FINANCEMENT, MISE EN �UVRE ET PROCÉDURES

Article 7

Financement

1. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.

2. Le cofinancement d’activitØs au titre du prØsent cadre
d’activitØs est exclusif de tout autre financement par un autre
programme financØ par le budget des CommunautØs euro-
pØennes.

3. L’intervention financiŁre à charge du budget communau-
taire ne peut, en principe, excØder 50 % des dØpenses de fonc-
tionnement pour ce qui est des actions visØes à l’article 3, point
2), ou du coßt des projets visØs à l’article 3, point 3).

Article 8

Mise en �uvre du cadre d’activitØs

1. La Commission publie chaque annØe, si possible avant le
30 juin, un programme de travail annuel fixant les objectifs et
types d’activitØs prioritaires pour l’annØe suivante et dØcrivant
les critŁres de sØlection et d’attribution ainsi que les procØdures
de prØsentation et d’approbation des propositions.
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2. La Commission adopte le programme de travail annuel
conformØment à la procØdure visØe à l’article 12, paragraphe 2.

3. La Commission accorde une attention particuliŁre aux
critŁres suivants lors de l’Øvaluation et de la sØlection des
propositions:

a) capacitØ de contribuer à la rØalisation des objectifs ØnoncØs à
l’article 2;

b) projets ayant vocation à rØsoudre des problŁmes;

c) dimension europØenne;

d) mesures prØvues pour assurer la diffusion des rØsultats;

e) complØmentaritØ avec d’autres activitØs passØes, en cours ou
à venir;

f) importance de l’action, notamment sous l’angle des Øcono-
mies d’Øchelle et du rapport coßt-efficacitØ.

4. La Commission adopte les mesures à prendre conformØ-
ment à la procØdure visØe à l’article 12, paragraphe 2.

Article 9

DØcisions de financement

1. Les dØcisions de financement que prend la Commission
au titre de l’article 3, points 2) et 3), donnent lieu à l’Øtablis-
sement de conventions de subvention entre la Commission et
les bØnØficiaires.

2. Ces dØcisions et conventions sont soumises au contrôle
financier de la Commission et aux vØrifications de la Cour des
comptes.

Article 10

Surveillance

1. La Commission veille au suivi et au contrôle rØguliers de
la mise en �uvre des activitØs financØes par la CommunautØ.
Le suivi et le contrôle ont lieu sur la base de rapports Øtablis
selon les procØdures convenues entre la Commission et le bØnØ-
ficiaire. Ils peuvent comporter Øgalement des contrôles sur
place par la mØthode d’Øchantillonnage.

2. Les bØnØficiaires soumettent un rapport à la Commission
pour chaque action dans un dØlai de trois mois à compter du
terme de celle-ci. La Commission dØtermine la forme du
rapport, notamment le type de renseignements qu’il doit
contenir.

3. Les bØnØficiaires de l’aide financiŁre gardent à la disposi-
tion de la Commission tous les justificatifs des dØpenses
pendant une pØriode de cinq ans à compter du dernier paie-
ment concernant une action.
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Article 11

Diffusion de l’information

1. La Commission procŁde à la publication annuelle d’une
liste des bØnØficiaires et des activitØs financØes au titre du
prØsent cadre d’activitØs, en indiquant le montant de l’aide
financiŁre.

2. Lorsque des projets financØs au titre de l’article 3, point 3),
ne prØvoient pas la diffusion des rØsultats et que celle-ci contri-
buerait à la rØalisation de l’un des objectifs visØs à l’article 2,
des mesures peuvent Œtre prises à cet Øgard par la Commission.

3. Au dØbut de chaque annØe, la Commission communique
au comitØ instituØ au titre de l’article 12, paragraphe 1, des
informations sur les activitØs menØes au titre de l’article 3,
point 1), au cours de l’annØe prØcØdente.

Article 12

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE du Conseil s’applique, dans le respect de l’article
7 de celle-ci.

Article 13

Sanctions

1. La Commission peut rØduire, suspendre ou rØcupØrer
l’aide financiŁre accordØe pour une activitØ si elle constate
des irrØgularitØs ou si elle apprend que, sans son autorisation,
cette activitØ a subi une importante modification la rendant
incompatible avec les objectifs des modalitØs d’exØcution conve-
nues.

2. Si les ØchØances n’ont pas ØtØ observØes ou si l’Øtat
d’avancement d’une activitØ ne justifie que partiellement l’utili-
sation des crØdits accordØs, la Commission demande au bØnØ-
ficiaire de s’en expliquer dans un dØlai dØterminØ. Si la rØponse
du bØnØficiaire n’est pas satisfaisante, la Commission peut
annuler le solde du soutien financier et exiger le rembourse-
ment immØdiat des sommes dØjà versØes.

3. Tout paiement indu doit Œtre remboursØ à la Commission.
Les sommes non remboursØes en temps utile peuvent Œtre
majorØes d’intØrŒts moratoires.
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Article 14

Rapports et Øvaluation

1. La Commission fait rapport au Parlement europØen et au
Conseil au plus tard le 30 juin 2004 sur la mise en �uvre du
prØsent cadre d’activitØs, notamment sur les rØsultats du
contrôle, les rapports et la surveillance des activitØs.

2. La Commission prØsente au Parlement europØen et au
Conseil, en temps utile pour permettre un Øventuel renouvel-
lement du cadre d’activitØs ou au plus tard le 31 dØcembre
2005, un rapport d’Øvaluation du prØsent cadre d’activitØs. Ce
rapport comprend une Øvaluation du rapport coßt-efficacitØ et
dØtermine, à l’aide d’indicateurs de performances, si les objectifs
ont ØtØ atteints.

Article 15

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans les États membres conformØment
au traitØ instituant la CommunautØ europØenne.
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